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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 14 heures.
De vergadering wordt geopend om 14 uur.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 15 juillet
1991 (apres-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 15juli 1991 geopend (namiddag).

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

Mme Payfa, MM. de Jonghe d'Ardoye, Drouart, Debry.
De heer Grijp, Minister.

PROJET D'ORDONNANCE ORGANIQUE DE LA PLA-
NIFICATION ET DE L'URBANISME

PROPOSITION D'ORDONNANCE (M. DRAPS ET
CONSORTS) ORGANIQUE DE L'AMENAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L'URBANISME ET DE LA
RENOVATION URBAINE

Poursuite de la discussion generate

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE ORGA-
NISATIE VAN DE PLANNING EN DE STEDEBOUW

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEER DRAPS
C.S.) HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE RUIMTE-
LIJKE ORDENING, VAN DE STEDEBOUW EN VAN
DE STADSRENOVATIE

Voortzetting van de algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la continuation de la discussion generate du projet et
de la proposition d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de voortzetting van de
algemene bespreking van het ontwerp en het voorstel van
ordonnantie.

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secre-
taire d'Etat, Chers Collegues, je voudrais avant tout souligner
Ie travail de notre Commission, celui des rapporteurs dont
vous avez pu apprecier la qualite et enfin rendre hommage au
president qui a su garder une bonne ambiance de travail,
malgre la cadence imposee.

M. Pens. — Ce sera repercute!

Mme Nagy. — Mon expose d'aujourd'hui comportera trois
parties.

Une premiere partie traitera du contexte general dans
lequel s'mscrit Ie projet qui nous occupe, la deuxieme partie
portera sur 1'appreciation d'Ecolo et enfin la troisieme partie
fera etat des nos conclusions.

Comme introduction, je voudrais dire qu'il s'agit probable-
ment d'une opportunite galvaudee par la precipitation.

Les Bruxellois sont confrontes a de nombreux problemes
d'urbanisme et aux appetits des promoteurs: la hausse des
prix des logements, la demolition du patrimoine bad, 1'envahis-
sement par les bureaux, 1'emprise du reseau routier, 1'abandon
d'immeubles, les quartiers degrades en attente d'une renova-
tion et la perte de population ne sont que quelques uns des
grands problemes auxquels ils doivent faire face. L'urbanisme
pratique dans notre ville est celebre et connu dans Ie monde
sous Ie nom de «bruxellisation». Cette catastrophe urbaine a
marque la ville. C'est Ie resultat d'un manque de vision a long
terme.

Pour faire face aux appetits divers sur la ville, les Bruxellois
disposaient de deux outils principaux: la loi organique sur
1'amenagement du territoire du 29 mars 1962 et 1'arrete royal
du 5 novembre 1979 portant sur Ie plan de secteur et les
procedures de publicite-concertation. L'ordonnance que nous
propose 1'Executif les modifie.

Mon groupe tient a indiquer son attachement a un urba-
nisme rigoureux, a une planification sur Ie moyen terme pour
gerer Ie territoire et 1'orgahiser de facon a ce que les differents
acteurs puissent eviter des initiatives dont Ie cout social et
environnemental est disproportionne en rapport aux benefices
retires par certains.

L'examen du projet d'ordonnance nous a vite fait dechan-
ter par rapport aux defis de notre Region. L'Executifs'est fixe
lui-meme un echeancier incomprehensible au regard de la
matiere traitee. En effet, Ie Ministre-President en commission
a declare: «Ce travail a ete accompli en un temps record, si
1'on compare avec les deux autres Regions, car entame en
fevrier 1990, il a abouti au depot d'un projet au Conseil
d'Etat des Ie mois de mai.» Je dis qu'une reforme d'une telle
importance ne s'improvise pas, qu'il n'est pas serieux d'essayer
d'etablir des records mais qu'il s'agit de reflechir.

Cette rapidite d'elaboration a ete possible parce que 1'Exe-
cutif, selon ce qui devient une habitude pour certains de ses
membres, n'a demande 1'avis d'aucune instance consultative.

Ecolo soutient a cet egard les reclamations du Conseil
economique et social qui estimait, a juste titre, devoir etre
consulte. Lors des discussions en Commission, mon groupe a
exprime son desaccord avec 1'Executif sur la non-consultation
de cette instance.

Par ailleurs, dans la declaration de 1'Executif on pouvait
lire a propos de la CRAT — Commission regionale de 1'Ame-
nagement du Territoire — que celle-ci traiterait de la reforme
de la loi de 1962, ce qui n'a pas ete Ie cas.
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Ayant ete saisi du projet, Ie Conseil regional, a decide
de combler en partie cette lacune en demandant 1'avis de
nombreuses instances representatives des Bruxellois. Mais ce
fait ne doit pas constituer un precedent; les consultations
devraient avoir lieu au stade des avant-projets, prepares par
1'Executif lorsqu'il est encore possible de les modifier.

L'explication d'une si grande precipitation doit etre trou-
vee, a notre sens, dans la volonte de 1'Executif, contraire a ce
qui est exprime dans sa declaration, de modifier rapidement
Ie plan de secteur, deja mis a mal par Ie schema directeur de
la gare du Midi, les PPA du boulevard Leopold II, etc.

Le texte qui nous est propose est decrit par ses auteurs
comme etant «une mise a jour de la loi de 1962 qui integre la
jurisprudence de ces trente demieres annees, qui donne force
legale a la procedure de la publicite-concertation et qui traduit
dans un texte des consensus politiques comme celui de retirer
a la Province de Brabant toute competence en cette matiere ».
Ce sont bien la les seuls merites du projet que nous examinons.

Le groupe Ecolo regrette que n'ait pas ete inscrit dans
1'ordonnance le droit a 1'urbanite. Par rapport a la loi de 1962
qui a permis le developpement a Bruxelles d'un urbanisme
defigurant profondement la ville, 1'ordonnace n'enonce pas les
principes du bon amenagement, laissant la porte ouverte a
toutes les interpretations. La protection du logement, le respect
des formes traditionnelles de la ville, la mixite des fonctions,
la rehabilitation des quartiers ou des zones industrielles, la
promotion des transports publics, ne se trouvent pas dans
1'ordonnance alors que de tels objectifs semblaient faire 1'objet
d'un large consensus dans notre ville; en trente ans, les concep-
tions en matiere urbanistique ont change.

L'ordonnance officialise un principe de deregulation qui,
sans etre une nouveaute — nous nous en rendons compte tous
les jours — se trouve ainsi inscrit dans un texte legal: la
planification negociee au cas par cas.

A 1'instar de 1'ordonnance votee par le Conseil sur la
reorganisation de la Stib, qui inscrit le principe du droit a la
mobilite, nous aurions voulu inscrire en quelque sorte le prin-
cipe du droit a 1'urbanite dans 1'ordonnance presentee.

Cela aurait donne un cadre clair a la consultation qui est
prevue par 1'ordonnance; les principes enonces auraient guide
1'interpretation des textes et leur application et auraient permis
d'eclairer les situations litigieuses. L'Executif en a decide autre-
ment.

Une critique fondamentale qu'Ecolo formule a egalement
ete exprimee par la quasi-totalite des instances et associations
consultees. Celle-ci porte sur la structure meme de la planifica-
tion telle que prevue par 1'ordonnance, a savoir le maintien de
quatre niveaux de plans.

Ces plans comportent tous des mesures reglementaires en
matiere d'affectation du sol. Un membre de mon groupe
abordera plus loin ces mecanismes, mais signalons deja que
cela va entramer un imbroglio tout a fait contraire a une
planification spatiale coherente et accroitre 1'incertitudejuridi-
que pour 1'ensemble des acteurs de 1'urbanisme: pouvoirs
publics soumis en permanence a la pression des acteurs, habi-
tants qui devront negocier chacun des projets et acteurs econo-
miques qui ont, eux aussi, besoin de connaitre les regles du
jeu.

L'Executif n'a pas tenu compte des avis exprimes en Com-
mission et qui etaient pourtant plus conformes a sa propre
declaration politique, qui dit en se referant au plan regional
de developpement:« Ce plan, a la difference du plan de secteur,
ne sera pas un plan contraignant au sens reglementaire du

terme, mais sera indicatif des axes de developpement voulus
par 1'Executif.»

La reponse a la question de savoir pourquoi 1'on a melange
mesures obligatoires et mesures indicatives nous a ete donnee
par le Secretaire d'Etat et se trouve a la page 74 du rapport:
«L'Executif a estime que des lors qu'il arriverait, pendant
1'elaboration du PRD, a la conclusion que des adaptations
des plans d'affectation des sols s'imposeraient rapidement, il
devait lui etre possible d'agir sans attendre que le projet de
plan regional d'affectation du sol ait ete arrete.»

En reponse a une situation conjoncturelle, 1'Executif, qui
la reconnait lui-meme comme n'etant applicable «qu'aux pre-
mieres legislatures regionales», nous propose une ordonnance
organique, qu'il pretend devoir encore etre d'application a
Bruxelles pour de nombreuses annees. Je crois que chaque
observateur averti — et ils ont ete nombreux a exprimer leur
avis — aura compris qu'il n'est pas possible de legiferer avec
une vision si courte. L'Executif aurait pu prevoir une periode
transitoire, ou envisager une revision du Plan de secteur, mais
cela signifie jouer cartes sur table et politiquement, ce n'est
probablement pas ce qu'attendaient les Bruxellois qui ont fait
confiance aux partis de la majorite.

L'ordonnance officialise done ce principe de la deregula-
tion et de la planification negociees.

La structure des plans proposee par 1'ordonnance est theo-
riquement tres logique: deux niveaux de plans, deux types de
plans par niveau. Seulement, cette construction ne resiste pas
a 1'analyse.

La hierarchic des plans est compliquee par ce melange de
dispositions obligatoires et indicatives au sein d'un meme plan
et par 1'amalgame de la planification economique, sociale et
urbanistique.

Mon groupe a propose que les plans d'affectation du sol
soient obligatoires et les plans de developpement indicatifs,
sans qu'il y ait de lien hierarchique entre ces deux types de
plan. En ce qui concerne les plans d'affectation du sol, le
principe doit etre la primaute du plan regional sur le plan
particulier, dont 1'objet est de completer et de preciser le
premier.

Des derogations restent possibles a condition qu'elles ne
modifient pas 1'economie du plan superieur. Nous aurions
voulu que 1'Executif inscrive clairement ce principe dans 1'or-
donnance, rejoignant ainsi 1'avis du Conseil d'Etat, mais en
vain.

Le projet de 1'Executif maintient la double responsabilite
politique en matiere de decisions urbanistiques, communales
et regionales, tout en octroyant aussi bien dans le domaine de
la planification que de la delivrance des permis, la decision
finale a la Region. Ecolo considere que la majorite a rate
1'occasion de preciser et de clarifier le role que devraient jouer
les communes et la Region en matiere d'urbanisme.

Sans le dire — et c'est sur ce point que porte la critique
d'Ecolo — les communes deviennent les organes d'execution
de la politique regionale. Nous aurions prefere une clarifica-
tion plus importante du role des communes et de la Region.

Mon groupe avait exprime son scepticisme a propos des
PCD, les communes ne faisant pas, depuis 1962, preuve d'une
volonte de planification et ne disposant pas, des moyens neces-
saires en personnel et en budgets. Le Secretaire d'Etat a precise
qu'il fallait voir ces PCD comme la traduction des contrats-
programmes, qui sont 1'exercice des competences de tutelle
entre la commune et la Region. La Region envisage done de
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fixer via Ie PCD, la gestion financiere, la politique du personnel
et la subsidiation de certains travaux.

Notre Commission a demande a 1'Executif de preciser dans
Ie projet la notion de contrat-programme, sous-jacente a la
conformite qui devra exister entre Ie Plan regional de develop-
pement et Ie Plan communal, mais celui-ci a juge inopportune
cette demande. II conviendrait, a notre sens, de preciser cette
notion. Mon groupe est favorable a cette evolution qui devra
aboutir a terme a redefmir Ie role de la commune et de la
Region mais nous demandons plus de clarte sur ce debat.

Autre point faible de 1'ordonnance: 1'Executif n'a pas
simplifie les procedures en relation avec les autorisations d'ex-
ploiter— repartition des competences entre Ministres oblige!
Celles-ci seront traitees dans un texte separe, et une «mini-
ordonnance» fera la coordination entre les deux procedures.

Pour Ie demandeur de permis, c'est une grande faveur! II
devra connaitre deux legislations, sans compter celle qui etablit
Ie lien entre ces deux dernieres.

L'Executif a egalement une etrange conception de la
consultation. Le projet qu'il presente prevoit deux instances
consultatives, a savoir la Commission de developpement regio-
nal et la Commission de concertation. Cela appelle quelques
commentaires de ma part.

En ce qui concerne la composition de la Commission
regionale, les discussions en Commission ont permis d'amelio-
rer le projet et de definir quelques principes. Ceux-ci ne nous
satisfont pas entierement parce que nous ne sommes pas rassu-
res sur la representation suffisante des associations d'habitants
et de protection de 1'environnement et du patrimoine. La
proposition garantit une presence aux interlocuteurs sociaux
et aux communes. Pour le monde associatif, nous aurions
voulu que la meme volonte soil inscrite dans 1'ordonnance.

La Commission de concertation ne pent etre consideree
comme une instance consultative. Elle est, comme son nom
1'indique, le lieu de concertation des differents pouvoirs publics
concernes par un projet. II n'y a pas de representants du monde
socio-economique ou associatif dans cette Commission. Elle
n'est done pas un organe consultatif au sens propre du terme.

Pour ces raisons, nous demandons que les PPAS soient
examines par la Commission regionale de developpement,
qui remplacerait 1'actuelle Commission d'Agglbmeration, le
passage devant la Commission de concertation etant deja
prevu aujourd'hui dans le cadre de 1'enquete publique.

Les objectifs avances par 1'Executif de transparence et de
participation ne seront pas remplis si le projet n'est pas modi-
tie. Par ailleurs, le bon amenagement necessite une coordina-
tion regionale qui sera assuree de facon theorique par le Plan
regional, mais qui serait beaucoup plus operationnelle par un
examen des PPA soumis a une instance regionale.

La reforme aujourd'hui proposee par 1'Executif est une
reforme qui ne se donne pas les moyens necessaires. Nous
avons tous en memoire la lettre ouverte des fonctionnaires de
1'Administration regionale de 1'amenagement du territoire et
de 1'urbanisme qui met en evidence la pauvrete des moyens
dont ils disposent, aussi bien en personnel qu'en equipement.
L'Executif vient de decider de 1'engagement d'une dizaine
de contractuels, qui viendront epauler les vingt-sept agents
actuellement en service.

L'elaboration des plans est generalement plus longue que
les delais prevus par 1'ordonnance. D'apres le schema, la
majorite installee devrait etablir en une annee, sa declaration
d'Executif, preciser ses objectifs en matiere sociale, economi-
que, d'emploi, d'investissements, cartographier ses desiderata

et etablir sa politique en matiere d'amenagement du territoire.
Cette derniere devrait etre cartographiee, en precisant les
consequences sur chacun des autres niveaux de plans.

Cela nous semble irrealiste. II faut comparer ces delais
avec les trois annees et demie qu'a requises 1'elaboration du
Plan de secteur et la dizaine d'annees de travail d'elaboration
des Plans generaux d'amenagement, sans compter les difficul-
tes liees a la periodicite differente des elections regionales
et communales, minimisees en Commission par le Secretaire
d'Etat, mais au demeurant, bien reelles.

En ce qui conceme les moyens dont disposent les commu-
nes, les choses sont encore plus claires, celles-ci etant particulie-
rement demunies en personnel, en informatique et en budget.
Dans 1'avis que les communes ont transmis a la Commission,
cet aspect ressort tres clairement. Citons, parmi d'autres, 1'As-
sociation regionale des directeurs et ingenieurs communaux:
«les delais imposes aux communes ne tiennent pas compte de
la realite et sont, la plupart du temps, inapplicables a la lumiere
de notre experience ».

Dans 1'etat actuel des choses, il est fort peu probable qu'un
reel changement intervienne a court, voire a moyen terme. La
Region se trouvera alors confrontee a des difficultes d'applica-
tion, comme c'est d'ailleurs le cas aujourd'hui.

Le mouvement Ecolo aurait prefere des actions reelles
visant a realiser une mise a jour du Plan de secteur, a modifier
les prescriptions de celui-ci dans la definition de ce qui est
compris dans la rubrique «logement» afin que les hotels en
soient exclus, et enfin, a permettre un renforcement du person-
nel et 1'informatisation des services pour que les permis de
batir soient delivres dans les delais legaux. Nous aurions ainsi
fait un pas concret vers une meilleure gestion de notre ville.

L'Executif a egalement decide de maintenir une procedure
specifique pour les personnes de droit public qui demandent
un permis d'urbanisme. L'experience nous a appris que le
recours a 1'ancien,article 48 de la loi de 1962, s'est fait de facon
abusive, et cela dans le but de beneficier des derogations plus
importantes qui peuvent etre accordees. Citons les permis
octroyes a 1'immobiliere De Waele pour le batiment occupe par
la Communaute francaise, celui accorde a la societe «Espace-
Leopold» pour le Centre international des congres ou celui
octroye par 1'Executif actuel pour le Centre Borschette.

Mon groupe demandait une definition plus stride du cadre
dans lequel des permis «d'utilite publique» sont accord6s.
L'Executif n'a pas repondu positivement.

Puisque 1'ordonnance porte egalement sur les conditions
et les modalites d'octroi des permis d'urbanisme, je suis inter-
venue au cours des discussions pour attirer 1'attention du
Secretaire d'Etat sur les nuisances que les habitants doivent
subir pendant la duree des chantiers. Dans une ville comme
Bruxelles, les chantiers sont un phenomene permanent et il
convient de les reglementer et de limiter les nuisances qu'ils
engendrent. Le Secretaire d'Etat s'est engage a prendre des
mesures et a adopter des reglements allant dans ce sens. Je
serai particulierement attentive au suivi qui sera donne a ces
declarations.

En ce qui concerne 1'information en matiere d'urbanisme,
je souhaite avoir une reponse claire de la part du Secretaire
d'Etat a deux questions precises:

1. L'ordonnance qui sera discutee demain par notre
Conseil, et qui est la transcription de la directive europeenne
90/313/CEE du 7juin 1990, est-elle applicable a 1'information
en matiere d'urbanisme et d'amenagement du territoire?
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2. La publicite des documents conceme-t-elle aussi Ie libre
acces aux etudes commanditees par la Region en ces matieres?

L'utopie planificatrice du Secretaire d'Etat charge de la
reforme de la loi sur 1'urbanisme 1'a pousse a s'approprier des
competences du Ministre regional de 1'Economie. Belle preuve
de coherence, celui-ci ne semble meme pas etre conceme par
cette ordonnance qui entend se donner pour objectifia planifi-
cation economique.

Citons 1'avis du Conseil d'Etat a ce sujet:« La planification
economique se fait traditionnellement en fonction d'une serie
d'objectifs en matiere d'emploi, de revenus, d'investissements,
d'epargne, de logement, d'infrastructure, de pouvoir d'achat,
etc., qui sont enonces a 1'article 1" de la loi-cadre du 15 juillet
1970. Ces objectifs ne sont pas repris par Ie projet. Les termes
employes — du moins dans Ie texte francais — etant ceux de
la loi du 29 mars 1962 organique de 1'amenagement du terri-
toire et de 1'urbanisme, il n'apparait pas que Ie projet vise
egalement la planification economique.»

Ecolo souligne la pertinence de 1'avis du Conseil d'Etat,
repris d'ailleurs par des nombreux avis dont celui du Conseil
economique et social de la Region bruxelloise dont n'a pas
tenu compte la majorite.

Mon groupe s'etonne de trouver 1'abrogation des lois de
1970 dans 1'ordonnance sur 1'urbanisme, alors que 1'Executif
n'a pas, dans sa declaration, annonce son intention dans cette
matiere. II s'agit la d'une decision precipitee qui nous inquiete.

En guise de conclusion, permettez-moi d'insister sur 1'im-
portance du defi qui s'offre a nous. L'amenagement du terri-
toire ne peut plus ignorer les equilibres ecologiques et
demographiques de notre Region. Cela doit etre realise dans
la perspective d'un developpement soutenable tel que defini
par Ie Rapport Bruntland, principe repris dans Ie «Livre vert
sur 1'environnement urbain» de la Commission des Commu-
nautes, selon lequel«1'exploitation des ressources et du milieu
naturel ne doit pas porter atteinte a leur potentiel pour les
generations a venir». C'est ce principe essentiel qui guide
1'appreciation que Ie groupe Ecolo porte a 1'ordonnance qui
nous est presentee.

C'est pour cette raison que nous ne pouvons accepter la
legitimation d'un urbanisme de «la negociation au cas par
cas » qui se trouve inscrit dans Ie projet sous 1'apparence d'une
volonte planificatrice exprimee maintes fois. Mon groupe va
rejeter celui-ci et appelle les membres de la majorite a reflechir
encore une fois, avant de se rendre complices de cette entreprise
de deregulation proposee par 1'Executif, dans une precipitation
qui fait de lui aujourd'hui la cible des critiques acerees des
forces vives de notre Region. (Applaudissements sur les banes
Ecolo.)

M. Ie President. — La parole est a M. Magerus.

M. Magerus. — Monsieur, Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, soucieux du respect des principes
de transparence et d'autonomie communale, je me felicite du
fait que Ie projet n'a pas ete elabore a «l'emporte-piece» et
que les differents intervenants et acteurs du monde associatif,
economique et social ont ete largement entendus.

Je souhaite me pencher, plus particulierement, sur certaines
remarques et inquietudes exprimees par la Conference des
bourgmestres de 1'agglomeration bruxelloise et 1'Association
des ville et communes bruxelloiseset commenter les reponses
apportees a celles-ci.

En effet, au cours des travaux de notre Commission, 1'Exe-
cutif et la majorite ont depose plusieurs amendements: la
plupart repondent aux critiques formulees.

Je vais tenter, en choisissant quelques articles, de vous
prouver que notre volonte politique est la defense de 1'autono-
mie communale.

En vertu de 1'article 14, les communes ont Ie pouvoir
d'initiative: c'est, effectivement, Ie conseil communal qui desi-
gnera les personnes physiques ou morales, publiques ou privees
qui pourront participer a' 1'elaboration des plans communaux
de developpement et des plans particuliers d'affectation du
sol.

Lors.de la discussion generate, 1'Executif s'est engage a
communiquer au Conseil, les avis des conseils communaux et
des instances consultatives sur Ie plan regional du developpe-
ment.

La redaction du chapitre III relatif au plan communal de
developpement, fait clairement apparaitre que 1'Executif tient
compte des difficultes des communes et tente d'y remedier.
Les communes se doteront d'un plan analogue au regional et
Ie representant de 1'Executif de considerer, a juste litre, qu'il
s'agit d'un «plus» au niveau de la transparence et de la
dynamisation. Cette approche se justifie, a juste titre, surtout
quand on sait que certaines communes n'ont jamais pense ou
voulu mener une reflexion globale en cette matiere. L'Executif,
au contraire, suscite cette reflexion sans tomber dans Ie piege
du dirigisme.

Aux interrogations relatives aux moyens communaux et a
un eventuel alourdissement des charges en matiere d'adminis-
tration, j'opposerai, principalement, 1'article 18 qui prevoit la
subvention des communes, a 1'instar de ce qui existe pour les
PPA, lors de la confection des plans communaux de developpe-
ment et des PPAS.

En outre, les articles 38 et 48 specifient clairement les
possibilites donnees aux communes d'introduire des demandes
de subvention au moment de la demande d'approbation du
dossier de base.

Et j'ajouterai encore qu'il entre dans les intentions de
1'Executif d'inviter les communes a agir de cette maniere.

L'article 49 donne la possibility a une partie significative
de la population d'un ilot de demander au conseil communal
d'elaborer un plan particulier d'affectation du sol. Cette dispo-
sition n'enleve pas, pour autant, les prerogatives des elus
communaux. Par ailleurs, 1'amendement, depose a cet article
par la majorite, reduit 1'importance accordee aux proprietaires
et fait mention du tiers des habitants, proprietaires ou non.

Si 1'autonomie communale est preservee dans Ie projet
d'urbanisme, comme j'ai tente de Ie prouver, je me felicite
de 1'accompagnement general suscite par 1'emboltement des
differents plans. J'entends par la, 1'association des pouvoirs
publics — Region et communes —, mais egalement de la
population bruxelloise. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. De Bie.

M. De Bie. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, je
reviendrai sur certains points deja abordes par Mme Nagy
au cours de sa premiere intervention. Je developperai plus
particulierement les critiques que Ie groupe Ecolo formule a
1'egard des mecanismes de planification et du systeme de
deregulation que Ie projet, selon nous, met en place.
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Tout d'abord, je tiens a souligner 1'absence, dans Ie texte
du projet, d'une definition des concepts de planification et
d'urbanisme. Je vais tenter de demontrer Timportance d'une
telle definition car, a nos yeux. Ie projet d'ordonnance contient
nombre d'ambigui'tes a ce sujet. Un petit rappel historique me
permettra d'illustrer mon propos.

La loi de 1962 prevoyait quatre niveaux de plans qui
avaient tous valeur reglementaire. Trente ans apres, qu'a-t-on
fait de cette legislation?

Aucun plan regional n'a vu Ie jour et si la Region wallonne
se presse lentement a en elaborer un, il semble acquis qu'il
n'aura qu'une valeur indicative. Les plans de secteur: celui de
Bruxelles a ete approuv6 en 1979, alors qu'en Wallonie, les
derniers ne 1'ont ete qu'en 1989! Les plans generaux d'amena-
gement: il en existe deux a Bruxelles — perimes depuis 1'adop-
tion du plan de secteur — et quelques-uns en Wallonie. Quant
aux PPA, la plupart ont ete, soil subsidies par Ie pouvoir
regional, soit realises dans Ie but d'obtenir des subsides a la
renovation, soit encore finances par un promoteur prive desi-
reux de disposer d'un plan derogatoire conforme a ses projets.

Tout cela pour mettre en evidence 1'absence manifeste de
volonte politique de planifier 1'espace et plus particulierement,
de la part des pouvoirs locaux.

Face a ce constat, que voyons-nous? L'Executifnous pro-
pose, comme en 1962, quatre niveaux de plans qui ont, en tout
ou en partie, valeur reglementaire. L'experience, manifeste-
ment, n'a pas suffi...

Je m'attacherai a decrire les quatre niveaux de plans et les
problemes que leur application engendrera probablement. Le
plan regional de developpement: concu comme un plan de
legislature, il explicite la declaration politique de 1'Executif.
Pourquoi done y incorporer des dispositions reglementaires
qui portent sur 1'affectation des sols?

Celles-ci sont generatrices de deregulation et d'une insecu-
rite urbanistique nuisible aux habitants et aux entreprises.
Pour Ecolo, le PRD devrait s'inspirer de la solution adoptee
par la Region wallonne pour les communes: les schemas de
structure. Ces schemas sont indicatifs, sauf pour les pouvoirs
publics, ce qui rentre dans la logique de la planification econo-
mique, notamment. La reponse nous a ete donnee clairement
et renforce notre opposition au principe de dispositions regle-
mentaires. II s'agit, selon M. Hotyat, de pouvoir «agir rapide-
ment», c'est-a-dire de modifier le plan du secteur «par en
haut», via le plan de developpement, sans attendre 1'elabora-
tion du plan regional d'affectation du sol. Le seui defaut de
ce PRAS est, en effet, qu'il faudra pas mal de temps pour
1'elaborer et que, en toute logique, il ne peut etre adopte
qu'apres le plan regional de developpement. Or, il y a urgence,
aux yeux de 1'Executif, de pouvoir modifier certaines affecta-
tions du plan de secteur. On pense tout de suite a ce qui va se
passer Gare du Midi, Boulevard Leopold II, quartier Leopold,
aux zones de reserve fonciere qui seront sorties de leur statut
pour etre affectees, etc.

La raison invoquee par 1'Executif est done essentiellement
conjoncturelle et exprime une volonte deliberee de contoumer
le seui outil offrant aujourd'hui une relative securite juridique
aux habitants: le plan de secteur. Cela nous semble dange-
reux...

M. Moureaux. — Ce que vous dites n'est pas exact.

M. De Bie. — On va ainsi compromettre 1'avenir en creant
une pyramide hierarchique reglementaire tres complexe et des
mecanismes de derogation d'un plan a 1'autre d'une complexite

inextricable dans le seui but de dereguler la planification a
court terme.

Remarquons que 1'Executif n'a tenu aucun compte des
nombreux avis emanant d'acteurs pourtant fort differents et
critiquant la presence des dispositions reglementaires au sein
du PRD.

En realite, la raison invoquee par 1'Executif, a savoir la
necessite d'inclure les lois de decentralisation economique,
n'est a nos yeux qu'un pretexte.

Un autre probleme apparait lorsque 1'on se rend compte
que ce PRD n'aura qu'une duree de vie inferieure a cinq ans,
et que tous les cinq ans, 1'Executif nouvellement installe pourra
modifier tout ce qu'il veut, au gre de la conjoncture ou de
ses caprices politiques. Si la planification economique peut
s'envisager a relatif court terme, il n'en va pas de meme pour
la planification du territoire: on ne planifie pas, Monsieur le
Secretaire d'Etat, une ville pour cinq ans!

De plus, 1'obligation imperative pour tout nouvel Executif
de renouveler le PRD dans un delai d'un an apres sa formation
parait totalement irrealiste: il faudrait permettre la reconduc-
tion eventuelle du plan anterieur.

Deuxieme niveau du plan: le plan regional d'affectation
du sol (PRAS)

Successeur du plan de secteur, il devrait rester le garant de
la securite juridique et de la vision a long terme de la planifica-
tion urbaine. Malheureusement, il pourra etre modifie a cha-
que changement de legislature par un PRD et «detricote» par
des plans communaux qui pourront y deroger plus facilement
qu'avant. Nous estimons au contraire qu'il devrait conserver
une permanence dans le temps bien superieure aux autres
plans, ce qui sejusitifie par la necessite de fixer les affectations
de maniere a eviter toute equivoque. Les zones de protection
devraient etre articulees avec la future ordonnance relative a
la protection du patrimoine immobilier. II faudrait y ajouter
egalement un cadastre des biens immobiliers des pouvoirs
publics.

Le probleme juridique souleve par 1'Executif quant a
1'adoption des plans regionaux par le Conseil est bien reel,

- nous sommes tout pret a le reconnaitre. Toutefois, 1'adoption
des plans par 1'Executif en pose un autre: le risque d'instabilite
juridique en cas d'annulation par le Conseil d'Etat d'un plan
arrete par 1'Executif est tout aussi reel. C'est pourquoi le
groupe Ecolo propose de conferer au Conseil le pouvoir de
censurer le plan via une ordonnance; le Conseil n'adopterait
pas le plan mais pourrait annuler par ordonnance le plan
arrete par 1'Executif.

Troisieme niveau de plan: le plan communal de developpe-
ment (PCD)

L'espoir fait vivre: si sur papier, la creation de ce niveau
de plan est seduisante puisqu'il obligerait les communes a une
reflexion politique sur leur avenir, qu'en sera-t-il en pratique?
Ce'rtaines communes n'assument meme pas reellement leur
mission urbanistique d'octroi des permis, par manque de
volonte, par manque des moyens ou des deux a la fois. Rarissi-
mes sont celles qui ont ne fut-ce qu'une vision globale de leur
developpement.

De plus, il ne nous parait pas opportun de maintenir
au niveau communal la mission de planifier 1'espace. Cette
competence doit etre assumee par un niveau de pouvoir qui
permet d'apprehender la totalite de la ville, sans tenir compte
des limites, souvent arbitraires, des communes: celles-ci, a nos
yeux, ne devraient conserver qu'un pouvoir d'avis.
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Enfin, pourquoi done egalement inclure dans ces PCD
des dispositions relatives a 1'affectation du sol ayant valeur
reglementaire? La encore, on va creer une instabilite juridique
prejudiciable au bon amenagement. Et quelle precision supple-
mentaire Ie PCD pourrait-il encore apporter par rapport aux
deux plan regionaux? Le delai laiss6 au conseil communal
pour examiner etapprouver le projet de PCD n'est-il pas trop
court?

Le meme type de problemes quej'ai evoques au niveau du
PRD vont se retrouver ici, a savoir la courte duree de vie
des plans, la possibility qu'auront les communes de modifier
sensiblement 1'affectation des sols et 1'insecurite juridique que
cela cree. II faut remarquer que par un PCD, une commune
pourra adopter ou modifier de facto plusieurs PPA en une
seule fois, au sein d'un document qu'il sera virtuellement
impossible de contrecarrer, puisqu'jl s'agira d'un document
comparable a une declaration politique de la nouvelle majorite
communale. • • •

Enfin, 1'Executif sous-estime 1'impact du decalage dans le
temps entre la legislature regionale de cinq ans et le mandat
communal de six ans. On va arriver, passe 1'echeance de 1'an
2000, a des situation aberrantes, ou le plan communal de
developpement a peine adopte par le nouveau conseil commu-
nal, devra etre revu peu de temps apres son adoption, pour
pouvoir s'adapter au nouveau PRD qui aura ete, lui, arrete
par le nouvel Executif regional.

Quant au plan particulier d'affectation du sol, copie quasi
conforme des PPA actuels, on remarquera un renforcement
interessant du role de la Region, a savoir que celle-ci pourra
dorenavant realiser elle-meme des PPAS, centre 1'avis de la
commune, ainsi que la procedure permettant a la population
de demander un PPAS au conseil communal. Cependant, a ce
niveau egalement, nous estimons que la commune ne devrait
toutefois conserver qu'un pouvoir d'initiative et d'avis.

J'en viens a la critique la plus fondamentale que mon
groupe formule par rapport au projet d'ordonnance et qui
porte sur la deregulation systematique de la planification.
Comme 1'a dit tout a 1'heure Mme Nagy, la conjoncture
immobiliere actuelle necessite de fixer de facon stricte les
affectations des plans et les procedures de delivrance des
permis. En fait, on assiste, au contraire, a une deregulation
systematique de la planification du territorie et a uh detrico-
tage du plan de secteur.

Premier aspect de cette problematique: des dispositions
reglementaires dans des plans sans cesse modifies. La planifica-
tion du territoire a valeur reglementaire, contrairement a la
planification economique indicative, ne peut, sous peine d'etre
discreditee, suivre les caprices de la conjoncture politique du
moment et etre continuellement chamboulee. Elle exige un
terme de validite plus long et ne peut 'etre modifiee que par
petites touches partielles, sous peine d'insecurite et d'incohe-
rence.

La multiplication de niveaux de plans a valeur reglemen-
taire pose manifestement un probleme d'insecurite juridique
permanente dans la mesure ou ces plans doivent etre reguliere-
ment renouveles dans des delais courts et parfois differents
d'un plan a 1'autre.

Les plans inferieurs devant se conformer aux objectifs des
plans superieurs, ils devront etre adaptes, y compris leurs
prescriptions qui ont force obligatoire, a chaque modification
d'un plan superieur.

C'est, par exemple, au niveau du PRD que seront inscrites
cartographiquement les modifications eventuelles de PPA,

1'opportunite de realiser des operations de renovation dans
des perimetres,...

Deuxieme aspect: le mecanisme des derogations d'un plan
inferieur par rapport au plan superieur. Les mecanismes de
derogation aux affectations reglementaires d'un plan regional
a 1'autre sont rendus tres complexes.

Certains articles du projet d'ordonnance comportent des
ambigui'tes insolubles: d'une part, la logique du «double gel»
des dispositions reglementaires qui seraient contradictoires,
entre celles du projet de PRD elabore sous la nouvelle legisla-
ture et celles des autres plans en vigueur, demontre bien
1'insecurite juridique quasi permanente a laquelle on va abou-
tir. Qu'adviendra-t-il des zones ou les dispositions reglementai-
res contradictoires s'annuleront? Le moratoire d'un an sur
tout permis dans ces zones demontre bien 1'evidence: il y a bel
et bien vide juridique!

D'autre part, les criteres de derogation sont flous et laissent
la porte ouverte a toutes les interpretations: il est notamment,
fait reference au fait que «la derogation doit etre motivee
par des nouveaux besoms economiques, sociaux, culturels ou
d'environnement, qui n'existaient pas au moment ou le plan
regional de developpement a ete arrete ».

La jurisprudence actuelle du Conseil d'Etat definit les
conditions de derogations au plan superieur. Le texte du
projet d'ordonnance est trop large: que sont les «donnees
essentielles» d'un plan? Quand les besoins economiques nou-
veaux qui n'existaient pas au moment de 1'etablissement des
plan superieurs doivent-il etre apprecies?

II est indispensable de limiter strictement les possibilites de
derogation, notamment au niveau des deux plans regionaux.

C'est pourquoi le groupe Ecolo a notamment complete
1'interdiction de porter atteinte aux donnees essentielles du
PRD par une interdiction de modifier la fonction principale
dans le perimetre considere.

De meme, il devrait etre demontre que la destination
prevue par le PRD est depassee ou ne peut plus etre realisee
— quand il y a veritablement impossibilite physique de realiser
les affectations prevues au plan — et qu'il existe une necessite
reelle d'adopter un amenagement different.

En ce qui conceme le plan particulier d'affectation des
sols, son objet est de preciser et de detailler les plans superieurs,
non pas de le completer par des dispositions nouvelles impli-
quarit des derogations.

Enfin, en matiere d'expropriations pour cause d'utilite
publique, 1'absence dans certains cas d'elaboration d'un PPAS
lie au plan d'expropriation risque egalement d'entrainer une
insecurite juridique prejudiciable aux quartiers frappes par de
telles expropriations.

J'en viens au troisieme aspect de cette problematique de
deregulation: la delivrance des permis et certificats.

L'article 82 prevoit que, sur proposition motivee du Col-
lege des bourgmestre et echevins, 1'Executif ou le fonctionnaire
delegue peut accorder des derogations, limitees a certaines
prescriptions, d'un PPAS approuve par lui et d'un permis de
lotir.

Voila encore un article archai'que herite de la loi de 1962
qui permet de contourner la valeur reglementaire de certains
documents, alors que ceux-ci ont fait 1'objet d'une approbation
par les instances democratiquement elues.

945



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

M. Moureaux. — Non, nous avons change Ie texte. Vous
avez du ecrire votre intervention avant la discussion en com-
mission.

M. De Bie. — L'article a ete modifle;.nous sommes tout a
fait d'accord.

M. Moureaux. — Je ne comprends pas qu'on informe si
mal Ie public.

M. De Bie. — L'article a ete modifie.en commission, mais
il subsiste.

M. Moureaux. — Alors, ne dites pas qu'on a repris la loi
de 1962. Ce n'est pas correct.

M. De Bie. — Je n'ai pas dit cela. Monsieur Moureaux.
J'ai dit que 1'on avait repris un article archaique de la loi de
1962. Je n'ai pas affirme qu'il n'avait pas ete modifie en
commission.

M. Moureaux. — U fallait mieux preciser votre pensee.

M. De Bie. — C'est evidemment inacceptable pour Ecolo;
a tout Ie moins, il y aurait lieu de veiller a ce que les conditions
soient plus restrictives — limiter leur champ d'application a
1'implantation et a 1'aspect des batiments mais non aux gaba-
rits — et de soumettre toutes les demandes de derogation a la
procedure d'enquete publique et de concertation. Sur ce der-
nier point. Ie groupe Ecolo a eu gain de cause, nous sommes
les premiers a Ie reconnaitre.

En outre, il est precise que Ie permis ne peut porter atteinte
aux donnees essentielles du plan.

Ecolo juge egalement inacceptable la possibilite pour Ie
fonctionnaire delegue et 1'Executif de s'ecarter des prescrip-
tions reglementaires des plans pourvu qu'il s'agisse de realiser
des actes et travaux d'interet public.

L'article 135 — ancien article 48 de la loi de 1962 —
permet de raccourcir la procedure de delivrance de permis,
qui est directement delivre par Ie fonctionnaire delegue, lors-
qu'il est sollicite par une personne de droit public. II faudrait
commencer par connaitre la liste de 1'ensemble des autorites
publiques — para-regionaux, etc. — qui pourront beneficier
de cette procedure.

Ecolo juge qu'il est indispensable de limiter cette procedure
speciale aux seules demandes entrant dans Ie cadre de la
mission du pouvoir public, et pour autant que celui-ci dispose
d'un droit reel — propriete, emphyteose, usufruit, etc. — sur
Ie bien que fait 1'objet de la demande.

La possibilite pour Ie fonctionnaire delegue et 1'Executif
de s'ecarter des prescriptions reglementaires des plans sans
attendre leur revision, pourvu qu'il s'agisse de realiser des
actes et travaux d'interet public, nous parait inacceptable,

La limitation que nous proposons a pour but d'eviter un
detournement de 1'esprit de cet article: trop souvent, des
pouvoirs publics recourent a cette procedure pour realiser des
operations immobilieres speculatives sans aucun rapport avec
leur mission, mais sous Ie couvert de celle-ci.

Nous attendons de voir ce qui va se passer aux alentours
de la gare du Midi.

De meme, les collusions d'interets aboutissent a faire reali-
ser par des promoteurs prives — et parfois au benefice de
ceux-ci — la construction de biens a destination d'un pouvoir

public qui court-circuite, en faisant appel a cet article, la
procedure normale que Ie promoteur devrait suivre.

Enfin, se pose un probleme institutionnel: il faudrait met-
tre en place un mecanisme de controle pour les permis sollicites
par la Region: permis que cette meme Region se delivre A elle-
meme, ou elle est done a la fois juge et partie.

Dernier aspect de cette deregulation: les charges d'urba-
nisme.

Le fait d'avoir inclus dans les charges d'urbanisme que
les autorites peuvent juger utile d'imposer au demandeur la
realisation eventuelle a ses frais d'immeubles de logement est
un precedent dangereux qui ouvre la porte au principe des
compensations.

Pourtant, selon la reponse du Secretaire d'Etat, les charges
d'urbanisme ne sont pas liees aux derogations du plan; il
s'agirait seulement des charges traditionnelles elargies aux
permis de batir. Mais qu'en est-il alors de la base legale des
compensations dans des projets immobiliers?

On risque, en effet, que des projets importants derogeant
aux plans reglementaires — quant aux affectations, aux gaba-
rits, etc. — se voient octroyer le permis en echange de compen-
sations. Quelles garanties reelles a-t-on sur la realisation de
celles-ci? Cejeu de dupes a ete depuis longtemps denonce par
Ecolo, car il est pour partie responsable du «milage» des
fonctions de 1'actuel plan de secteur.

En ce qui concerne les expropriations et les indemnites, un
amendement important du groupe Ecolo a 1'article 72 a ete
retenu par la commisssion. II limite d'office a dix ans la duree
du plan d'expropriation, en plus de la faculte du proprietaire
exproprie de demander, apres six ans, a 1'autorite publique de
renoncer a 1'expropriation de son bien.

Cette duree de validite limitee evite de faire peser une
menace d'expropriation ad vitam aeternam sur des immeubles
qui, sinon, se degraderaient faute d'entretien alors que la
decision d'expropriation pourrait avoir ete abandonnee par le
pouvoir public.

Par centre, la ou 1'Executif ne nous a pas suivis, c'est en
ce qui concerne noire proposition de conditionner d'office
toute procedure d'expropriation pour cause d'utilite publique
a 1'adoption d'un Plan Particulier d'Affectation du Sol aim
d'assurer la securite juridique et d'ameliorer 1'information des
personnes envers qui ces expropriations seraient prejudicia-
bles. L'adoption d'un PPAS, forcement plus detaille qu'un des
autres'niveaux de plan, permettrait d'examiner attentivement
1'amenagement public projete ainsi que de verifier le fonde-
ment de 1'expropriation.

Enfin, la Commission a egalement renonce, ce qui etait
une revendication d'Ecolo, a pennettre au proprietaire de la
moitie d'un Hot de faire exproprier le restant: 1'article 74 est
supprime. II s'agissait la de la subsistance archaique d'un des
articles de la loi de 1962 le plus contro verse; en effet, c'est
grace a celui-ci que certains promoteurs prives ont pu realiser
un projet repondant a leurs interets en recourant a 1'expropria-
tion avec parfois la complicite des autorites publiques, (rappe-
lons-nous a ce sujet le triste exemple du quartier Nord).

Le dernier chapitre que je voudrais aborder concerne les
mecanismes de publicite/concertation qui — c'est une bonne
chose — sont confirmes dans le projet d'ordonnance mais ne
sont pas sensiblement ameliores, tout au moins dans le sens
que nous aurions souhaite.

La procedure de publicite/concertation, mise en place lors
de 1'elaboration du plan de secteur il y a quinze ans et ancree
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depuis dans la pratique bruxelloise de 1'urbanisme, est
consacree par 1'ordonnance.

L'acquis est important, comme certaines ameliorations
apportees a la procedure et qui consistent par exemple:

a eviter les enquetes pendant les vacances;
a permettre a ceux qui ont du mal a s'exprimer par ecrit

de Ie faire oralement pendant 1'enquete;
a obliger les administrations a foumir des informations

techniques.
Au niveau du Plan Communal de Developpement, lorsque

celui-ci contient des dispositions relatives a 1'affectation du
sol, il doit etre soumis a enquete publique ce qui garantit la
tenue d'une audition publique.

De meme, toute derogation d'une demande de permis
d'urbanisme a un plan particulier d'affectation du sol doit
faire 1'objet de mesures de publicite/concertation.

Ces deux derniers points etaient notamment des revendica-
tions emises par mon groupe.

Mais, on peut regretter que 1'ordonnance n'aille pas jus-
qu'au bout des principes qu'elle affirme malgre les ameliora-
tions que notre groupe a tente d'y apporter.

Entre autres, on peut regretter que les procedures d'infor-
mation et d'enquete publique interviennent trop tard dans la
procedure de planification, a un stade ou toute remise en cause
des options fondamentales est difficilement concevable; sauf
— et il faut souligner cette exception importante, car c'etait
une des revendications capitales de notre groupe que 1'Executif
a fini par admettre — en ce qui conceme Ie dossier de base
des plans communaux de developpement et des PPAS qui
seront soumis a enquete publique.

Nous reviendrons plus en details sur ces propositions
d'amelioration lors de la discussion des articles.

Je terminerai en insistant aupres de M<.Moureaux pour
souligner que si nous avons obtenu certaines concessions de
1'Executif, notamment en matiere d'enquetes publiques, toute
une serie d'autres revendications de mon groupe n'ont pas ete
rencontrees. Je citerai ici les principales:

1. Aucun mecanisme ne contraint 1'Executif ou Ie pouvoir
communal a tenir compte des avis exprimes lors de 1'elabora-
tion des plans definitifs. La consultation du public pourrait
done etre purement formelle en theorie, surtout au sujet des
grands enjeux politiques.

2. La representation directe des associations d'habitants
au sein de la Commission regionale de developpement n'est
pas garantie.

3. Ni Ie plan regional de developpement, cense traduire la
politique de FExecutii, ni Ie plan regional d'affectation du sol
(qui remplace Ie plan de secteur) ne font 1'objet d'auditions
publiques devant la Commission regionale de developpement.

4. Les avis d'enquete ne font pas 1'objet d'une publication
officielle periodique de la Region, ce qui serait pourtant une
amelioration au niveau de 1'information.

5. Les demandes de permis d'urbanisme qui se fondent
sur un certificat d'urbanisme numero 2 approuve ne doivent
plus necessairement passer une deuxieme fois par la publicite/
concertation si la demande de certificat d'urbanisme y a deja
ete soumise.

II est vrai que c'est deja Ie cas actuellement mais cela nous
semble dangereux. Nous insistons pour que, si les prescriptions

des plans reglementaires 1'exigent, la demande de permis de
batir soit a nouveau soumise a enquete.

En effet, les CU n° 2 sont generalement des documents
schematiques peu precis qui ne permettent pas une idee precise
de 1'ampleur du projet et de ses caracteristiques architecturales.
Pour que Ie demandeur aitjuge bon d'introduire prealablement
une demande de CU n° 2, il s'agit, dans la plupart des cas, de
projets d'une ampleur telle (ou comportant de telles deroga-
tions aux plans en vigueur) qu'une seconde enquete publique,
permettant d'examiner de facon precise les plans definitifs lors
de la demande de permis d'urbanisme, se justifie pleinement.

Voici les cinq points principaux sur lesquels nous n'avons
pas eu gain de cause. Nous introduirons une serie d'amende-
ments sur ce sujet, lors de la discussion des articles. (Applaudis-
semsnts sur les banes Ecolo.)

M. Ie President. — La parole est a M. Harmel.

M. Harmel. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secre-
taire d'Etat, Chers Collegues, Ie projet d'ordonnance organi-
que de la planification et de 1'urbanisme soumis par 1'Executif
a notre conseil a fait 1'objet d'une etude approfondie, nous en
avons deja beaucoup parle.

Vu 1'importance de ce projet et la specificite de la region
bruxelloise, la commission a voulu consulter les differents
acteurs bruxellois.

Les avis, les auditions des representants des differents
milieux concernes ainsi que les amendements proposes, tant
par 1'Executif que par les commissaires, ont permis de mieux
definir encore les lignes de force de cette nouvelle legislation
destinee a remplacer la loi organique de 1'amenagement du
territoire et de rurbanisme, mal adaptee a la region bruxelloise.

Nous devons rappeler que 1'avant-projet du Mimstre Pic-
que et du Secretaire d'Etat Hotyat s'est tres largement inspire
des options de 1'avant-projet du Secretaire d'Etat Thys de
decembre 1987, commence sous Ie gouvemement de Donnea-
Thys et continue sous Ie gouvemement Moureaux-Thys.

Les travaux se sont interrompus, lorsque Ie principe de
doter la region bruxelloise d'un statut regional conforme au
present constitutionnel fut acquis.

L'Executif de 1'epoque jugea, a juste titre, qu'il etait du
ressort du futur conseil regional bruxellois de determiner sou-
verainement les regles du developpement urbanistique de la
region.

La philosophic du projet, presente aujourd'hui s'inscrit
parfaitement dans Ie cadre des grandes options defendues par
lePSC.

Tout d'abord, une conception globale et integree du deve-
loppement regional et local prenant en compte sirnultanement
les aspects economiques, sociaux et esthetiques.

Compte tenu de 1'exigui'te du territoire de la region bruxel-
loise, de la densite du tissu urbain et du rapport de force entre
differentes fonctions urbaines auxquelles la Region doit faire
face, c'est-a-dire: habitat, entreprise, bureau, culture, il sem-
blerait deraisonnable de distinguer planification urbanistique
et planification economique.

II convient, au contraire, d'integrer au mieux 1'une et
1'autre tout en mettant specialement 1'accent sur la fonction
faible que represente aujourd'hui 1'habitat.

Le deuxieme principe est la transparence de la decision
politique.
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Lors de chaque legislature Ie pouvoir politique, tant com-
munal que regional, doit clairement definir les objectifs et les
priorites de developpement qu'il s'assigne.

Ces differents objectifs et priorites seront definis par les
besoms economiques, sociaux, de deplacement et d'environne-
ment ainsi que par les besoins culturels.

Le pouvoir politique s'engagera done, vis-a-vis du citoyen,
par une «charte politique ».

Les procedures d'information et de publicite jadis instau-
rees par arrete royal sont precisees et formalisees dans le cadre
du projet d'ordonnance.

Le troisieme point important est le developpement de la
concertation, que nous trouverons tant entre 1'Executif et le
Conseil qu'entre 1'Executif et les communes ou encore entre
les administres et les autorites.

Concertations entre 1'Executif et le Conseil, le groupe PSC
a demande que soit renforce le role de la nouvelle assemblee
bruxelloise dans 1'elaboration des plans de developpement;
c'est ainsi que, chaque annee et au plus tard le 31 decembre,
1'Executif presentera au Conseil un rapport sur 1'etat et les
previsions en matiere de developpement et d'urbanisme ainsi
que sur 1'execution des plans regionaux et communaux. ,

Les plans regionaux et les projets qui les auront precedes
seront communiques sans delai au Conseil regional. II est en
effet essentiel que la nouvelle assemblee bruxelloise puisse
controler les decisions de 1'Executif.

Au-dela de la planification, nous avons demande que la
nouvelle assemblee bruxelloise soit partie prenante dans la
gestion qui decoulera de la planification queje viens d'evoquer.

C'est ainsi qu'il appartiendra a notre Conseil de presenter
la liste double des candidats qui composeront le nouveau
college d'urbanisme appele a connaitre des recours introduits
contre les decisions du College des bourgmestre et echevins
ou du fonctionnaire-delegue.

A cet egard — et nous pouvons nous en rejouir — dans
un souci de grande impartialite, le Secretaire d'Etat nous a dit
en commission qu'il y aurait effectivement une liste reprenant
1'ensemble des incompatibilites qui seraient imposees aux
membres de cette commission.

J'en viens, en deuxieme lieu, au developpement de la
concertation entre 1'Executif et les communes.

Le PSC attache beaucoup d'importance a cette nouveaute
que constitue 1'elaboration du dossier de base.

Avant 1'elaboration des plans communaux, les communes
etabliront un dossier de base que 1'Executif doit approuver.

La raison de cette mesure nous semble excellente puis-
qu'elle a pour but de permettre a 1'Executif de juger, avant
1'elaboration d'un projet de plan, de son opportunite et de sa
conformite aux plans superieurs, c'est-a-dire le plan regional
de developpement, le plan regional d'affectation du sol, le plan
communal de developpement, mais aussi, pourquoi pas, en
cas de modification, le plan particulier d'affectation du sol.

II convient de permettre a la commune de savoir immedia-
tement si les objectifs et priorites qu'elle entend defendre
durant son mandat sont conformes ou non aux prescrits des
plans superieurs et, par voie de consequence, de savoir si la
tutelle marquera son accord.

De surcroit, ce'dossier de base permet ensuite une confec-
tion plus rapide des plans et apporte une information plus

sure tant aux habitants qu'aux demandeurs de permis ou
certificats.

Le troisieme point concerne la concertation plus grande
entre les administres et les autorites.

Toujours dans le meme souci de transparence, le projet
entend renforcer les mesures d'information, d'enquetes publi-
ques et de publicite puisqu'il consacre un certain nombre de
principes que le PSC estime essentiels. Parmi ceux-ci je vou-
drais souligner: la duree minimum de 1'enquete publique:
quinze jours.

La rnoitie au moins du delai prescrit de 1'enquete publique
se situe en dehors des periodes de vacances scolaires, accessibi-
lity des dossiers au moins une fois par semaine jusqu'a
20 heures. Possibility d'exprimer ses observations verbalement
et d'obtenir,'si necessaire, des explications, instauration du
principe de 1'etude d'incidences pour des projets specifiques,
application des mesures particulieres de publicite et de concer-
tation lors de 1'analyse des dossiers de base et des projets de
plan communal; limitation aux seuls habitants d'un ilot de
demander au conseil communal d'elaborer un PPAS; applica-
tion des mesures particulieres de publicite-concertation aux
demandes de permis de batir ou de certificat qui derogent au
prescrit d'un PPAS ou d'un plan de lotissement et instauration
du double regime de publicite — facultatif — dans les plans
d'amenagement et les reglements d'urbanisme.

Le nouveau projet de plan qui nous est propose prevoit,
done comme je viens de le dire, de nombreux contacts entre
les differents administres et les pouvoirs publics, ce qui permet-
tra a ceux-la de faire valoir leurs droits.

Je vais analyser maintenant les principaux points du nou-
veau projet.

Tout d'abord les commissions consultatives. II me semble
utile d'emblee de souligner que la composition des commis-
sions — commission de developpement regional et commission
de concertation — qui etait entierement laissee au pouvoir
de 1'Executif, esf desormais soumise au respect de certains
principes visant notamment a mieux garantir leur indepen-
dance.

Pour le PSC la nouvelle commission regionale de develop-
pement est le garant de la coherence qui doit exister entre les
differents plans.

La Commission regionale de developpement est chargee
de rendre un avis motive sur les projets de plan regional de
developpement, de plan regional d'affectation du sol et les
reglements regionaux d'urbanisme ainsi que sur les dossiers
de base et projets de plans communaux de developpement.-

Elle peut egalement formuler des observations a 1'intention
de 1'Executif et meme presenter des suggestions quant a 1'exe-
cution d'adaptation des plans qu'elle a a connaitre. De son
cote, 1'Executif pourra egalement soumettre a la Commission
regionale de developpement toute question relative au develop-
pement de la region.

Vu 1'importance du role que cette commission est appelee
a jouer, les avis, observations, suggestions et propositions de
directives sont formules a 1'unanimite. A defaut d'unaiunute,
toutes les opinions qui ont ete exprimees lors des travaux
doivent apparaitre, vu le role essentiel de la Commission
regionale de developpement et dans un souci de transparence.
Des lors, tous les acteurs de la vie sociale et economique y
seront associes.

Le Secretaire d'Etat nous a bien confirme que 1'Executif
entendait par instances consultatives, les divers conseils ou
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commissions consultatives crees par une loi, une ordonnance
ou un arrete de 1'Executif. A 1'heure actuelle, il s'agit done du
Conseil economique et social, du Conseil de 1'environnement,
de la Commission des monuments et sites, de la Commission
consultative pour 1'etude et 1'amelioration des transports
publics, du Conseil superieur bruxellois de la conservation de
la nature.

Toujours dans Ie meme souci de coherence et compte
tenu de la composition de cette commission regionale qui
regroupera, des lors, des delegations des diverses instances
consultatives en fonction de leur importance numerique et de
leur representativite en tant qu'acteurs de la vie sociale et
economique, il est parfaitement logique que cette commission
intervienne lors de 1'elaboration de chaque plan regional et
lors de 1'elaboration du dossier de base du PCD.

Le PSC a pris bonne note et se rejouit de ce que dans
tous les cas, les communes et le CES feront partie de cette
commission, qui pourra, si elle le juge utile, faire appel a des
experts independants.

La Commission regionale de developpement devra done
etre le lieu de synthese et de la confrontation des avis qui lui
seront remis par 1'echelon precedent de la consultation, cela
en vue de faire apparaitre les convergences et les divergences
pour eclairer au mieux 1'Executif et le Conseil.

Pour eviter que 1'Executif n'ait la tentation de ne pas
demander 1'avis de la commission regionale en ne designant
pas ses membres conformement a ce qui est prevu a 1'article 9,
la majorite a depose un amendement visant a ce que le delai
de soixante jours ne prenne cours qu'a dater de la designation
des membres.

Le projet d'ordonnance consacre 1'existence et la composi-
tion de la Commission de concertation prevue par 1'arrete
royal du 5 novembre 1979.

Afm d'assurer une meilleure information des citoyens,
1'ordonnance prevoit la mise a disposition du public (Fun
registre consignant les PV des reunions et les avis emis par les
commissions.

Le projet d'ordonnance prevoit, comme dans la loi de
1962, 1'existence d'une planification au niveau communal et
au niveau regional.

A 1'echelon regional, la nouveaute reside dans le fait que
le projet d'ordonnance distingue le plan de developpement qui
definit les objectifs et les priorites de developpement et le plan
d'afTectation du sol qui traduit dans 1'espace les orientations
du premier.

Dans le plan de developpement, 1'on retrouvera les objec-
tifs que le pouvoir regional se sera assignes. Ces objectifs
— nous insistons — auront valeur indicative et permettront
d'evaluer, en fin de legislature, 1'efficacite de 1'Executif.

A cote de ces differents objectifs a valeur indicative, il
pourra y avoir des dispositions precises relatives a 1'affectation
du sol qui, elles seules, auront force obligatoire et valeur
reglementaire pour autant qu'elles soient mentionnees comme
telles dans le plan.

Pour eviter tout vide juridique, et comme le plan regional
de developpement cesse de produire ses effets au terme de
1'annee qui suit 1'installation du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale, les dispositions relatives a 1'affectation du
sol resteront d'applicationjusqu'a ce que d'autres dispositions
les remplacent. "

Les dispositions indicatives, quant a elles, disparaissent.

Contrairement a ce que certains soutiennent, la caducite
des dispositions indicatives du plan regional de developpement
ne mettra nullement en peril une planification harmonieuse
qui, idealement — personne n'en disconviendra — devrait
pouvoir s'etaler sur dix ou vingt ans. II s'agit uniquement ici
de demander a chaque Executif nouvellement elu de deflnir
les objectifs qui seront les siens durant la legislature. Cela
permettra a 1'ensemble des Bruxelloises et des Bruxellois de
connaitre les nouveaux objectifs de 1'Executif.

Bien sur, s'il le jugeait utile, rien n'empecherait 1'Executif
de poursuivre la politique menee par son predecesseur. Mais,
quel que soit son choix, il devra se prononcer de facon explicite.

Je voudrais rappeler ici que lorsqu'il s'agit d'une modifica-
tion du plan de developpement ayant trait a des dispositions
relatives a 1'affectation du sol et ayant done force obligatoire
et valeur reglementaire ou lorsqu'il s'agit d'un nouveau plan
regional de developpement, la procedure complete d'elabora-
tion devra etre suivie, c'est-a-dire passage devant la Commis-
sion regionale, devant le CRB, et bien sur, enquete publique.

Le projet de plan est depose pendant 60 jours a la maison
communale de chaque commune aux fins de consultation par
le public. Ensuite, le projet de plan sera soumis par 1'Executif
a la Commission regionale accompagne des reclamations et
observations. Ensuite, 1'Executif selon le voeu de la majorite
communiquera sans delai au Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale, une copie de 1'avis.

La mise en place d'une telle procedure nous permet de
penser que, contrairement a ce que certains pretendent, 1'Exe-
cutif ne pourra pas si facilement modifier les dispositions
relatives a 1'affectation du sol ayant seules force obligatoire et
valeur reglementaire. Rappelons, en effet, que si les plans
de developpement font etat d'objectifs a valeur purement
indicative, ils peuvent egalement contenir des dispositions rela-
tives a 1'affectation du sol qui seules peuvent avoir force
obligatoire et valeur reglementaire.

II est primordial que ces differentes dispositions ayant
force obligatoire et valeur reglementaire soient expressement
mentionnees dans le plan puisque, en vertu du principe de la
hierarchic des plans, creee, rappelons-le, afin de repondre au
desir de mettre en place une conception globale et integree du
developpement regional, 1'adoption du plan de developpement
entrame I'abrogation des dispositions des plans inferieurs qui
ne seraient pas conformes aux dispositions ayant force obliga-
toire et valeur reglementaire des plans de developpement, cela
pour autant — et c'est extremement important — que le PRD
enumere precisement les dispositions des plans inferieurs qu'il
abroge.

Dans un souci de transparence on a voulu, comme le
Conseil d'Etat 1'a souligne a plusieurs reprises, eviter I'abroga-
tion implicite, ce qui signifie que si 1'Executif omet d'enumerer
une disposition d'un plan inferieur qui serait contraire au plan
regional de developpement, celle-ci, bien que contradictoire,
restera done d'application.

Le plan regional cesse de produire ses effets au terme de
1'annee qui suit 1'installation du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale, sauf en ce qui concerne les dispositions
relatives a 1'affectation du sol.

Mais — nous 1'avons deja souligne — il peut arriver que,
dans le nouveau projet de plan arrete par 1'Executif, et qui a
meme valeur que le plan definitif, il y ait des nouvelles disposi-
tions relatives a 1'afFectation du sol qui soient contraires aux
anciennes dispositions.
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Pour eviter alors qu'au niveau inferieur, on ne realise
Ie contraire des objectifs emis par 1'Executif et pour eviter
parallelement que 1'Executif ne s'arroge Ie droit d'enoncer une
nouvelle disposition sans passer par 1'enquete publique, on a
cree une nouvelle notion: Ie double gel. Cela signifie que,
si 1'Executif a decide dans son projet de plan, de modifier
1'affectation du sol dans lelle ou telle partie du territoire, et
que cette modification d'affectation du sol est contraire a ce
qui est prevu au niveau inferieur, tant la disposition du projet
de plan regional que la disposition du plan inferieur sont
gelees.

Des lors, aucun permis contraire aux deux plans ne sera
delivre dans cette zone frappee du double gel.

II est utile de preciser ici qu'il ne s'agit en rien d'un vide
juridique ou d'une abrogation comme certains 1'ont soutenu,
mais d'une suspension pendant un an.

En effet, si Ie projet de plan n'est pas adopte apres un an,
les anciennes dispositions s'appliquent a nouveau.

Comme nous 1'avons deja souligne, il sera loisible a tout
nouvel Executif de poursuivre la politique menee par ses
predecesseurs et de n'envisager aucune modification des dispo-
sitions relatives a 1'affectation du sol. Neanmoins, dans un
souci de transparence, et meme s'il n'apporte que tres peu de
modifications au plan regional de developpement precedent Ie
nouvel Executif doit, au debut de la legislature, definir ses
objectifs et priorites de developpement.

Lors de nos debats en commission, certains ont souligne
Ie risque potentiel qu'un nouvel Executif vienne tout a fait
chambouler la politique menee.

Pour Ie groupe PSC, ce risque est purement theorique
puisque Ie controle de la commission regionale composee des
differents acteurs de la vie socio-economique bruxelloise et Ie
conseil regional sont les garants bien reels d'une politique
d'urbanisme coherente.

L'Executif, j'en suis sur, veillera a rester raisonnable au
risque de perdre toute credibilite politique. Quel Executif ose-
rait en effet definir un certain nombre de dispositions relatives
a 1'affectation du sol ayant force obligatoire et valeur regle-
mentaire, sachant pertinemmeni qu'il sera totalement incapa-
ble de les realiser?

Le PSC estime que ce nouveau plan regional de developpe-
ment, qui correspond en fait au plan regional prevu dans la
loi de 1962 mais jamais realise, est 1'element essentiel de la
planification regionale qui permettra de maintenir une cohe-
rence entre les differents niveaux de pouvoirs et sera le garant
d'un urbanisme coherent.

En second lieu, nous avons le PRAS ou plan regional
d'affectation du sol qui remplace le plan de secteur actuel. II
couvre lui aussi 1'ensemble du territoire de la Region de Bruxel-
les-Capitale et viendra preciser en le completant le plan regio-
nal de developpement.

II constitue, en quelque sorte, 1'expression cartographiee
du plan regional de developpement.

La majorite — et cela me paratt essentiel — a depose un
amendement visant a preciser qu'a aucun moment, un plan
inferieur ne pourra deroger aux modifications qui lui sont
imposees par un plan superieur. Cela signifie que le PRAS ne
pourra jamais deroger aux modifications prevues par le plan
regional de developpement a son sujet.

En effet, la hierarchic consacree entre les differents plans
impose 1'abrogation des dispositions inferieures non confor-
mes au plan superieur et ne peut admettre bien entendu que

ces plans inferieurs, par la voie de la derogation, viennent a
1'encontre des modifications qui leur seraient imposees par un
plan superieur.

Dans la loi de 1962, les plans inferieurs, notamment les
PPA, devaient egalement preciser et completer les affectations
prevues au plan de secteur. Or, bien souvent, les PPA ont eu
tendance a deborder des affectations prevues dans le plan de
secteur et, a la limite, a modifier purement et simplement celui-
ci.

Aujourd'hui, dans la hierarchic des plans telle qu'elle est
precisee, on a voulu fixer avec precision les conditions dans
lesquelles le plan regional d'affectation du sol peut deroger au
plan regional de developpement, c'est-a-dire:

1. Le PRAS ne peut pas porter atteinte aux donnees essen-
tielles du PRD.

2. La derogation doit repondre a des besoins economi-
ques, sociaux, culturels ou d'environnement, qui n'existaient
pas au moment ou le plan regional de developpement a ete
arrete.

3. II doit etre demontre que 1'affectation nouvelle repond
aux possibilites d'amenagement existantes de fait.

II n'est pas anormal de pouvoir accorder des derogations
dans les limites precitees bien entendu et ce, pour deux raisons
evidentes: d'une part, la planification nouvelle englobe aussi
bien les aspects economiques, culturels et sociaux que les
aspects specifiques lies a 1'affectation du sol et, d'autre part,
il importe de mener une politique urbanistique coherente.

Toujours dans la meme logique de hierarchic des plans, la
majorite a depose un amendement a 1'article 30, visant a
prevoir que toute modification du plan regional d'affectation
du sol ne peut decouler que d'une modification du plan regio-
nal de developpement. Cet amendement garantit que le PRAS
ne sera pas modifie au coup par coup. En effet, 1'Executif ne
pourra le modifier que via une modification du PRD, ce qui
pelmet d'eviter tout risque de deregulation.

Comme dans la procedure du PRD, le plan regional d'af-
fectation du sol arrete par 1'Executif determinera les disposi-
tions du plan regional d'affectation du sol, des plans commu-
naux du developpement et des plans particuliers d'affectation
du sol, c'est-a-dire tous les plans inferieurs dont 1'effet est
suspendu en raison de leur non-conformite. Ici aussi, pour
eviter qu'il n'existe de contradictions entre les differentes dis-
positions, le principe du double gel s'appliquera.

Si le projet de plan n'est pas entre en vigueur dans 1'annee,
la suspension est levee.

II est utile de rappeler que si le plan regional de developpe-
ment a principalement valeur indicative puisqu'il definit un
ensemble d'objectifs, le plan regional d'affectation du sol a
force obligatoire et valeurs reglementaires en toutes ses dispo-
sitions.

Bien entendu, 1'arrete de 1'Executif adoptant le plan abroge
automatiquement les dispositions non conformes qu'il enu-
mere. Ici aussi, comme pour le PRD, il n'est pas question
d'accepter 1'abrogation implicite des dispositions non confor-
mes au PCD et au PPAS en vigueur.

A 1'echelon communal, il existe egalement deux types de
plans. Le plan communal de developpement est en quelque
sorte le pendant du PRD et a pour but d'inviter les communes
a dresser un plan definissant les objectifs qu'elles s'assignent
pour la duree du mandat communal. Cela permettra d'avoir
un plan global de la commune, contenant essentiellement des
donnees socio-economiques ainsi que des objectifs.
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Ce plan, comme Ie PRD, a essentiellement valeur indica-
dve, si ce n'est a 1'egard d'eventuelles dispositions relatives a
1'afTectation du sol, qui, elles, auront force obligatoire et
valeurs reglementaires pour autant qu'elles soient mentionnees
comme telles dans Ie plan. Le plan communal de developpe-
ment durera lui aussi le temps d'un mandat communal.

Les differentes indications que contiendront ces plans, et
notamment la situation existante de fait et de droit, permet-
tront a 1'Executif de beneficier d'un ensemble d'informations
precieuses pour 1'etablissement de son PRD.

Comme dans le cas du PRD, et toujours dans le respect
du meme principe qui a prevalu dans le cadre de la derogation
du PRAS par rapport aux modifications du PRD, le PCD ne
peut jamais deroger aux modifications prevues par des plans
superieurs et ce, de maniere a eviter qu'un plan inferieur ne
vienne changer, par une derogation, une modification qui lui
est imposee par un plan superieur, ce qui mettrait en peril la
hierarchic des plans.

De surcrott, la derogation doit etre motivee par les memes
conditions que celles enoncees dans le cadre du PRAS.

Une nouveaute dans la planification — et le groupe PSC
s'en felicite — est 1'elaboration d'un dossier de base pour les
plans communaux. Ce dossier de base permettra, d'une part,
a 1'Executif dejuger avant 1'elaboration complete du projet de
son opportunite et de sa conformite au plan superieur, et
d'autre part, a la commune de savoir d'emblee si les objectifs
et priorites qu'elle entend defendre durant son mandat sont
conformes ou non au prescrit des plans superieurs.

Compte tenu de 1'important travail que represente pour la
commune 1'etude de la situation existante de fait et de droit,
nous avons depose un amendement visant a limiter ce point a
une indication sommaire. II convient, en effet, de raccourcir
au maximum le delai d'approbation du dossier de base pour
pennettre a la commune d'elaborer le plus rapidement possible
son PCD qui a pour but de definir les objectifs de la majorite
communale.

( M . Beghin, Premier V ice-President,
remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel -

De heer Beghin, Eerste Ondervoorzitter,
treedt als Voorzitter op)

Le dossier de base est ensuite adopte par le conseil commu-
nal. C'est la majorite qui a voulu cette procedure, par respect
de 1'autonomie communale et dans le souci d'une plus grande
transparence. Quoi de plus logique, dans la mesure ou c'est
ce meme conseil communal qui a designe 1'auteur du projet!

Les dossiers de base des plans communaux sont soumis a
enquete publique. Pour qu'une reelle participation du citoyen
puisse s'effectuer, il faut que 1'occasion lui en soit foumie tot
dans le processus de decision; les associations n'ont de cesse
de le faire remarquer. En introduisant 1'etape prealable du
dossier de base dans 1'elaboration des plans communaux, le
projet creait une opportunite que nous avons saisie en permet-
tant aux citoyens de reagir deja a ce stade ou les idees prennent
forme, ce qui rend possible une prise en compte plus reelle de
leurs desiderata.

Le dossier de base est ensuite depose a. la maison commu-
nale aux fins de consultation par le public pendant un delai
de trente jours.

Au cours de la procedure d'instruction, le dossier de base
est ensuite transmis a la Commission regionale de developpe-

ment. Celle-ci consultera done les administrations et instances
dont elle arrete la liste.

Par souci d'efficacite, le projet d'ordonnance prevoit qu'a
defaut d'avis, les administrations ainsi que la commission
regionale sont reputees avoir emis un avis favorable. °

Le dossier de base complet sera alors soumis a 1'Executif.
Ici aussi, dans le meme esprit, a defaut de decision de celui-ci
dans les delais qui lui sont impartis, le dossier de base est
repute approuve.

Ensuite, le Conseil communal adopte provisoirement le
projet de plan qui est soumis a I'enquete publique. Si le projet
de plan communal de developpement contient des dispositions
relatives a I'affectation du sol, celui-ci sera soumis, avec les
reclamations et observations et le proces-verbal de cloture de
I'enquete, a la commission regionale ainsi qu'a la commission
de concertation, ce que les groupes de la majorite ont voulu
dans un souci de transparence et de coherence.

En effet, il ne serait pas logique qu'une modification d'af-
fectation du sol, du plan communal de developpement, ne
passe pas devant la commission de concertation communale
qui a en charge cette matiere specifique, notamment par le
biais des PPAS.

Neanmoins, compte tenu que le plan communal de deve-
loppement doit definir les objectifs de la commune en respec-
tant les plans regionaux, il est egalement primordial qu'il soit
soumis a la commission regionale de developpement garante
du bon amenagement du territoire a travers tous les plans.

En effet, je vous rappelle que tant au niveau du plan
regional de developpement, et du plan regional d'affectation
du sol qu'au niveau du projet de plan communal, la commis-
sion regionale sera amenee a donner son avis a 1'Executif.

Toujours dans un souci d'effieacite, a defaut d'avis dans le
delai imparti, la commission de concertation et la commission
regionale sont supposees avoir emis un avis favorable. Si le
projet de plan communal de developpement ne contient pas
de dispositions relatives a I'affectation du sol, il est soumis
uniquement a la commission regionale. C'est a 1'Executif qu'il
appartient ultimement d'approuver le plan communal de deve-
loppement.

Dans le but de ne pas decourager les communes de realiser
ce type de plan qui servira bien d'outil precieux a 1'Executif
lors de 1'elaboration du PRD, et en vue de forcer 1'Executif a
se prononcer, la majorite a depose un amendement visant a
mettre en place une procedure de rappel. Ainsi, si dans le delai
de trois mois a partir de la reception du dossier complet,
1'Executif ne s'est pas manifesto, le College des Bourgmestre
et Echevins peut lui envoyer un rappel par lettre recommandee.

Si dans un delai de soixante jours prenant cours a la date
de 1'envoi recommande contenant le rappel, le College des
Bourgmestre et Echevins n'a pas recu de decision de 1'Executif,
les dispositions indicatives du PCD sont reputees approuvees
alors que les dispositions relatives a I'affectation du sol, c'est-
a-dire ayant force obligatoire et valeurs reglementaires, sont
refusees.

En ce qui concerne les dispositions relatives a I'affectation
du sol, il me semble preferable de privilegier le refus tacite a
celui de 1'approbation tacite qui est d'ailleurs plus confonne
a la theorie defendue par le Conseil d'Etat.

En ce qui conceme la procedure de modification du PCD,
la majorite a depose un amendement visant a aligner cette
procedure sur celle suivie pour le plan regional de developpe-
ment.
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S'il y a modification d'affectation du sol, par souci de
transparence, toute la procedure prevue lors de 1'elaboration
du projet de plan doit etre suivie, c'est-a-dire: enquete publi-
que, commission de concertation et commission regionale.

Au meme titre que Ie PRD, Ie PCD a valeur essentiellement
indicative; il precisera, dans Ie plan, les dispositions relatives
a 1'affectation du sol, qui ont force obligatoire et valeur regle-
mentaire.

J'en viens au plan particulier d'affectation du sol. Lors de
notre discussion en commission, certains membres ont propose
de supprimer cet echelon puisque, selon eux, c'est Ie pouvoir
regional qui, en matiere d'affectation du sol, a tout a dire.

Je ne peux, bien entendu, suivre cette these qui vient
aneantir 1'autonomie communale. II est evident que les plans
communaux, par leurs differentes indications, permettront de
preciser de maniere non negligeable les plans regionaux.

Deux arguments supplementaires militent pour Ie maintien
de 1'implication du pouvoir communal: d'une part, sa proxi-
mite par rapport aux habitants; d'autre part, sa bonne connais-
sance du terrain.

Le PPAS precise, en les completant, Ie PRD, Ie PRAS et
Ie PCD. II s'attache a determiner avec precision une partie de
la commune. II indique notamment — avec beaucoup plus de
precision puisqu'il s'agit du dernier echelon de la pyramide —
la situation existante de fait et de droit, 1'affectation detaillee
des diverses zones et des prescriptions qui s'y rapportent,
les prescriptions relatives a 1'implantation et au volume des
constructions. A la suite d'un amendement depose par la
majorite et dans le souci de rencontrer la volonte emise par
les architectes, les prescriptions relatives a 1'esthetique des
constructions et de leurs abords, sont integrees au contenu du
PPAS.

Pour eviter que le PPAS ne detricote ce que les plans
superieurs ont mis en place, il doit contenir une annexe indi-
quant, s'il y a lieu, les dispositions qui derogent a ces demiers.
En matiere de derogation, la majorite a depose un amendement
identique a celui depose aux articles 27 et 37, que je viens
d'evoquer il y a quelques instants.

La procedure d'elaboration des PPAS, comme pour 1'ela-
boration du plan communal de developpement, est precedee
d'un dossier de base qui definit notamment le perimetre du
plan et les documents requis en application des dispositions
relatives a 1'evaluation des incidences de certains projets
publics et prives sur 1'environnement.

La majorite a depose un amendement qui a pour objet
d'inserer, dans le dossier du PPAS, les dispositions qui dero-
gent aux plans superieurs. En effet, pour maintenir cette
fameuse homogeneite, il y a lieu de les repertorier tout de
suite.

L'adoption du dossier de base par le Conseil communal
se fait selon la meme procedure que pour 1'adoption du plan
communal de developpement et est soumis a enquete publique.

La majorite a cependant depose un amendement visant a ce
que le dossier de base du PPAS soit transmis a la commission
regionale de developpement lorsqu'il contient des dispositions
qui derogent aux plans superieurs.

En effet, cela s'inscrit parfaitement dans la logique du
projet d'ordonnance qui veut que la commission regionale,
garante de la coherence de la politique menee, puisse avoir
connaissance du dossier complet et de 1'avis de la commission
de concertation et emettre un avis sur 1'opportunite de la
derogation sollicitee. Ensuite, le dossier complet, accompagne

de 1'avis de la commission de concertation et, le cas echeant,
de la commission regionale, est transmis a 1'Executif, ce qui
lui permettra de prendre sa decision en pleine connaissance de
cause.

La procedure d'approbation du dossier de base du PPAS
est la meme que celle du plan communal de developpement.

Une nouveaute: les plans particuliers d'affectation du sol
d'initiative privee. Dans le meme ordre d'idees, a la suite des
inquietudes que beaucoup ont exprimees, la possibility de
demande de PPAS au Conseil communal, a 1'initiative des
proprietaires de la moitie de la superficie des terrains compris
dans le perimetre, a ete supprimee. En effet, cette mesure
risquait d'augmenter encore la tendance a creer des PPAS sur
mesure au profit de certains promoteurs prives et au detriment
d'un maintien de la maitrise des pouvoirs publics sur la politi-
que d'amenagement.

Par centre, la possibility d'une demande de PPA emanant
des habitants — en 1'occurrence un tiers des personnes, pro-
prietaires ou non, agees de 18 ans au moins, domiciliees dans
le perimetre — pourra contribuer a rendre les habitants davan-
tage acteurs de 1'amenagement de leur quartier, tout en lais-
sant, bien sur, le pouvoir de decision aux autorites publiques.

Pour eviter que 1'Executif ne s'abstienne de prendre posi-
tion face au PPAS soumis a son approbation, la majorite a
depose un amendement visant a mettre en place une procedure
de rappel telle que prevue dans le cadre du PCD.

La problematique de la procedure d'expropriation qui doit
rester, pour le PSC, une procedure «d'exception» a fait 1'objet
d'un long debat en commission.

A la suite d'un amendement depose par 1'ensemble des
groupes a 1'initiative de la majorite, 1'article 72 a etc fondamen-
talement modifie en vue de concilier deux objectifs: d'une
part, la defense des interets du citoyen, qui ne peut patir
indefiniment de 1'inertie des pouvoirs publics et, d'autre part,
la possibilite pour les pouvoirs publics de commencer effective-
ment les travaux dans le delai imparti et malgre les nombreuses
demarches prealables a effectuer.

Le projet initial prevoyait que si les pouvoirs publics ne
poursuivaient pas effectivement la procedure d'expropriation,
le proprietaire pouvait, apres un delai de six ans, inviter
par lettre recommandee 1'autorite competente a renoncer a
1'expropriation de son bien. En 1'absence de decision de 1'auto-
rite concernee dans 1'annee, le proprietaire pouvait pretendre
a une seule indemnite, la procedure d'expropriation continuant
a produire ses effets.

La modification introduite — le PSC s'en rejouit —
apporte un changement fondamental. Au terme d'un delai de
dix ans juge necessaire et suffisant pour 1'action des pouvoirs
publics, les plans d'expropriations cessent automatiquement
de produire leurs effets. Si 1'autorite competente souhaite
poursuivre son action, elle devra recommencer toute la proce-
dure d'etablissement d'un plan d'expropriation. Cette solution
a le merite de supprimer 1'epee de Damocles qui pendait
perpetuellement au-dessus de la tete du citoyen quant au
devenir de son bien.

Soucieux de mettre fin aux pressions exercees par d'aucuns
sur des populations parfois mal informees, la majorite a intro-
duit un amendement visant a supprimer 1'article 74 tant decrie
qui permettait aux proprietaires possedant en superficie plus
de la moitie des terrains repris dans le perimetre d'un ilot, de
demander au pouvoir expropriant d'entreprendre la procedure
d'expropriation si 1'acquisition a 1'amiable s'etait revelee
impossible.
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Le PSC se rejouit de la dimension sociale indeniable de cet
amendement.

Le projet d'ordonnance remplace la denomination de « per-
mis de batir» qui devient «permis d'urbanisme». Cette notion
couvre mieux la realite, une realite qui, d'ailleurs, pour
consacrer 1'harmonie du paysage urbain, a conduit 1'Executif
a soumettre a permis de batir des actes et travaux specifiques
que connaissent les grandes metropoles. C'est ainsi, et nous
ne pouvons que nous en rejouir, que les dispositifs de publicite
et enseignes, les modifications d'affectation, 1'utilisation habi-
tuelle d'un terrain pour le dep6t de materiaux ou de dechets
ou pour le stationnement de vehicules sont soumis a des permis
dont la validite pourrait etre de duree limitee.

Le PSC attire toutefois 1'attention de 1'Executif sur le fait
que la multiplication des actes soumis a permis ne peut pas
engendrer de lourdeurs excessives pour le citoyen. II convient,
des lors, de prevoir des procedures differentes selon la nature
de 1'acte soumis a permis. A defaut, je crains que le particulier
ne soit tente d'obvier a suivre la procedure prevue. C'est
d'ailleurs dans ce contexte que la majorite a depose un amende-
ment visant a bien preciser que seule 1'utilisation entratnant
une modification d'affectation devra faire 1'objet d'une
demande de permis.

Par contre, une modification de 1'utilisation d'un bien,
comme par exemple 1'utilisation d'un salon en chambre a
coucher, ne doit pas faire 1'objet d'une demande de permis
prealable.

Le College et le fonctionnaire delegue peuvent desormais
subordonner la delivrance du permis a des charges d'urba-
nisme. Contrairement a ce que certains ont soutenu en commis-
sion, pour le PSC, les charges d'urbanisme ne peuvent en
aucun cas constituer la justification de 1'octroi de derogations.
Les charges ne peuvent avoir d'autre but que d'assurer un
developpement harmonieux de la ville. Les charges d'urba-
nisme, telles qu'elles etaient prevues au projet, etaient, comme
1'ont fait remarquer bien des acteurs consultes, susceptibles de
generer le meilleur comme le pire.

Le groupe PSC a voulu qu'elles restent un outil au service
d'une meilleure coordination entre les acteurs publics et prives
de 1'amenagement, tout en limitant 1'arbitraire du College ou
du fonctionnaire-delegue.

C'est ainsi qu'avec la majorite, nous avons depose un
amendement visant a consacrer le principe de propprtionna-
lite. II serait inacceptable que des charges differentes soient
imposees en fonction du demandeur.

Le projet prevoit la creation d'une nouvelle instance: le
College d'urbanisme qui, en matiere de recours, remplacera la
Deputation permanente.

La majorite a depose un amendement visant a augmenter
le nombre d'experts composant le College d'urbanisme.

Vu 1'importance de ce college, le groupe PSC souhaite que
1'Executif arrete des regles d'incompatibilite et nomme, dans
la mesure du possible, un magistral a la presidence.

A la suite d'un amendement de la majorite et pour renfor-
cer le role du Conseil regional, c'est ce dernier qui, contraire-
ment a ce qui avail ete prevu initialement presentera la liste
double des membres parmi lesquels 1'Executif choisira six
experts. Pour le groupe PSC, ces amendements, en ce compris
les incompatibilites qui seront enoncees par 1'Executif, devront
garantir 1'independance de cette nouvelle instance.

A 1'unanimite, il a ete decide de supprimer 1'article 172
qui accordait a 1'Executif des prerogatives trpp etendues. De

surcroit, il ne se justifiait plus dans le contexte economique
actuel. Le PSC ne pouvait accorder un blanc-seing a 1'Executif.
En effet, si une situation exceptionnelle intervenait, 1'Executif
pourrait toujours soumettre au Conseil un projet d'ordon-
nance.

Les reglements d'urbanisme viendront completer tout 1'ar-
senal mis en place par 1'ordonnance. En quelque sorte, ces
«reglements de police» edicteront un ensemble de regles
concretes qui viendront completer les prescriptions prevues au
plan. Elles concemeront la salubrite, la solidite et la beaute
des constructions, la qualite thermique et acoustique de celles-
ci, la conservation et la viabilite des espaces publics. Ce ne
sont que des exemples.

Nous nous rejouissons que 1'Executif attache une attention
toute particuliere a 1'affectation des biens. Le groupe PSC
souscrit pleinement aux precisions du projet d'ordonnance qui
vise a assurer une meilleure information du citoyen, notam-
ment:

— 1'obligation pour les communes de delivrer, dans les
trente jours, les renseignements urbanistiques relatifs a un
bien; '

— 1'obligation pour les communes d'etablir un inventaire
permanent des immeubles batis qui ne sont ni habites, ni
exploites;

— 1'obligation pour les notaires ou toute personne qui
loue ou vend un bien d'indiquer, dans la publicite y relative,
la destination urbanistique la plus recente et ce, de maniere
precise. II s'agit la d'une grande nouveaute qui nous semble
extremement importante et qui devrait nous permettre d'eviter
des modifications d'affectations clandestines.

En matiere de sanctions, la majorite a depose un amende-
ment visant a renforcer les sanctions prevues et ce, afin d'assu-
rer une certain homogeneite par rapport aux sanctions existan-
tes en matiere d'environnement.

Toutefois, nous avons voulu eviter la detention preventive
en prevoyant des peines d'emprisonnement inferieures a un
an.

( M . Poullet. President,
reprend la presidence de I'Assemblee •

De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

Etant donne 1'importance du present projet, il est evident
que les dispositions transitoires et finales joueront un role
essentiel. Nul ne contestera que la mise en place d'un tel outil
necessitera un delai certain. En effet, le recueil des informations
et la definition d'objectifs precis aujourd'hui imposes, la
consultation du public a tous les echelons, le contenu des
dossiers a elaborer, ne peuvent se faire dans la precipitation.

Par definition, 1'acte urbanistique n'est pas ephemere. Ceci
justifie que le premier PRD, pierre angulaire de la nouvelle
planification, sera adopte dans les deux ans qui suivent 1'entree
en vigueur de 1'ordonnance.

Pour eviter tout vide juridique, le projet d'ordonnance a
prevu que les plans en vigueur — plan de secteur, PPA, plan
de lotissement — le restent jusqu'a leur remplacement, qui
devra s'operer bien entendu dans le respect des nouvelles
dispositions.

II existe neanmoins une exception. La situation actuelle,
particulierement confuse en matiere de dispositif de publicite
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et d'enseignes, justifie que les permis et autorisations pourront
rester d'application jusqu'en decembre 1994.

Le PSC se rejouit que, dans une matiere aussi delicate, on
n'ait pas juge opportun de prendre une decision precipitee
sans avoir prealablement consulte les milieux concernes. II a
pris bonne note de ce que 1'Executif, avant de se prononcer
definitivement, organisera les contacts necessaires.

En conclusion, la naissance d'une Region bruxelloise auto-
nome, soumise aux contraintes urbaines des grandes metropo-
les, necessitait la mise en place d'une nouvelle legislation
consacrant certains principes fondamentaux tels que: la trans-
parence renforcee de 1'acte public; la participation concrete
des acteurs socio-economiques de la Region au processus de
planification, ainsi que le renforcement du controle politique
par le pouvoir legislatif.

Ces principes garantissent sans conteste la democratic.
En consequence, le groupe PSC soutiendra le projet d'or-

donnance. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

De Vborzitter. — Het woord is aan mevrouw Neyts-Uytte-
broeck.

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Staatssecretaris, Collega's, ik vermoed dat sedert
de opening van de algemene bespreking over dit omvangrijke
ontwerp van ordonnantie houdende de organisatie van de
ruimtelijke ordening van de stedebouw en de planning vol-
doende is onderstreept geworden dat het hier om een belang-
rijk document gaat. De in de tekst geformuleerde beginselen
hebben de bedoeling om de stedebouwkundige en planologi-
sche, maar eigenlijk ook de sociaal-economische en culturele
ontwikkeling van het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest gedu-
rende verscheidenejaren in goede banen te leiden. De filosofie
die hierbij door de indieners en de auteurs wordt ontwikkeld
verdient al onze aandacht. Wanneer ik de tekst in al de fasen
van zijn ontwikkeling en de amendementen die in de commissie
besproken en heel dikwijis aanvaard werden, bekijk, stel ik
vast dat er eigenlijk niet is afgestapt van de basisfilosofie en
de beginselen van de beroemde wet van 1962. Men blijft
opteren voor het vastleggen van de bestemming van het klein-
ste stukje grondgebied van het Brusselse Gewest. Bij de toepas-
sing van de wet van 1962, die hetzelfde principe huldigt,
hebben wij kunnen vaststellen dat deze beginselen niet bij
machte waren om, wat ik in een eigenhandig geschreven boekje
van 1986 «urbanistieke baldadigheden» heb genoemd, te
voorkomen. Daarmee bedoel ik dat een vergrendeling van
de bestemming van het grondgebied door middel van een
hierarchic van plannen het stedelijk gewest niet noodzakelijk
behoedt voor weinig wenselijke urbanistieke ontwikkelingen.

Men had kunnen hopen dat men naar aanleiding van de
oppuntstelling van een nieuwe wettelijke regeling de filosofie
zeif opnieuw zou hebben bekeken en dat men zich zou hebben
afgevraagd of men misschien niet anders had moeten tewerk
gaan dan tot dan toe het geval was geweest. Mijnheer de
Minister, in uw repliek zai u misschien zeggen dat u de filosofie
wel degelijk gewijzigd hebt. Het is echter niet omdat men de
vier verschillende soorten plannen voorzien in dit ontwerp van
ordonnantie een andere benaming geeft, dat zij fundamenteel
van inhoudelijke betekenis veranderen.

Ik heb niet alleen het verslag van de algemene bespreking,
maar ook het verslag van de artikelsgewijze bespreking zeer
zorgvuldig nagelezen en ik heb proberen na te gaan weike
wijzigingen er werden aangebracht in de commissie. Ik heb
inderdaad vastgesteld dat men inspanningen heeft gedaan om
de onderlinge hierarchic van de plannen — en niemand zai

ontkennen dat dit een zwak punt was van het eerste ontwerp
van ordonnantie — te verduidelijken.

Ik weet niet of ik mijn beperkte intellectuele capaciteit
hiervoor moet inroepen of het feit dat wij veel teksten tegelijk
hebben moeten verwerken, maar als leek in de hierarchic der
plannen vind ik de huidige beschikkingen nog ingewikkelder
dan de vorige. De basisoptie om de bestemming van elk stukje
grondgebied tot en met het kleinste vast te leggen houdt meer
gevaren in voor avonturen dan wanneer men van begin afaan
een op het eerste gezicht minder strakke basishouding zou
aannemen. Wanneer men opteert voor de bestemming van tot
en met het kleinste stukje grondgebied moet men tegelijk de
mogelijkheid van afwijkingen voorzien. Het is immers moeilijk
te handhaven dat wanneer men vanuit een theoretischoogpunt
aan elk stukje grond een bestemming heeft gegeven, de prakti-
sche evoluties in het stedelijk gebied zich hieraan zullen aan-
passen en stabiel blijven voor de duur van een legislatuur. De
plannen moeten volgens uw schema gedurende een volledige
legislatuur ongewijzigd blijven. Voor de terreinen blijven de
bestemmingen ook daama nog ongewijzigd.

In een tijdsspanne van 5 tot 10 jaar kunnen er zich in het
sociale en economische leven van een stad evoluties voltrekken
die met zich brengen dat men de bestemmingen moet herzien.
Een sprekend voorbeeld hiervan is de affectatie van het kleine
stukje grondgebied van de Stad Brussel dat nergens aan de stad
grenst, namelijk het gehucht Haren, en dat in het Gewestplan
indertijd een hoofdzakelijk industriele bestemming heeft gekre-
gen. Dit had tot gevolg dat er voor de hele duur waarvoor het
Gewestplan geldt, en dit is vandaag nog het geval, in Haren
nauwelijks nog grond beschikbaar was om woningen te bou-
wen. Dat had dan weer tot gevolg dat jonge Harenaren, bij
gebrek aan woningen, elders onderdak hebben moeten zoeken.
In een aantal gevallen is zulks buiten de grenzen van het
Hoofdstedelijk Gewest geweest.

Deze verwikkelingen blijven mogelijk met de basisfilosofie
die hier wordt gehanteerd. Ik blijf denken dat het de moeite
zou zijn geweest een eenvoudiger systeem in het leven te
roepen, waarbij men aan de ene kant de verantwoordelijkheid
van de gemeenten aanzienlijk zou hebben vergroot, en waarbij
men aan de andere kant aan het Gewest, de Executieve en de
Raad, de verantwoordelijkheid zou hebben gegeven om de
grote opties voor de verschillende delen van het Brussels
grondgebied te bepalen. Men heeft dit anders gedaan. Straks
in het antwoord zai men argumenteren dat dit de beste manier
is om urbanistische baldadigheden te voorkomen. Over een
tweetaljaren zullen wij, aan de hand van de resultaten, kunnen
nagaan wat ervan geworden is.

Mijnheer de Voorzitter, met dit ontwerp van ordonnantie
is er meer aan de hand. De Executieve, en vooral de Minister-
Voorzitter, trekt haast alle belangrijke bevoegdheden inzake
ruimtelijke ordening, stedebouw en planning tot zich. Ik zou
deze bevoegdheden kunnen opsommen. Dat zijn haast drie
bladen vol, en zij gaan van het aanwijzen van de ambtenaren
van het bestuur voor ruimtelijke ordening, die voortaan gema-
chtigde ambtenaren zullen zijn — dat is de evidentie
zeif— tot het bepalen van de regels voor informatie, openbaar-
making, openbaar onderzoek en raadpleging, en tot het vast-
stellen van de subsidies die desgevallend kunnen worden toege-
kend om aan deze regels te voldoen.

Ook de regels voor de samenstelling en de working van de
Gewestelijke Ontwikkelingscommissie, evenals vanzelfspre-
kend de aanwijzing van de leden van dezelfde commissie, is
een bevoegdheid van de uitvoerende macht. Het bepalen van
de regels voor de samenstelling, de organisatie en de working
van de gemeentelijke overlegcommissies behoren daarbij. Ik
heb kunnen vaststellen dat men, waarschijniijk omdat een
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aantal leden van de commissie ook een gemeentelijk mandaat
vervullen, bij het bepalen van het desbetreffend artikel van de
ordonnantie toch een aantal voorwaarden heeft ingeschreven
waarmee de Executieve rekening zai moeten houden. Men
heeft onder meer rekening gehouden met de opmerking die
nog vele anderen hebben gemaakt, namelijk dat het noodzake-
lijk was de rol te bepalen van de afgevaardigden van de
Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappij voor Brussel, indien
zij deel zouden blijven uitmaken van de gemeentelijke overleg-
commissies. Dat sctujnt het geval te zijn vermits sedert onge-
veer anderhalfjaar de Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschap-
pij van Brussel een belangrijke actor in het stedebouwkundig
beleid in het algemeen en in het renovatiebeleid in het bijzonder
is geworden. Een wijziging in verband met onze Raad, die
eveneens in commissie is besproken, is dat wij, de Raad, de
kandidaten voor het stedebouwkundig college zullen mogen
voorstellen. Dat is een grote gunst die men ons verleent. Het
is vanzelfsprekend wel de Executieve die zai blijven bepalen
wie uiteindelijk van dit stedebouwkundig college deel zai uit-
maken.

De Executieve zai ook bepalen aan weike voorwaarden de
natuurlijke, privaat- ofpubliekrechtelijkepersonen die kunnen
worden erkend voor het opstellen van gemeentelijke ontwikke-
lingsplannen en bijzondere bestemmingsplannen, moeten vol-
doen. Zij bepaalt ook onder weike voorwaarden subsidies
kunnen worden verleend voor het opmaken van voomoemde
plannen; stelt de nadere regels vast voor de uitvoering van het
gewestelijk ontwikkelingsplan; laat het ontwerp opmaken; stelt
zowel het ontwikkelingsplan als het
bestemmingsplan vast en moet uitspraak doen over het
gemeentelijke ontwikkelingsplan.

Ik noteer met genoegen dat, in tegenstelling tot de oor-
spronkelijke tekst die bepaalde dat, indien de Executieve bin-
nen een bepaalde termijn — die eventueel kan worden ver-
lengd— helemaal niets laat weten, het basisdossier ambtshalve
wordt geweigerd, nu het basisdossier in dat geval geacht wordt
goedgekeurd te zijn. Uiteraard betreft het slechts de principiele
aanduidingen; eventuele herbestemmingen wa'arin reeds in het
basisdossier werd voorzien, moeten nog steeds als niet aange-
nomen worden beschouwd.

Men kan concluderen dat de teugel waarmee de gemeenten
door de Executieve worden gespannen, lichtjes wordt gevierd.
Zij kan er echter nog altijd een snok aan geven zodat de
gemeenten opnieuw in het gareel lopen dat voor hen was
bedoeld. Met deze ordonnantie geeft men nochtans aan de
Executieve haast een blanco cheque. Immers, de bevoegdheid
inzake het stedebouwkundige beleid wordt grotendeels aan de
Executieve gedelegeerd.

Ik heb met veel belangstelling geluisterd naar de zeer
deskundige uiteenzetting van een van de beide verslaggevers,
de heer Harmel. Moeten wij ons echter niet in alle ernst de
vraag stellen wat het lot van de Brusselaar is — het hoeft
daarom niet Jan met de pet of Mieke met de schort zijn —:,
wil deze conform de nieuwe ordonnantie handelen? De PW-
fractie heeft, om informatie ter zake aan de burger te kunnen
verstrekken, de verschillende stappen nagegaan en de duur
van de afliandeling van een vergunningsaanvraag berekend.

Er mag daarbij niet uit het oog worden verloren dat de
waaier van vergunningsplichtige handelingen veel groter werd
dan voorheen. Het is voor mij al een hele opiuchting toen ik
daarnet hoorde dat de commissie in haar grote wijsheid heeft
besloten dat een vergunning niet moest worden aangevraagd
wanneer men een salon in een slaapkamer wil transformeren.

M. Moureaux. — Nous avons pense a vous en votre
absence.

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck. — Het stemt mij ten zeerste
tevreden dat ikzelfgeen vergunning zai moeten aanvragen voor
de verandering van een bureeltje in een zitplaats, waardoor de
functie van het lokaal wordt gewijzigd. (Protest van de heer
Moureaux.}

Die verduidelijking werd inderdaad in de commissie gege-
ven. Noch in de oorspronkelijke versie van de ordonnantie,
noch in de memorie van toelichting was hiervan sprake. Ik wil
hier niet in discussie treden over het subtiele onderscheid
tussen affectatie en functie van een lokaal. Dat zou ons te ver
leiden. Overigens is het mij daar niet om te doen.

Het is mij te doen om de vraag ofde burger die in Brussel
nog iets wil doen, gemakkelijk zijn weg zai kunnen vinden in
het labyrinth van beschikkingen dat vervat ligt in het ontwerp
van ordonnantie.

De absolute minimumtennijn om een vergunning te krijgen
is, als alles goed gaat, 65 dagen. In het andere extreme geval
kan die termijn uitlopen tot 440 dagen, zijnde meer dan een
jaar.

Het gaat in absolute termen om een termijn van 45 dagen,
maar wanneer de vergunning wordt onderzocht bijvoorbeeld
op het moment dat er vakantie is, dan gaat het aantal dagen
vlug de hoogte in. Wil men nu dat ik absoluut over 45 dagen
spreek in de hypothese dat er bijvoorbeeld geen schoolvakantie
is tijdens de termijn van behandeling, dan is dat voor mij goed.
Ik hou het dus bij 45 dagen. Maar, dat kan slechts wanneer
er een BPA is, wanneer alles reeds is goedgekeurd, wanneer
er niet besloten wordt tot een bijzondere regeling van open-
baarmaking en wanneer de burger zijn weg vindt in de zeer
ingewikkelde beschikkingen die in het ontwerp zijn inge-
schreven.

Omdat ik ervan overtuigd ben dat alle beweringen a contra-
rio ten spijt, deze ordonnantie niet het instrument is dat ons
in staat zai stellen om een evenwichtig en harmonieus stede-
bouwkundig beleid te voeren in een ordentelijke democratische
atmosfeer, zai ik het morgen niet goedkeuren. (Applaus bij de
PRL.)

De Voorzitter. — Wij onderbreken de algemene bespreking
van het ontwerp van ordonnantie om over te gaan tot de
mondelinge en dringende vragen.

Nous interrompons la discussion generale du projet d'or-
donnance pour passer aux questions orales et d'actualite.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER CAUWELIER
TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETSEFFENDE «HET
GEWESTELIJK STEDEBOUWKUNDIG BELEID
DMZAKE DE INPLANTING VAN GROOTSCHEEPSE
INDOORSTADIONS »

QUESTION ORALE DE M. CAUWELIER A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «L'IMPLANTATION DE GRANDS STADES
POUR LA PRATIQUE DU SPORT EN SALLE»

De Voorzitter. — De heer Cauwelier heeft het woord voor
het stellen van zijn vraag.

De heer Cauwelier. — Mynheer de Voorzitter, naar verluidt
is er een hevige concurrentieslag aan de gang tussen de stad
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Brussel en de gemeente Anderlecht om van het gewest de
bouwvergunning te bekomen voor een grootscheeps indoor-
stadion met zowat 10 a 15 000 plaatsen.

Enerzijds is er de VZW Heizel die zaken wil doen met een
prive-consortium op het terrein Victor Boin. Anderzijds is er
het gemeentebestuur van Anderlecht dat een oude olympische
droom wil verwezenlijken door scheep te gaan met de
NV Betonnimo in het landelijke gebied met toeristische
waarde van Meilemeers-Neerpede.

Graag vernam ik van de Minister-Voorzitter welk beleid
de Brusselse Executieve volgt inzake het inplanten van een
grootscheepse sportinfrastructuur van dit formaat, die onge-
twijfeld een grote weerslag zai hebben op het stedebouwkundig
totaalbeeld van ons gewest evenals op de verkeersproblematiek
die ermee verband houdt.

Eerste vraag. Acht de Minister-Voorzitter het mogelijk
en wenselijk dat twee nieuwe indoorstadions van dergelijke
omvang ingeplant worden in het gewest?

Tweede vraag. Kan de gewestexecutieve toestaan dat via
de herziening van een BPA het gewestplan wordt gewijzigd?
Dat lijkt ons toch de bedoeling te zijn met het BPA Meile-
meers-uitbreiding nr. 4.

Derde vraag. Acht de Minister-Voorzitter het nodig dat
een uitvoerig milieu-effectrapport wordt gemaakt alvorens een
bouwvergunning wordt afgeleverd?

De Voorzitter. — Minister-Voorzitter Picque heeft het
woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Mijnheer de Voorzitter, zoals de pers uitvoerig meldde bestaan
er in het Gewest twee concurrerende projecten voor de inplan-
ting van een indoorstadion.

Hoewel het wenselijk is in het Gewest een polyvalente
infrastructuur van die aard in te planten, spreekt het vanzelf
dat slechts een dergelijke indoorfaciliteit kan worden over-
wogen.

Het BPA Meilemeers-uitbreiding nr. 4 waarover de heer
Cauwelier het heeft, werd nog niet door de Executieve onder-
zocht. Wij wachten tot de goedkeuringsprocedure van bedoeld
plan beeindigd is oni ons erover uit te spreken.

Zowel de site van de Heizel als die van Anderlecht komen
theoretisch in aanmerking voor dergelijk project. Voor beide
geldt een concentratie van sportvoorzieningen en allebei heb-
ben ze een gunstige ligging ten opzichte van de verkeersinira-
structuur.

Weike localisatie ook in aanmerking komt, ik ben de
mening toegedaan dat een effectenbeoordeling van het project
uitgevoerd moet worden voor het verkrijgen van de bouwver-
gunning.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. SIMONET A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, ET A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUD-
GET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES, CONCERNANT '̂INDEXA-
TION DES TRAITEMENTS DES ACS MIS A LA
DISPOSITION DES ADMINISTRATIONS COMMU-
NALES»

MONDELINGE VRAAG VAN DIE HEER SIMONET AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, EN AAN DE HEER CHABERT,
MINISTER BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING,
OPENBAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «HET INDEXEREN VAN DE LONEN
VAN DE GECO'S TER BESCHIKKING VAN DE
GEMEENTEBESTUREN»

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet pour poser
sa question.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, j'ai pu recueillir un
certain nombre d'informations orales d'ou il ressort que les
ACS mis a la disposition des administrations communales ne
beneficient en fait, a 1'heure actuelle, que de traitements blo-
ques. L'annee de reference de 1'index pris en compte pour
1'adaptation de leur traitement serait, toujours d'apres mes
informations, 1985 alors que nous sommes en 1991!

En consequence, je voudrais savoir si cette information est
exacte. Dans 1'affirmative, cette situation est-elle appelee a
perdurer dans la mesure ou elle me parait discriminatoire a
1'egard des ACS?

Dans la negative, que compte faire 1'Executifpour retablir
une indexation digne de ce nom? Je vous remercie.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picqu6, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, selon 1'article 6 de 1'arrete royal 474 instaurant
un regime de contractuels subventionnes par 1'Etat aupres
de certains pouvoirs locaux, les contractuels subventionnes
recoivent un traitement au moins 6gal a celui qui est accorde
a un membre du personnel de 1'Etat pour la meme fonction
ou pour une fonction analogue, ainsi que les augmentations
baremiques qui y sont liees.

Leurs traitements sont done indexes de la meme maniere
que les statutaires.

Selon 1'arrete royal de juin 1990 fixant les dispositions
generates relatives aux echelles des traitements du personnel
provincial et communal, les traitements sont rattaches a 1'in-
dice pivot 138.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DE CLIPPELE A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LA NON-APPLICATION D'UNE DECISION
DE REJET DE DEPENSE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE CLIPPELE
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «HET VER-
ZUIM VAN TOEPASSING VAN EEN BESLISSING
TOT VERWERPING VAN EEN UITGAVE»

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele pom-
poser sa question.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-President, je me suis permis, en date du 13 novembre
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1990 de vous poser une question d'actualite concernant 1'em-
ploi abusif de subsides par la revue Alert editee par BRAL
pour denigrer tant Ie projet de loi sur les loyers que les
proprietaires.

Vous m'aviez repondu textuellement: «Je 1'ai informe
— a savoir BRAL — que je refuse les couts de realisation de
cette partie du numero qui ne peuvent etre imputes sur Ie
budget...»

Souhaitant remplir consciencieusement mon role de parle-
mentaire, j'ai done pris contact quelques mois plus tard avec
la Cour des Comptes. Celle-ci m'a ecrit, Ie 4 juin, textuelle-
ment: «En reponse a votre lettre du 29 avril 1991 concernant
Ie subside octroye au Brusselse Raad voor het Leefmilieu pour
la realisation de la revue Alert, j'ai 1'honneur de vous faire
savoir que la Cour, par sa lettre du 30 mai 1991, a renvoye a
M. Ie Ministre-President Picque les ordonnances de paiement
relatives a ce sujet de 200 000 francs et de 300 000 francs».
Soit un total de 500 000 francs.

Je me permets done de vous poser la question, Monsieur
Ie Ministre-President. Que s'est-il passe? Vos services n'ont-
ils pas execute vos ordres ou avez-vous oublie de Ie faire?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, il est exact que j'ai ecrit a 1'asbl BRAL pour lui
signaler que je ne pouvais accepter Ie paiement des couts
de realisation de la partie incriminee du numero 10 de leur
periodique Alert. " •

Cependant, la reponse que m'a transmise 1'association
Ie 13 decembre 1990, s'est revelee juridiquement exacte: la
subvention de la Region ne couvre que les avis d'enquete et
les reactions et suites donnees a celle-ci, ce qui signifie que
1'ensemble de la surface redactionnelle n'est pas couverte par
la subvention. Des lors, il etait loisible a 1'association de
se prononcer sur d'autres matieres que 1'amenagement du
territoire dans la surface redactionnelle excedentaire a celle-
ci.

En consequence, il m'apparait logique de ne pas m'opposer
au paiement dont question.

Mais lors du renouvellement de la subvention qui sera
soumis a l'Ex6cutif dans les prochains jours, les textes seront
precises afin d'eviter a 1'avenir toute ambiguite.

Juridiquement mais aussi compte tenu du fait que Ie BRAL
m'a paru etre de bonne fois dans cette affaire, il ne me semble
pas possible de m'opposer au paiement, mais la convention
que nous allons signer avec Ie BRALcomportera une garantie
afin que la chose ne puisse se representer dans 1'avenir.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, je prends acte
que vous reconnaissez que la premiere convention a ete mal
etablie autant par vos services que par vous-meme et qu'a
1'avenir, vous eviterez pareille lacune. Toutefois, si cette
convention avait ete bien etablie, nous n'aurions pas du payer
une somme de 500 000 francs actuellement a charge des contri-
buables bruxellois.

M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Je ne Ie
pense pas et je ne suis pas d'accord avec votre interpretation.
Cette somme n'a pas ete accordee au BRAL pour qu'il redige
des textes qui sont en marge de 1'information qu'il doit foumir
au public. L'objet de la convention etait de permettre au

BRAL, parallelement d'ailleurs a ce qui est fait avec Inter-
environnement, de diffuser une information publique.

Nous continuerons dans ce sens-la, mais nous identifierons
tres clairement rapport de la Region pour cette mission et
cette mission-la uniquement.

M. Ie President. — L'incident est clos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER VANDENBOS-
SCHE AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZIT-
TER VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE
INPLANTING VAN EEN RECREATIEVE INSTALLA-
TIE TE ANDERLECHT AAN DE STEENWEG OP
BERGEN»

QUESTION ORALE DE M. VANDENBOSSCHE A M.
PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT «L'IMPLANTATION D'UNE INSTAL-
LATION RECREATIVE CHAUSSEE DE MONS A
ANDERLECHT»

De Voorzitter. — De heer Vandenbossche heeft het woord
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Minister-Voorzit-
ter, onlangs vemam ik via de pers dat u bedenkingen van
politieke, stedebouwkundige en juridische aard formuleerde
in verband met de inplanting van een recreatieve installatie,
namelijk Super-Club, aan de Bergensesteenweg ter hoogte van
de ring te Anderlecht.

Heeft u reeds juridische argumenten ontwikkeld om te
beletten dat dit project doorgang zou vinden?

In weike mate heeft u op dat vlak reeds beslissingen
genomen?

De Voorzitter. -— De heer Picque, Minister-Voorzitter,
heeft het woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Mijnheer de Voorzitter, de recreatieve installatie waarover het
geacht lid het heeft, slaat op een groot bioscoopcomplex,
Decascoop, naar het voorbeeld van wat reeds in het noorden
van het Gewest bestaat.

Naar aanleiding van het moeilijk probleem van de verdwij-
ning van de bioscoopzalen in het stadscentrum, heb ik mij
nogal terughoudend getoond ten aanzien van dit project, dat
volgens mij niet overeenkomt met het idee van een stedelijke
culturele uitrusting.

Het bijzonder plan van aanleg laat deze bestemming even-
wel toe. Op juridisch vlak kan geen reden worden aangehaald
— behalve een herziening van het hogervermelde BPA — om
de realisatie van dit project te beletten, aangezien het volstrekt
beantwoordt aan de voorschriften van bedoeld BPA. Daarom
heeft de gemeente Anderlecht een bouwvergunning aan een
maatschappij afgeleverd met het oog op de realisatie van het
project. Tot op heden is het bouwproject echter nog niet
gerealiseerd. Uit recente contacten met de betrokken maat-
schappij is gebleken dat ze van het project heeft afgezien.

Ik heb het College van Burgemeester en Schepenen van
Anderlecht hiervan op de hoogte gebracht. Tevens heb ik de
gemeente uitgenodigd om het vraagstuk te onderzoeken en de
nodige schikkingen te treffen, dit wil zeggen, overgaan tot
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de herziening van het BPA, om andere bestemmingen in de
betrokken zone toe te laten, rekening houdend met de omge-
vende urbanistische context.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. CORNELISSEN A M. PIQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTBF, CONCER-
NANT «L'OCTROI D'AUXILIAIRES DE POLICE ET
D'ASSISTANTS SOCIAUX AUX COMMUNES
BRUXELLOISES»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER CORNELISSEN
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE TOE-
KENNING VAN HULPAGENTEN EN MAATSCHAP-
PELIJK WERKERS AAN DE BRUSSELSE
GEMEENTEN»

mune d'lxelles qui avail egalement connu des evenements plus
ou moins graves.

J'ai, du reste, soutenu devant la conference interministe-
rielle sur 1'immigration et devant ses divers groupes de travail,
que je n'etais pas oppose a ce que des mesures semblables
soient etendues aux communes de Koekelberg et d'Etterbeek,
classees en categoric B. J'ai cependant demande que 1'effort
financier pour ces communes soit aussi pris en charge par le
Gouvemement national. Cela faisait partie de la discussion
generate.

Nous pourrons, dans quelques mois, etablir une evaluation
du travail de ces auxiliaires de police et des assistants sociaux
dans les huit communes et, en fonction des resultats obtenus,
1'Executif examinera quelles sont les mesures a prendre en
1992, notamment vis-a-vis de la commune de Koekelberg.

Je n'ai rien promis a cette derniere maisje lui ai envoye un
message clair lui indiquant que nous examinerions sa situation
pour 1992.

M. le President. — L'incident est clos.
M. Ie President.

poser sa question.
La parole est a M. Comelissen pour

M. Comelissen. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, 1'une des mesures concretes prises
a la suite des violences et des penibles evenements qui se sont
produits dans diverses communes bruxelloises, en mai dernier,
a consiste a renforcer les corps de police en leur octroyant des
agents auxiliaires et des assistants sociaux. Huit communes
ont ainsi beneficie de la repartition decidee par 1'Executif
bruxellois.

Tres recemment, Koekelberg, dont une partie non negli-
geable du territoire presente Ie meme type de tissu social et les
memes caracteristiques que les communes beneficiaires, s'est
emue de ne pas avoir ete retenue. Le conseil communal a
meme vote a 1'unanimite une motion en ce sens.

M. le Ministre-President pourrait-il me faire savoir pour-
quoi Koekelberg a fait 1'objet d'un traitement different et si
cette situation peut etre corrigee a brefdelai, comme.il serait
souhaitable?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif.— Monsieur
le President, comme i'a rappele 1'honorable membre, a la suite
des evenements du debut mai 1991, 1'Executif a, en effet,
decide, en sa seance du 23 mai, de mettre a la disposition des
huit communes dites prioritaires, sept auxiliaires de police
contractuels et deux travailleurs sociaux contractuels par com-
mune. Je ne vais pas rappeler ces communes ici.

Koekelberg n'est done pas reprise dans la liste des commu-
nes dites prioritaires arretee par 1'Executif alors que, je le
concede, certains de ses quartiers presentent effectivement
des caracteristiques semblables a ceux des huit communes
beneficiaires. II ne faut pas voir dans cette decision une quel-
conque mesure discriminatoire. Je voudrais rappeler que la
Region ne dispose pas des competences en matiere de police
et en matiere d'immigration et que, des lors, 1'effort financier
qu'elle peut faire en ces matieres est limite, ce qui a necessite
des choix. Ces choix ont notamment ete pris dans la logique des
mesures prises precedemment par 1'Executif dans ses projets de
cohabitation des communautes locales, classant les communes
en trois categories A, B dont Koekelberg, et C. Aux sept
communes prioritaires dites «A», 1'Executif a ajoute la com-

QUESTION ORALE DE M. DEBRY A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LE MORATOIRE SUR LA CONSTRUCTION
DES HOTELS «

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DEBRY AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «HET MORATORIUM
VAN DE BOUW VAN HOTELS»

M. le President. — La parole est a Mme Nagy qui posera
la question en lieu et place de M. Debry, excuse.

Mme Nagy. — Monsieur le President, M. Debry etant
absent et sa question orale etant en fait inscrite a 1'ordre
du jour de la seance precedente, il m'a chargee de la poser
aujourd'hui. Je remercie le Ministre-President d'avoir accepte
ce changement.

Voici quelques mois, le Ministre-President, declarait qu'il
instituait un moratoire sur la construction d'hotels, a savoir
qu'il n'octroierait plus de permis de batir pour des hotels, a
1'exception de projets situes dans des PPA ou des projets de
modernisation d'hotels existants. II justifiait une telle mesure
par la necessite de realiser une etude sur 1'implantation des
hotels a Bruxelles et de definir une strategic au niveau regional.

Le Ministre-President pourrait-il nous dire jusqu'a quelle
date ce moratoire est-il valable? A qui 1'etude a-t-elle ete
confiee, quel en est 1'objet precis et quels en sont les delais
de realisation? Certains resultats de cette etude sont-ils deja
connus?

Avez-vous deja fixe certaines orientations de votre politi-
que future en la matiere?

Enfin, confirmez-vous qu'aucun permis ne sera accord6
avant la fin du moratoire?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, je rappelle, si besoin en est, que la decision du
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moratoire a ete prise par 1'Executif, Ie 7 fevrier, et notifiee aux
communes et au fonctionnaire-delegue en date du 25 fevrier.
Par consequent, la fin du moratoire est fixee Ie 25 aout au
plus tard.

L'etude urbanistique a laquelle vous faites allusion a ete
confiee a la spri BRAT — Bureau de Recherche en Amenage-
ment du Territoire — avec pour objectif de terminer 1'etude
avant les vacances. Actuellement, 1'etude est sur Ie point de se
finaliser et une demiere reunion de son comite d'accompagne-
ment s'est tenue.

II est done premature de vous communiquer ses conclu-
sions, qui seront examinees en priorite par 1'Executif cette
semaine.

Quelques permis ont ou sont sur Ie point d'etre accordes,
qui ne tombaient pas sous Ie coup du moratoire. Mais la
soixantaine de projets soumis a ce moratoire seront examines
sur base des conclusions operationnelles de 1'etude cette
semaine encore et 1'Executif se prononcera sur celles-ci.

M. Ie President. — L'incident est clos.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, en reponse a 1'intervention de 1'honorable membre,
je peux faire savoir qu'on ne peut pas parler de «personnel de
Rex-Agglomeration » aussi longtemps que Ie transfert a 1'une
des institutions pararegionales ou a la Region n'a pas ete
realise effectivement. En attendant, Ie «comite particulier de
negociation » qui a ete cree pour les services de 1'Agglomera-
tion de Bruxelles conserve la plenitude de ses competences, a
cote du comite C pour les pouvoirs locaux et Ie comite de
secteur XV. Tout avantage a accorder au personnel de 1'Agglo-
meration doit done provisoirement encore faire 1'objet d'une
negociation au sein du comite particulier de negociation qui
peut, de facon autonome, conclure des protocoles en la
matiere. II peut done etre difficilement question de penalisa-
tion.

M. Hasquin. — C'est une facon elegante de ne pas repondre
a la question, mais soit!

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HASQUIN A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESmENT DE L'EXECUTIF ET A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUD-
GET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES, CONCERNANT «LE PER-
SONNEL DE L'EX-AGGLOMERATION EN ATTENTE
DE TRANSFERT A LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE»

QUESTION ORALE DE M. HASQUIN A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT «LA COMPTABILISA-
TION DE LA PRIME DE BILINGUISME DANS LE
CALCUL DES INDEMNITES POUR LES AGENTS
D'AGGLOMERATION»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER HASQUIN AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE EN AAN DE HEER CHABERT,
MINISTER BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING,
OPENBAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «HET PERSONEEL VAN DE VOOR-
MALIGE AGGLOMERATIE DAT WACHT OP ZIJN
OVERHEVELING NAAR HET BRUSSELSE HOOFD-
STEDELIJK GEWEST»

- La parole est a M. Hasquin pour poserM. Ie President. -
sa question.

M. Hasquin. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Chers Collegues, 1'Executif de la Region de
Bruxelles-Capitale n'a pas encore opere Ie transfert du person-
nel de Rex-Agglomeration penalisant ainsi ce dernier.

En effet, pour Ie Ministre Picque, President du secteur C,
secteur des administrations locales, les 3 000 agents de 1'ex-
Agglomeration n'appartiennent plus a son secteur et ne peu-
vent done plus beneficier des avantages octroyes par celui-
ci. Quant au Ministre Chabert, President du secteur XV —
ministeres de la Region de Bruxelles-Capitale — il estime que,
ne faisant pas encore partie de son secteur, ces agents ne
peuvent beneficier des avantages du secteur XV.

Comme il semble que Ie transfert du personnel de 1'ex-
Agglomeration a la Region ne pourra etre opere dans un
avenir proche puisque 1'Executif doit prendre une decision
personnelle relative a chacun des 3 000 agents, je souhaiterais
que les honorables Ministres me fassent connaltre les solutions
qu'ils envisagent afin de ne plus penaliser Ie personnel de ce
service qui est en attente de transfert.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER HASQUIN AAN
DE HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET
FINANCDEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET
OPNEMEN VAN DE TWEETALIGHEIDSPREMIE IN
DE BEREKENING VAN DE VERGOEDINGEN VOOR
DE AMBTENAREN VAN DE AGGLOMERATIE»

M. le President. — La parole est a M. Hasquin pour poser
sa question.

M. Hasquin. —Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Chers Collegues, en 1973, le Conseil d'Agglomeration de
Bruxelles a vote un arrete octroyant une «prime de bilin-
guisme» aux agents d'Agglomeration.

Or, il apparait que cette prime, bien que soumise a la
retenue legale prevue pour le fonds des pensions, n'ait jamais
ete comptabilisee dans le calcul des indemnites de pension.

Malgre de nombreuses interventions de la part de manda-
taires politiques et malgre la constitution d'un groupe de
travail «intercabinets» par 1'Executif, charge d'examiner ce
dossier, aucune solution n'a ete apportee a ce jour.

L'honorable Ministre pourrait-il me faire connaitre les
resultats des reflexions de ce groupe de travail et, plus precise-
ment, les elements qui empechent la regularisation de la situa-
tion?

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
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President, en reponse a 1'intervention de 1'honorable membre,
je peux faire savoir que 1'arrete pris Ie 27 juin 1973 par Ie
Conseil d'Agglomeration de Bruxelles tendant a instaurer une
prime de bilinguisme pour Ie personnel de 1'Agglomeration, a
ete applique de facon tres inegale.

A une trentaine d'exceptions pres, il n'a toutefois pas ete
tenu compte, jusqu'a ce jour, du montant de la prime de
bilinguisme concemee pour Ie calcul de la pension.

L'Executifest conscient de ce traitement inegal et inequita-
ble des dossiers de pension par Ie passe et s'effoi-ce de trouver
une solution uniforme dans les plus brefs delais.

Le groupe de travail intercabinets charge de 1'etude de ce
dossier a envisage provisoirement un certain nombre d'op-
tions, mais une position definitive n'a pas encore ete adoptee,
etant donne que ce meme groupe de travail intercabinets a ete
charge d'elaborer des propositions globales en ce qui conceme
les droits acquis garantis par la loi du 12 janvier 1989, y
compris le regime de pension. Les premieres conclusions relati-
ves a une proposition globale sont attendues tres prochaine-
ment.

M. le President. — L'incident est clos. „

QUESTION ORALE DE M. COOLS A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT «LE NON-DEPOT DES
COMPTES 1989 ET 1990»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET
NIET-INDIENEN VAN DE REKENINGEN 1989 EN
1990»

• La parole est a M. Cools pour poserM. le President.
sa question.

M. Cools. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
1'article 29 de la loi sur la comptabilite de 1'Etat du 28 juin
1963 tel que modifie par la loi du 28 juin 1989 prevoit que,
dans le courant du mois de mai suivant la fin de 1'annee
budgetaire, la Cour des Comptes donne connaissance a la
Chambre des Representants et au Senat et, par analogic, a
notre Assemblee, d'une prefiguration des resultats de 1'execu-
tion du budget, laquelle peut donner lieu a 1'approbation par
les Chambres legislatives d'une motion motivee de reglement
provisoire dudit budget. Dans le courant du mois d'octobre
suivant la fin de 1'annee budgetaire, le Ministre des Finances
depose a la Chambre des Representants ou au Senat le projet
de loi portant reglement definitif du budget.

Or, je me dois de constater que nous n'avons pas encore
ete saisis d'un compte provisoire ni pour 1990, ni pour 1989,
ni meme du compte definitif pour 1989, ceci en contradiction
avec les delais que je viens de citer et qui sont prevus a
1'article 29 de la loi sur la comptabilite de 1'Etat.

J'aimerais interroger M. le Ministre sur les raisons de cet
etat de choses. Certes, je sais que c'est seulement depuis le
1" janvier de cette annee que nous disposons d'une tresorerie
propre. Neanmoins, cela n'empecherait pas que le compte soil
etabli.

Par ailleurs, J'aimerais savoir si nous pouvons esperer etre
saisis, en octobre de cette annee, du compte definitif pour 1989
et pour 1990, de maniere a revenir a la normalit6 en matiere
budgetaire et, surtout, a pouvoir des lors examiner le budget
1992 en meme temps que nous serons en possession du compte
1990. Cela nous permettra d'avoir un debat en toute connais-
sance de cause a cet egard.

Pour terminer, je voudrais rappeler au Ministre que le
compte n'est pas un simple acte administratif; c'est, au
contraire, le moyen de juger et d'evaluer une politique et la
maniere dont elle a ete accomplie. II est done utile, comme le
prevoit la loi, que cette approbation puisse avoir lieu dans
1'annee qui suit.

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
President, Chers Collegues, pour les annees 1989 et 1990, la
tresorerie regionale bruxelloise a ete assuree par le ministere
des Finances en application de 1'arrete royal du 26 janvier
1990. C'est done 1'Administration de la Tresorerie qui est
chargee de fournir les elements necessaires a 1'elaboration des
comptes des annees 1989 et 1990.

J'ai done pris contact avec 1'Administration de la Tresore-
rie. Je dois vous informer que cette administration termine
1'elaboration du compte national de 1'annee 1986.

Par ailleurs, j'ai pris contact avec la Cour des comptes
qui etait censee transmettre au Conseil, avant fin juin, une
prefiguration du compte 1990. La aussi, il m'a ete repondu
que du retard avait ete pris. La prefiguration du compte 1990
de la Region figurera plus que probablement dans le prochain
Cahier d'observations de la Cour qui parattra au debut du
mois de septembre.

De maniere generale, je voudrais informer le Conseil que
le passage du budget traditionnel en budgets-programmes a
cause enormement de retard au niveau national a cause du
traitement informatise des donnees comptables qui s'est main-
tenant generalise. Ces informations pessimistes m'ont ete four-
nies a la fois par 1'Administration de la Tresorerie et par la
Cour des Comptes. Nous suivrons 1'affaire de tres pres.

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, il serait important de
savoir si 1'Executif, qui est maintenant entierement responsa-
ble, a pris toutes les mesures necessaires pour etoffer les servi-
ces du budget de 1'administration regionale ou pour obtenir
les informations souhaitees de la tresorerie regionale — je
pense ici a la convention conclue avec le Credit communal —
pour qu'on puisse, a 1'avenir, respecter le present de la loi.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Toutes les dispo-
sitions pnt effectivement ete prises.

M. le President. — L'incident est clos.

960



Seance pleniere du lundi 15juillet 1991
Plenaire vergadering van maandag 15 juli 1991

QUESTION ORALE DE MME HUYTEBROEK A
M. TOYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, CONCERNANT «LE PARKING SIMONIS»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW HUY-
TEBROEK AAN DE HEER THYS, MINISTER BELAST
MET OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VER-
NIEUWING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIM-
TEN, BETREFFENDE «DE SIMONIS-PARKING»

A cette occasion, 1'Executif m'a charge de solliciter 1'avis
de la Commission royale des Monuments et Sites et de 1'Admi-
nistration de 1'Urbanisme: ces deux avis devront lui permettre
de se prononcer definitivement sur ce dossier, en toute connais-
sance de cause.

Je ne manquerai pas de vous informer de la decision prise
par 1'Executif.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTIONS D'ACTUALITE — DRINGENDE VRAGEN
M. Ie President. — La parole est a Mme Huytebroek pour

poser sa question.

Mme Huytebroek. — Monsieur Ie President, j'ai recem-
ment appris que 1'Executif bruxellois devait approuver la crea-
tion du tres controverse parking sous la place Simonis a
Koekelberg. En efTet, il apparait qu'un investisseur prive desire
investir une quarantaine de millions dans Ie projet, a condition
de pouvoir coupler son exploitation avec des emplacements
payants en surface.

J'apprends egalement qu'il existerait un compromis finan-
cier qui consisterait a combiner investissement prive et investis-
sement public de la Region celui-ci serait de 1'ordre de
10 millions.

Je m'etonne quelque peu de cet engagement de la Region,
ayant entendu, il y a quelques mois, les reticences clairement
formulees par M. Thys a ce sujet.

II semble effectivement qu'un parking de dissuasion ne
soit pas la meilleure chose en plein cceur d'une commune
bruxelloise et si pres du centre-ville.

De plus, la construction de ce parking a cet endroit risque
d'entramer, plutot qu'une resorption du trafic automobile, un
accroissement du nombre de voitures dans ce quartier, les
parkings — et c'est une constatation generate — attirant les
vehicules. Dans ce cas-ci, un parking d'a peine 132 emplace-
ment souterrains risquera d'etre rapidement complet et c'est
alors en surface que nous retrouverons ces vehicules.

Est-il judicieux, Monsieur Ie Ministre, alors que Ie Plan
Iris est en cours d'elaboration et en voie d'etre termine et qu'il
comprendra un chapitre relatif au stationnement, de prendre
actuellement des decissions en matiere de stationnement?

Ne serait-il pas preferable d'attendre les conclusions de ce
plan et de prendre alors des decisions qui seront inscrites dans
un plan plus general et coherent plutot que d'agir au coup par
coup?

Monsieur Ie Ministre, avez-vous egalement eu des assu-
rances fermes quant au respect de 1'amenagement du Pare
Elisabeth, toute sortie du parking risquant effectivement d'abi-
mer Ie pare?

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, mes Chers Collegues,
en reponse a sa question posee, je prie 1'honorable membre de
noter qu'en date du 27 juin 1991, 1'Executif s'est penche sur
la problematique du vide technique sous la place Simonis et
sous Ie Pare Elisabeth.

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CAUWELIER AAN
DE HEER GRIJP, MINISTER BELAST MET ECONO-
MIE, OVER HET ONDERZOEK VAN DE EUROPESE
COMMISSIE DAT DE LEGALITEIT BETWIST VAN
DE GEWEST-SUBSDME AAN DE NV SIEMENS

QUESTION D'ACTUALITE DE M. CAUWELIER A
M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, SUR L'EN-

, QUETE DE LA COMMISSION EUROPEENNE QUI
CONTESTE LA LEGALITE DU SUBSIDE REGIONAL
ALLOUE A LA SA SIEMENS

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier voor
het stellen van zijn vraag.

De heer Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, enkele
maanden geleden had ik de gelegenheid om de Minister te
interpelleren omtrent de legaliteit van 336 miljoen subsidies
toegekend als expansiesteun aan de naamloze vennootschap
Siemens. Ik dacht dat deze situatie illegaal was en dat ze moest
worden teruggevorderd. Daarvoor baseerde ik mij op stukken
van het Rekenhof. De Minister hield er echter een ander
idee op na. Nu blijkt uit krantenberichten dat de Europese
Commissie in dezelfde zin interpreteert en dat ze een onderzoek
laat uitvoeren. Uit de pers kan ik niet opmaken of dit onder-
zoek al beeindigd is..

Is Siemens veroordeeld? Moet Siemens terugbetalen?

De Voorzitter. — De heer Chabert, Minister, heeft het
woord, namens Minister Grijp, verontschuldigd.

De heer Chabert, Minister belast met Financien, Begroting,
Openbaar Ambt en Externe Betrekkingen. — Mijnheer de
Voorzitter, ik zai antwoorden namens Minister Grijp, die
verontschuldigd is voor deze vergadering van de Raad. Collega
Cauwelier verwijst naar krantenberichten in verband met de
toekenning van subsidies aan de naamloze vennootschap Sie-
mens in het kader van de economische expansiewetgeving, die
het woord «illegaal» gebruiken.

Minister Grijp is van mening dat hij in zijn antwoord op
de interpellatie waarop de heer Cauwelier zopas alludeerde,
voldoende heeft aangetoond dat het woord «illegaliteit» niet
aan de orde was en dat het veeleer een probleem van interpreta-
tie betrof.
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Minister Grijp heeft van de EEG nog geen officieel bericht
ontvangen, hij beschikt alleen over'een afschrift van het pers-
communique. Daaruit kan alleen worden geconcludeerd dat
aanvullende informatie moet worden verstrekt en niet dat er
op dit ogenblik van terugvordering sprake is.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME NAGY A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACnVITES ECONOMIQU1ES DESAFFECTES, SUR
LES HORAIRES D'ETE DE LA STIB

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ANDRE A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUD-
GET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES, SUR LA RECUPERATION
DES SOLDES DE TRESORERIE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW NAGY AAN DE
HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER DE
ZOMERUURREGELING VAN DE MIVB

- La parole est a Mme Nagy pour poserM. le President.
sa question.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ANDRE AAN DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, OVER HET TERUGWIN-
NEN VAN DE SCHATKISTSALDI

M. Le President. — La parole est a M. Andre pour poser
sa question.

M. Andre. — Monsieur le President, je voudrais rappeler
a M. Chabert que lors de la seance du Conseil regional du
13juin dernier, a 1'occasion de 1'examen du projet d'ordon-
nance relatif a 1'ajustement budgetaire, il nous avait fait part
de son espoir de voir 1'Etat central rembourser a la Region les
soldes du passe anterieur a 1989, soldes qu'il estimait a 6,4
milliards.

M. Chabert nous avait signale egalement que le gouveme-
ment national devait se prononcer encore avant les vacances,
sur la base d'un rapport que le ministere des Finances devait
lui faire parvenir pour le 15 juin. II est utile de rappeler que
tout 1'equilibre de 1'ajustement budgetaire vote par la majorite
de notre Conseil, en date du 13 juin, repose sur la disponibilite
de cette somme de 6,4 milliards.

Le Ministre pourrait-il nous dire ce qu'il en est aujour-
d'hui? En effet, ce point figurait a 1'ordre du jour du dernier
Comite de concertation. A la veille des vacances, je m'inquiete
de la capacite de la Region de pouvoir faire face a ses engage-
ments pendant la periode nous separant de la rentree parle-
mentaire.

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
President, comme j'ai eu 1'occasion de le signaler lors d'une
precedente intervention, les soldes de fonds budgetaires 1988
ont ete fixes par 1'administration de la Tresorerie le 15 juin
1991. Ces soldes s'elevent a 6 695 millions.

I) reste a fixer les modalites d'octroi des moyens de tresore-
rie correspondants.

Contrairement a ce que vous affirmez. Monsieur Andre,
ce probleme n'etait pas a 1'ordre du jour du dernier Comite
gouvernement-executifs, mais est inscrit a 1'ordre du jour de
la reunion de ce meme Comite prevue pour le 19juillet 1991.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, nous avons pu constater que 1'arrivee de 1'ete s'accompagne
du retour des horaires reduits a la STIB. Ainsi, pour certaines
lignes, on ne compte que trois ou quatre passages par heure.
Cela se traduit par des temps d'attente de quinze a vingt
minutes, ce qui, vous en conviendrez, est relativement long
pour 1'usager. J'aiinerais savoir pourquoi ces horaires d'ete
interviennent alors que 1'Executif entend mener une politique
de promotion des transports en commun, ce qui ne me parait
pas compatible avec des frequences de passages diminuees.

Le Ministre pourrait-il me dire si les frequences en vigueur
pour 1'ete 1991 sont les memes que celles de 1'ete 1990? Si tel
n'est pas le cas, sont-elles inferieures ou superieures a celles
de 1'an dernier? Enfin, j'aimerais savoir si le Ministre partage
mes inquietudes concemant 1'horaire d'ete de la STIB.

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, j'ai 1'honneur de faire
savoir a 1'honorable membre que les horaires etablis par la
STIB pour cet ete sont identiques a ceux de 1'ete 1990, les
lignes etant desservies toutes les vingt minutes,

II convient de rappeler qu'en vertu du contrat de gestion
conclu entre la STIB et la Region, la STIB est responsable de
sa politique commerciale dans le cadre des objectifs globaux
d'accroissement de 1'usage des transports en commun. L'aug-
mentation des frequences fait evidemment partie des objectifs
sous-tendus par le contrat de gestion. Je puis vous affirmer
que la STIB met tout en ceuvre pour atteindre cet objectif.

Dans ce but, par 1'adoption du plan d'entreprise, la STIB
a decide d'accroitre le personnel charge de la conduite des
vehicules, en reduisant le personnel technique et administratif.
Conjuguee a d'autres mesures d'economies et d'amelioration
du fonctionnement de la STIB, la mise en place de cette
reforme permettra, a terme, d'accroitre le service rendu durant
la prochaine periode des grandes vacances.

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, je remercie le Minis-
tre de sa reponse. J'espere que les intentions se traduiront en
realites parce que je considere qu'en periode d'ete, les fre-
quences sont essentielles si 1'on veut fideliser la clientele et
accroitre 1'utilisation des transports en commun.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — L'Executif, conscient de 1'intervention qui est
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faite, a deja pris toutes les dispositions puisquej'ai pu repondre
positivement a votre inquietude.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE BIE A M. DESIR,
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR L'ARRETE DE
DEMOLITION DES ANCIENS MAGASBSS ESDERS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE BIE AAN DE
HEER DESIR, MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD, EN WATER-
BELEID, OVER HET BESLUIT TOT SLOPING VAN
HET VROEGER WARENHUIS ESDERS

M. Ie President. — La parole est a M. De Bie pour poser
sa question.

M. De Bie. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, une fois de plus, les habitants du centre de
Bruxelles ont vu tomber avec consternation, sous la pioche
des demolisseurs, un temoignage interessant du patrimoine
architectural du XIX" siecle. L'ancien batiment Esders situe
rue de la Vierge noire, recelait en fait, sous 1'affreux bardage
qui Ie defigurait, une facade eclectique harmonieuse. L'ete
passe, Ie batiment a ete victime d'un incendie. Quelques mois
plus tard, la commission de concertation s'est penchee sur un
projet de demolition et de reconstruction d'un nouvel immeu-
ble a usage d'hotel. Cette commission avait exige 1'affectation
d'une partie de Pilot au logement tout en demandant que Ie
projet soil repense a partir du batiment existant et qu'il
conserve au moins les facades originelles.

Au mois de mars 1991, Ie bourgmestre de la ville de
Bruxelles prenait un arrete de demolition d'urgence pour cause
de securite publique, dans 1'indifference de la commission
des Monuments et des Sites pourtant saisie d'un dossier de
demande de classement.

L'honorable Ministre etait-il au courant de 1'arrete de
demolition pris par Ie bourgmestre? Si oui, pourquoi n'a-t-il
pas reagi immediatement?

Le Ministre peut-il egalement expliquer Ie silence et 1'ab-
sence de reaction de la commission des Monuments et des
Sites? Celle-ci avait-elle remis un avis ofTiciel prealable aux
travaux de demolition de 1'immeuble?

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, Chers Collegues, suite a 1'incendie de
1'immeuble des anciens etablissements Esders, rue de la Vierge
noire a Bruxelles, la section autonome bruxelloise de la Com-
mission royale des Monuments et des Sites, en aout 1990, a
attire 1'attention de la Ville de Bruxelles concemant les even-
tuels projets de reaffectation, voire de demolition-reconstruc-
tion. Ceux-ci devront respecter les contraintes liees a la proxi-
mite d'un batiment classe, la Tour noire:

— U conviendrait de mieux isoler la Tour noire des cons-
tructions nouvelles et d'en maintenir le libre acces;

— La hauteur maximale des constructions ne pourrait
depasser la corniche principale de la Tour noire;

— II y aurait lieu de conserver une affectation commer-
ciale le long de la rue de la Vierge noire.

Ces indications reprennent et confirment une correspon-
dance adressee a la ville par la Commission deja en 1975.

Cette commission, a estime, par ailleurs, en date du 19juin
1991, qu'une proposition de classement ne pouvait sejustifier
compte tenu de 1'etat du batiment a la suite de 1'incendie qui
1'avait ravage.

Le bourgmestre de la ville de Bruxelles, quant a lui, a pris
un arrete de demolition d'urgence — comme vous venez de le
dire — pour cause de securite publique, ce que bien entendu
nous ne pouvons contester.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. SIMONET A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, SUR
LA COORDINATION REGIONALE ENTRE LES DIF-
FERENTES POLICES POUR ASSURER LA SECURITE
LORS DE LA FOIRE DU MIDI

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, OVER DE GEWESTELIJKE
SAMENWERKING TUSSEN DE VERSCHILLENDE
POLITIEDIENSTEN OM DE VEILIGHEID TE VERZE-
KEREN GEDURENDE DE KERMIS AAN HET ZUID-
STATION

- La parole est a M. Simonet pour poserM. le President.
sa question.

M. Simonet. — Monsieur le President, la presse de ces
demiers jours a fait reference a certaines mesures de police
destinees a assurer la securite dans le perimetre de la foire du
Midi pendant la duree de celle-ci.

Le Ministre-President a rappele, il y a quelques minutes,
les incidents survenus ces demieres semaines a Saint-Gilles, a
Forest et a Molenbeek. Rien ne permet, me semble-t-il, d'affir-
mer avec certitude que 1'agitation et les risques d'emeute soient
definitivement ecartes. Bien au contraire, la presse nous a
appris egalement que, quelques jours apres ces « fameux evene-
ments» du Parvis Saint-Antoine, le principal leader islamiste
tunisien, M. Glamouchi, avait ete vu a Bruxelles. Comme je
presume qu'il n'etait pas en train d'acheter une collection
complete de tire-bouchons en forme de Manneken-Pis pour
les ramener dans sa famille, il y a lieu de craindre que ce
monsieur soit venu en Belgique pour attiser 1'ardeur de ses
troupes.

Dans ces conditions et des lors que de nouveaux incidents
graves pourraient se produire, une coordination regionale des
differentes polices a-t-elle ete envisagee par votre Executif?

Brievement, poumez-vous nous faire savoir quelles sont
les perspectives de travail sur base du dispatching central?
D'eventuelles mesures sont-elles etudiees de maniere a eviter
les surcroTts de travail auxquels nos policiers devront faire
face dans les semaines et les mois a venir?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, contact pris avec son bourgmestre, il apparait
que la ville de Bruxelles, principalement concemee par les
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evenements que vous evoquez — j'entends les manifestations
qui y sont programmees — a pris toutes les mesures utiles au
renforcement des effectifs de police, tant en uniforme qu'en
civil, sur les lieux des activites exceptionnelles, dont la foire
du Midi.

Par ailleurs,. des contacts ont ete pris avec 1'ensemble des
polices communales et avec la gendarmerie afin que, si cela
s'averait necessaire, une collaboration entre ces differents
corps soit directement organisee. Cette collaboration et cette
coordination des forces de police bruxelloises se sont d'ailleurs
traduites, voici quelques semaines, par la signature d'un proto-
cole d'accord entre dix-huit communes bruxelloises. Ce proto-
cole vise a organiser la coordination et la mise a disposition
d'effectifs supplementaires en cas d'urgence. Par ailleurs, un
protocole a ete signe par les dix-neuf communes bruxelloises
et la gendarmerie afin d'organiser 1'appel au renfort de cette
derniere et a coordonner les actions specifiques des differents
intervenants.

Des lors, je peux affirmer que si la Region n'a pas de
competence en matiere de securite — on Ie sait —, soucieuse,
comme tous les bourgmestres, de coordonner de facon plus
efficace et plus etroite 1'action des differentes polices commu-
nales, elle mene actuellement une politique d'incitation invitant
les differents corps de police a mieux travailler entre eux. Cette
politique se traduit aujourd'hui par cet accord signe entre les
dix-huit communes et dix-huit polices bruxelloises, accord qui,
je 1'espere, n'aura pas a sortir ses effets dans Ie courant des
prochaines semaines.

J'aimerais egalement indiquer a M. Simonet combien je
crains Ie syndrome et Ie phenomene de la prediction creatrice.
Pour Ie moment, je pense qu'il n'y a pas lieu de s'inquieter.
J'espere qu'il en sera longtemps ainsi. J'insiste neanmoins sur
la coordination que tous les bourgmestres de 1'agglomeration
bruxelloise se sont engages a assurer.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. SIMONET A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, SUR
LA CREATION PAR LA REGION FLAMANDE D'UN
PONDS D'INVESTISSEMENT VISANT A PROMOU-
VOIR L'lDENTITE CULTURELLE FLAMANDE DANS
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, OVER DE OPRICHTING DOOR
HET VLAAMS GEWEST VAN EEN INVESTERINGS-
FONDS MET HET OOG OP DE BEVORDERING VAN
DE VLAAMSE CULTURELE EIGENHEID IN HET
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJK GEWEST.

Incontestablement, cette decision aura, en region bruxel-
loise, des repercussions non seulement au niveau de 1'emploi
et de 1'enseignement, mais vraisemblablement sur les capacites
et les possibilites d'acces a notre Region. A cet egard, nous
connaissons la situation actuelle de la Societe des transports
intercommunaux de Bruxelles qui doit faire face a 1'arrivee
massive de navetteurs. Par ailleurs, hier, Ie Premier Ministre
a annonce que 1'effort d'intensification de la presence flamande
devait egalement etre mene a 1'interieur des limites des dix-
neuf communes.

Ma question est la suivante: 1'Executif a-t-il 1'intention de
demeurer passif face a ce qui parait veritablement etre une
nouvelle offensive flamande?

Par ailleurs, plusieurs responsables flamands — MM.
Waltniel et Van Velthoven — ont marque tres clairement
leur volonte d'intensifier la «flamandisation» de la peripherie
bruxelloise. De nouvelles «agressions» ne sont-elles pas a
craindre a 1'encontre des 120 000 francophones de la periphe-
rie? Comment 1'Executif compte-t-il, a Regard de cette periphe-
rie, assurer la defense de ces 120 000 francophones qui sont,
que cela vous plaise ou non, Messieurs de 1'Executif, sociologi-
quement des Bruxellois?

• La parole est a M. Picque, Ministre-M. te President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Chers Collegues, j'ai pris comme vous connais-
sance par la presse de cette proposition qui vise exclusivement
Ie Brabant flamand. La Region bruxelloise n'a pas ete saisie
d'un tel projet. II s'agit d'un projet propre a la Vlaamse
Gemeenschap — dont je ne suis pas president — et qui est,
comme vous Ie savez, exclusivement finance par son budget.

Cette politique d'investissement concerne exclusivement Ie
Brabant flamand et vise a creer des logements accessibles aux
populations locales fragilisees par Ie meme phenomene de
hausse immobiliere qu'a Bruxelles.

Sur cet objectif declare, je n'ai rien a dire. J'en laisse
1'opportunite a la Region flamande en considerant que pro-
duire des logements sociaux pour les habitants du Brabant
flamand releve d'une demarche tout a fait acceptable en ce
qui nous conceme.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

- La parole est a M. Simonet pour poserM. Ie President. •
sa question.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, je suis extremement
flatte d'avoir ete compare a Nostradamus par Ie Ministre-
President.

Ma question porte sur Ie discours prononce, a 1'occasion
de la fete de la Communaute flamande, par Ie Ministre-Presi-
dent de 1'Executif flamand, M. Geens. I) a annonce la creation
d'un fonds d'investissement d'un milliard qui, selon les termes
du President de 1'Executif flamand, vise a promouvoir 1'iden-
tite culturelle flamande aux abords de la Region bruxelloise.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, j'ai indique dans
ma question que Ie Premier Ministre avait laisse entendre
qu'un tel effort devait etre egalement poursuivi sur Ie territoire
des dix-neuf communes. Ainsi, en tant que President de 1'Exe-
cutif regional bruxellois, vous serez directement concerne.
Quelle sera votre attitude?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Nous ne
financerons pas des logements sociaux exclusivement reserves
aux Flamands.
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QUESTION D'ACTUALITE DE M. MICHOT A
M.PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR LE COCKTAIL OFFERT LE 19 JUILLET
PROCHAIN A L'OCCASION DES PREMIERES
JOURNEES OLYMPIQUES DE LA JEUNESSE EURO-
PEENNE A BRUXELLES.

salles de reunion et de reception du rez-de-chaussee. Celles-ci
ne seront pas offertes en location.

Les autres locataires de I'Hotel Brugman sont: la Fonda-
tion europeenne des Architectes-Paysagistes, la Commission
royale des Monuments et des Sites, la bibliotheque Rene
Pechere qui est accessible au public, et la conciergerie.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MICHOT AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, OVER DE COCKTAIL DIE OP 19 JULI
EERSTKOMEND WORDT AANGEBODEN TER GELE-
GENHEID VAN DE EERSTE OLYMPISCHE DAGEN
VAN DE EUROPESE JEUGD TE BRUSSEL.

M. le President. — La parole est a M. Michot pour poser
sa question.

M. Michot. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, le 19 juillet prochain, a 19 h 30, vous offrirez
un cocktail en association avec M. Chabert et M. Vanden
Eede dans les salons de reception de 1'Executif de la Region
de Bruxelles-Capitale a I'occasion des premieres journees
olympiques de lajeunesse europeenne a Bruxelles. Ce cocktail
est une belle initiative, nous sommes tous les deux d'accord.

Par ailleurs, nous n'avons pas connaissance de 1'existence
de ces salons de reception de 1'Executif. D'ou proviennent-ils?
Quelle est 1'origine de leur creation?

En employant le terme «ofrriront» sur le carton d'invita-
tion, il s'entend que cette reception est privee et que la facture
sera payee par les deniers des trois personnalites precitees qui
invitent...

M. Moureaux. — Mais non! Avec votre indemnite puisque
vous ne venez jamais au Conseil!

M. Michot. —... dont une totalement etrangere a 1'Executif
du Conseil regional.

En definitive, ces salons peuvent-ils etre loues, a qui et a
quel prix? Quel service de la Region s'occupe de cette location?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picqu6, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, I'Hotel Brugman a ete acquis en 1981. Les travaux
de renovation, entames en 1989, ont ete acheves finjuin 1991,
de sorte que I'Hotel Brugman a ete inaugure vendredi dernier,
le 12 juillet.

L'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale a decide le
25 avril 1991 d'octroyer un subside au Comite olympique
beige pour 1'organisation des Jeux olympiques de la Jeunesse
europeenne.

II s'agit en effet d'un evenement important qui peut rejaillir
sur 1'image internationale de Bruxelles.

Le cocktail organise le 19 juillet, et finance avec une partie
de ce subside, a pour but la promotion de 1'image internatio-
nale de Bruxelles. II permettra d'accueillir les 33 delegations
etrangeres ainsi que les 175joumalistes etrangers qui participe-
ront et assisteront a ces joumees.

L'Hotel Brugman est gere par 1'Administration de 1'Equi-
pement et de la Politique des Deplacements et occupe par cinq
locataires, dont 1'Executif de la Region qui a lajouissance des

QUESTION D'ACTUALITE DE M. CORNELISSEN A
M. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, SUR LA MODIFICATION DES ITINERAIRES
DES LIGNES 87 ET 34.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CORNELISSEN
AAN DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN,
OVER DE WIJZIGBSG VAN HET TRAJECT VAN DE
LIJNEN 87 EN 34.

M. le President. — La parole est a M. Cornelissen pour
poser sa question.

M. Cornelissen. — Monsieur le President, diverses modifi-
cations du reseau des bus ont ete decidees cette annee et une
partie d'entre elles est deja entree en vigueur en mai dernier.

Le mois de septembre a ete cite comme le moment ou
doivent entrer en vigueur d'autres modifications. La ligne 87
est concernee par le changement, son terminus se trouvant
transfere des Etangs noirs a la place Simonis, ce qui est un reel
progres. Le nouvel itineraire emprunte 1'avenue des Gloires
nationales et 1'avenue de Jette. Un probleme se pose toutefois
pour 1'avenue des Gloires nationales, qui est une artere a sens
unique, en direction de la Basilique.

Parmi les hypotheses envisagees, la meilleure solution
consisterait a supprimer la deuxieme bande de stationnement
en bordure du pare, pour en faire un couloir reserve aux
bus. M. le Ministre pourrait-il me preciser la solution qui a
finalement ete retenue, afin que le nouveau reseau soit reelle-
ment operationnel en septembre comme prevu initialement?

Par ailleurs, selon des rumeurs recentes, une deviation de
la ligne 34 pourrait etre instauree en 1992. C'est actuellement
la seule ligne de bus, au depart du centre de la ville, a desservir
la place Louise en passant par le Sablon. La modification
envisagee viserait a faire passer le 34, comme d'autres lignes
de bus, place Royale, devant le Palais royal et en direction de
la place du Luxembourg.

M. le Ministre peut-il confirmer ou infirmer ces rumeurs
a propos d'une modification qui ne semble, ni des plus oppor-
tunes, ni des plus justifiees?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, Chers Collegues, comme
le rappelle 1'honorable membre, la ligne de bus 87 sera modifiee
le 2 septembre prochain. Cette modification d'itineraire par
1'avenue des Gloires nationales et le deplacement du terminus
de cette ligne a la place Simonis ont fait 1'objet d'une decision
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de 1'Executif sur base de 1'avis de la Commission consultative
pour 1'etude et 1'amelioration des transports publics.

La suggestion unanime de faire circuler Ie bus 87 par
1'ancienne allee cavaliere du pare Elisabeth n'a pas ete retenue.

Le profil en travers de reamenagement de 1'avenue des
Gloires nationales est le suivant: a partir des facades: trottoirs
maintenus comme aujourd'hui, zone de stationnement, bande
de roulage de trois metres de large, seconde zone de stationne-
ment, bande bus surelevee a contre-sens.

Le plan de ce projet sera transmis sous peu a demande de
permis de batir. Un tel profil ne sera pas operationnel des le
2 septembre prochain; aussi une deviation provisoire sera-
t-elle instauree pour le sens Ganshoren-Simonis, via 1'avenue
Broustin et 1'avenue de Jette. En revanche, dans le sens Simo-
nis-Ganshoren, la ligne d'autobus empruntera d'ores et deja
1'avenue des Gloires nationales.

En ce qui concerne la modification de la ligne 34, celle-ci
a fait 1'objet d'un examen par le groupe technique charge du
reseau; cette modification n'a pas ete retenue.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME CARTON DE
WIART A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE
L'EXECUTIF, SUR LES RESULTATS D'UNE ETUDE
SUR LES TRAVAUX DU COLLECTEUR DU MAEL-
BEEK

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW CARTON DE
WIART AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOOR-
ZITTER VAN DE EXECUTIEVE, OVER DE RESUL-
TATEN VAN EEN STUDIE OVER DE WERKEN VAN
DE COLLECTOR OP DE MAALBEEK

M. le President. — La parole est a Mme Carton de Wiart
pour poser sa question.

Mme Carton de Wiart. — Monsieur le President, Le Soir
de samedi dernier fait allusion a une etude commandee a
1'initiative de M. le Ministre-President au sujet des travaux
necessites par le collecteur du Maelbeek. Plusieurs alternatives
auraient ete envisagees. Pourriez-vous me dire, Monsieur le
Ministre-President, quelles sont les conclusions de cette etude?
Est-il vraiment necessaire de demolir les maisons de la rue
Gray, comme semble le vouloir depuis longtemps la commune
d'lxelles?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, depuis plusieurs decennies, les habitants de la
vallee du Maelbeek se plaignent des inondations qui ravagent
leur quartier lors des pluies d'orage. Diverses solutions ont ete
envisagees pour porter remede a cette situation. Certaines
d'entre elles preconisaient la demolition d'un des alignements
de la rue Gray. Une des consequences indirectes de cette
alternative de demolition est 1'insecurite qu'elle engendre pour
les proprietaires des immeubles de cette rue et done le manque
d'entretien et d'investissements de renovation par les habi-
tants.

J'ai pris 1'initiative de faire realiser un examen des diverses
solutions imaginees, dans le but d'aider a la prise de decision.
J'ai demande que toutes les parties ..concernees — pouvoirs
publics, institutions, habitants, etc. — auxquelles 1'etude a ete

soumise, me fassent part de leurs reactions. Toutefois, on peut
d'emblee dire que 1'etude- a montre qu'il convenait d'ecarter
la solution du collecteur-reservoir a construire dans 1'axe de
la rue Gray. Rappelons que cette solution necessitait d'elargir
la rue. La reconstruction du collecteur existant dans une sec-
tion legerement agrandie, mais ne necessitant aucune destruc-
tion d'immeubles, a ete jugee necessaire.

Sur le plan hydraulique, la meilleure solution est de cons-
truire un bassin d'orage d'environ 50 000 metres cube en
amont de la rue.

Trois implantations ont ete comparees: sous la place Fla-
gey, en partie sous la place Flagey et en partie sous 1'avenue
General De Gaulle et, enfin, sous la moitie du premier etang
d'lxelles.

Prenant en compte les divers parametres devaluation, c'est
la demiere solution, a savoir la construction sous le premier
etang d'lxelles, qui semblerait la plus adequate.

En second lieu, viendrait la construction partielle sous la
place Flagey et sous 1'avenue General De Gaulle.

Sur le plan urbanistique, trois solutions avaient ete avan-
cees pour la rue Gray, concernant un espace allant de la place
Flagey jusqu'a la rue de 1'Orient. Ou bien on elargissait la rue
et cela impliquait le recul de 1'alignement du versant sud-
est, ou bien on faisait une renovation lourde ou legere des
immeubles, ou bien encore on choisissait une solution mixte
qui pouvait conjuguer renovation et demolition-reconstruc-
tion.

II est apparu que la premiere solution, c'est-a-dire 1'elargis-
sement de la rue impliquant le recul, soit une demolition
globale, etait a ecarter. Les deux autres options se rejoignent
dans leur fmalite et devront etre mises en ceuvre en analysant
cas parcas la solution technique a retenir, a savoir le pourcen-
tage de renovation et de demolition-reconstruction.

Aujourd'hui, alors que cette question est depuis longtemps
sur la table, je crois — sauf argument technique imprevu
auquel je ne crois pas puisque les techniciens ont ete suffisam-
ment attentifs et que les partisans de la demolition de la rue
Gray n'ont pas avance des arguments qui ont ebranie ma
conviction — qu'il n'y a plus lieu d'envisager la demolition de
la rue Gray pour resoudre ce vieux probleme.

Je rappelle egalement que la commune d'lxelles est proprie-
taire d'un grand nombre d'immeubles et de parcelles rue Gray,
ce qui pourrait permettre, parallelement a la solution du pro-
bleme hydraulique, d'engager une operation de renovation
urbaine de grande importance.

PROJET D'ORDONNANCE ORGANIQUE DE LA PLA-
NIFICATION ET DE L'URBANISME

PROPOSITION D'ORDONNANCE (M. DRAPS ET
CONSORTS) ORGANIQUE DE L'AMENAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L'URBANISME ET DE LA
RENOVATION URBAINE

Reprise de la discussion generale

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE ORGA-
NISATIE VAN DE PLANNING EN DE STEDEBOUW

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEER DRAPS
C.S.) HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE RUIMTE-
LIJKE ORDENING, VAN DE STEDEBOUW EN VAN
DE STADSRENOVATIE

Hervatting van de algemene bespreking
M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour

appelle la reprise de la discussion generale.
Dames en Heren, aan de orde is de hervatting van de

algemene bespreking.
La parole est a M. de Clippele.
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M. de Clippele. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, depuis 1962, nous etions habitues
a une loi nationale sur 1'urbanisme, qui n'etait certes pas
parfaite, mais qui avail 1'avantage d'etre simple et comprehen-
sible pour les praticiens. Elle comportait septante-sept articles
qui ont ete completes par trente annees de jurisprudence et de
doctrine. C'est la raison pour laquelle les Regions wallonne et
flamande 1'ont maintenue moyennant quelques modifications.

Tout autre est la position de 1'Executif de la Region bruxel-
loise qui a decide de remplacer entierement la loi de 1962 par
une legislation propre de plus de deux cents articles, qui
incorpore 1'essentiel de 1'ancienne jurisprudence, oubliant
qu'une jurisprudence varie perpetuellement.

Le theme general est la mainmise de 1'Executif sur les
decisions. II est largement present dans les dix-huit commis-
sions de concertation — a raison de quatre fonctionnaires —
et dans la Commission regionale de Developpement. II designe
tous les membres du college d'urbanisme qui est 1'instance de
recours. L'Executifest, des lors, juge et partie. Ceci signifie le
manque de garantie reelle quant a. 1'independance de 1'instance
d'appel!

Pour compliquer la matiere, 1'ordonnance prevoit quatre
categories de plans d'urbanisme. Cerfains de ces plans ne sont
valables que pour une periode de cinq ans, renouvelable apres
chaque echeance electorate!

Le pouvoir politique pourra jongler avec tous ses plans et
ses sous-plans. II pourra organiser la planification ideologique
de 1'economie et on nagera alors dans Pinsecurite juridique
permanente.

Je peux comprendre que les socialistes soient favorables a
la planification ideologique de 1'economie — c'est d'ailleurs
1'objectif de leur parti — mais je ne comprends pas comment
d'autres partis, le PSC notamment, se pretent a une organisa-
tion de la planification ideologique de 1'economie.

L'obtention du permis de batir, appele permis d'urba-
nisme, necessitera un delai nettement plus long, allant de 65 a
440 jours en tenant compte des recours, ou en cas d'absence
de decision, aucune sanction n'est prevue.

Au cas ou un plan particulier d'affectation du sol, ou un
permis de lotir se trouve dans une zone d'interet prioritaire —
la ZIP — ou s'oppose a des travaux d'interet public, 1'Executif
pourra decider de le supprimer retroactivement; il est seuljuge
pour les motifs. C'est la porte ouverte a 1'arbitraire politique.

Le nombre de pouvoirs expropriant va en augmentation:
tous les organismes dependant de la Region pourront done
exproprier pour cause d'utilite publique.

En cas d'expropriation, 1'ordonnance apporte des notions
funestes pour les proprietaires en matiere d'indemnite d'ex-
propriation.

II ne peut pas etre tenu compte de la plus-value ou de la
moins-value qui resulte d'un plan d'urbanisme; cette disposi-
tion ouvre la voie a la speculation de la Region bruxelloise
sur le dos des proprietaires expropries.

Les ouvrages irreguliers (travaux non conformes aux pres-
criptions) ne seront pas indemnises. J'estime que ces deux
points ne peuvent pas etre confondus: 1'expropriation d'une
part, et 1'irregularite d'un permis de batir, d'autre part.

Le projet prevoit que la valeur a estimer du bien exproprie
se fait aujour du premier arrete d'expropriation, s'il existe des
expropriations decretees successivement. II ne tient pas compte
de la plus-value normale du bien dans le temps. Ce n'est pas

parce que 1'on exproprie un immeuble qu'il ne peut pas avoir
une plus-value, hors du fait qu'il soit exproprie.

Le projet prevoit une indemnite pour le proprietaire qui a
subi une moins-value suite a 1'adoption d'un nouveau plan
definitif.

Cette moins-value est reduite ou refusee si le meme proprie-
taire possede un autre immeuble dans la Region bruxelloise,
qui aurait subi une plus-value suite a un autre plan eventuelle-
ment situe dans une autre commune de la Region bruxelloise.

Ainsi les proprietaires d'une meme rue subiraient un dom-
mage identique et n'obtiendraient pas une indemnite identique.

J'estime ce critere tout a fait farfelu.
Cette disposition ne tient nullement compte du droit de

propriete des citoyens: elle en fait un droit personnel et sub-
jectif.

Cette disposition semble etre un reproche a celui qui pos-
sede plusieurs immeubles. Le projet prevoit qu'en cas de vente
d'un immeuble, le droit a 1'indemnite se present par un an, a
compter du compromis de vente. Si 1'immeuble n'est pas
vendu, la prescription est d'un an a compter d'un acte adminis-
tratifde refus de permis de batir ou de lotir.

Je ne comprends pas pourquoi la vente de 1'immeuble
reduirait sensiblement le delai de prescription. Concretement,
cela signifierait qu'a chaque vente d'un immeuble, 1'acquereur
a interet a lever un certificat d'urbanisme afin de savoir s'il a
eventuellement droit a une indemnite.

J'estime que cette mesure n'a pas beaucoup de sens, a
moins que le but ne soit d'alourdir les transcriptions immobi-
lieres. L'objectif inavoue de cette disposition serait de punir
les proprietaires presses de vendre ou les acquereurs presses
d'acheter.

Quant a la procedure d'elaboration des plans de developpe-
ment, il est surprenant de constater qu'en ce qui conceme le
plan communal de developpement pour lequel la commune
a du respecter une procedure complexe et longue, telle la
designation d'un auteur de projet, 1'elaboration d'un dossier
de base, la soumission a la Commission regionale, etc., le plan
est repute refuse a defaut de decision de 1'Executif dans les
delais prescrits et ce, sans motivation!

II en est de meme pour le plan particulier d'affectation du
sol.

II est etonnant de constater qu'il suffit qu'un tiers des
locataires domicilies dans un perimetre demandent 1'elabora-
tion d'un plan particulier d'affectation du sol. '

Vous savez comme moi qu'un locataire 1'est necessairement
pour un temps determine, que ce soit six mois, un an ou dix
ans, mais certainement moins long qu'un proprietaire. Je ne
vois pas pourquoi un locataire domicilie dans la commune
peut avoir plus de droit que le proprietaire qui n'y serait pas
domicilie.

En ce qui conceme les dispositifs de publicite et les ensei-
gnes, je note que les 4 000 enseignes existantes devront deman-
der un permis d'urbanisme, retroactivement.

Jusqu'a ce jour, la classification habituelle des panneaux
ou emplacements pouvait s'etablir comme suit:

1° Les panneaux sur pieds ou chevalets: prenant appui
dans le sol, ils ont toujours ete assimiles a des constructions
par la definition meme du mot (construire) et ce, depuis la loi
organique d'urbanisme en 1962.
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2° Les panneaux sur pignons et sur facades: la jurispru-
dence, fort volumineuse en cette matiere, ne les a jamais
assimiles a des constructions.

3° L'affichage en general (Ie fait d'apposer des affiches):
est protege par la Constitution et par Ie Decret revolutionnaire
des 18 et 22 mai 1791. Sur Ie domaine public, il doit faire
1'objet d'une autorisation discretionnaire; sur Ie domaine prive,
seui est requis 1'accord du proprietaire du bien sur lequel
1'affiche est apposee.

En consequence, la question cruciale qui se pose est de
savoir si un panneau d'affichage, appose sur un pignon ou sur
une facade, et qui ne sert que de support a 1'affiche, doit ou
non faire 1'objet d'un permis de batir.

Le projet d'ordonnance y repond d'office. Pour toute affi-
che, il faut demander le permis de batir ou ce qu'on appelle
le permis d'urbanisme, y compris done pour celles qui sont
deja apposees aetuellement. Cela signifie que 4 000 permis de
batir devront etre introduits. Vous vous rendez compte du
travail que cela va representer.

J'aimerais aussi souligner le cote theorique et peu pratique
de certains articles.

Par exemple 1'article 181, qui oblige les intermediaires qui
mettent en vente ou en location un immeuble, a indiquer dans
la publicite, sans equivoque, la distinction urbanistique la plus
precise, en utilisant la denomination prevue aux differents
plans vises au Titre II. .

Je comprends la necessite d'inclure ces clauses dans le
compromis et dans 1'acte authentique de vente. C'est tout a
fait normal et indispensable. Je comprends egalement qu'elles
soient incluses dans le prospectus de vente. Mais s'il faut les
indiquer sur un panneau de vente ou dans une annonce a
paraitre dans un journal, quel en sera le prix?

Sur les grands panneaux «a louer» ou «a vendre» places
sur des immeubles, devront figurer toutes ces prescriptions de
facon lisible. Vous rendez-vous compte de ce que cela va
couter? C'est irrealisable sur le plan financier.

En d'autres mots, la publicite va devenir financierement
prohibitive.

En resume, nous sommes confrontes a une nouvelle legisla-
tion extremement complexe: 200 articles — et je ne parle pas
des articles fiscaux qui heureusement ont ete supprimes grace
au Conseil d'Etat.

On multiplie le nombre de plans et 1'on modifie leurs
appellations, auxquelles le public s'etait habitue.

L'Executif s'arroge un pouvoir dictatorial, au lieu de
democratiser, puisque tout part de 1'Executif et y revient,
meme quand il s'agit du recours.

Mine Van Tichelen. — Via des enquetes publiques.

M. de Clippele. — II y a incontestablement atteinte au
droit de propriete. Les charges financieres sont multipliees au
niveau des communes; vous n'avez pas reflechi a cela. Qui
paiera? On allonge inutilement les delais de procedure et,
enfin, on fait voter un projet tres important dans la precipita-
tion, alors que la Region ne beneficie pas du bicameralisme.

Je me permets de vous rappeler que M. Swaelen, president
du Senat, a dit exactement la meme chose samedi soir lorsque
nous avons du voter toute une serie de projets.

Mais au niveau national, nous connaissons le bicamera-
lisme. Les projets passent d'abord a la Chambre ou bien apres

etre passes par le Senat, ils sont transmis a la Chambre. Ici
nous avons le monocameralisme.

Done, nous devons etre extremement prudents.
Pour conclure, je preconise une refonte fondamentale du

projet d'ordonnance et estime que ce serait la 1'occasion de
doter enfin Bruxelles d'un instrument performant en matiere
d'urbanisme.

De nombreux exemples reussis a 1'etranger — et je pense
a la Suede et aux Etats-Unis — corroborent d'ailleurs notre
volonte de refonte complete.

Pour ce faire, il conviendrait de tenir compte des grandes
lignes suivantes. L'amenagement de la Region de Bruxelles-
Capitale devrait etre prevu selon le schema ci-dessous:

1 ° Un plan de developpement regional — texte illustre par
un document graphique — servant de guide aux administra-
tions communales; ce document n'aurait ni force obligatoire
ni valeur reglementaire;

2° Les plans communaux de developpement;
3° Les plans particuliers d'affectation du sol.
Les plans repris sous les points 2° et 3° s'inscriraient dans

le cadre des donnees du plan regional et affmeraient ce dernier,
compte tenu de 1'echelle de plus en plus grande a laquelle ils
sont dresses ainsi que de la situation existante mieux appro-
chee, car etudiee a la meme echelle que les plans eux-memes.

Les plans repris sous les points 2° et 3° seraient les seuls
plans a avoir force obligatoire et valeur reglementaire.

Je termine en rappelant que dans les annees 50 et 60, on a
massacre Bruxelles; maintenant on va figer Bruxelles dans le
formalisme, je le regrette.

C'est la raison pour laquelle il m'est impossible de voter
un tel projet. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Cornelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, chers Collegues, ce matin deja Mme Francois Carton
de Wiart vous a explique quels sont, selon nous, les grands
acquis et les points positifs de I'ordonnance que nous voterons.
Par ailleurs, M. Maingain fera, lui aussi, une analyse juridique
en profondeur des textes qui nous sont soumis. Pour ma part,
je vais essayer de refuter un certain nombre de critiques qui
ont ete emises au cours de ces dernieres semaines, a cette
tribune, bien entendu, ce matin, mais aussi tres souvent, et
parfois exclusivement, dans la presse.

En preambule, je ne vais pas repeter une fois de plus que
c'est le role de 1'opposition. Nous connaissons 1'adage anglais:
the role of the opposition is to oppose.

Mais cet exercice, pour remplir pleinement sa fonction
dans nos institutions, doit eviter la demagogic et la critique
sterile, s'il veut demeurer credible. Or, en 1'occurrence, j'ai
parfois 1'impression que certains des acteurs en presence ont
voulu faire fleche de tout bois, allant memejusqu'a se contre-
dire en chemin.

Voyons par exemple les reactions du PW, Nous avons
eu, aujourd'hui, 1'occasion d'entendre Mme Neyts, mais, jus-
que la, ce n'etait que par la presse que nous avions pris
connaissance des critiques. (Interruption de M. Cools.)

Nous n'avons pas eu 1'occasion d'assister a un tel debat
au cours des travaux en Commission en tout cas. (Interruption
de M. Cools.)

968



Seance pleniere du lundi 15juillet 1991
Plenaire vergadering van maandag 15 juli 1991

Je veux bien faire une difference. Je peux comprendre que
des gens ayant recu Ie texte fassent des objections sur Ie fond,
Mais en ce qui conceme Ie rythme effrene des travaux en
Commission, -ou bien Pattitude de la majorite, il faut etre
present pour pouvoir Ie constater.

M. de Clippele. — Les des sont pipes.

M. Cornelissen. — Les des ne sont pas pipes, vous Ie savez
bien. Je dirai meme que les 395 amendements sont un gage du
serieux avec lequel les travaux ont ete conduits. Vous savez
bien que sur ces 395 amendements, majorite et oppositionSe
sont d'ailleurs reparties d'une maniere tout a fait equilibree.

Quant aux objections, certaines portent sur la forme et
d'autres sont plus fondamentales.

En ce qui concerne la forme, j'ai constate que les trois partis
d'opposition denoncent la trop grande rapidite du rythme des
travaux de la Commission. Selon Ie PRL, c'est ce qui aurait
empeche 1'Executifde prendre en compte les critiques et propo-
sitions de 1'opposition susceptibles d'ameliorer Ie texte du
projet.

On a deja souligne que c'est en mars que la Commission
«Amenagement du temtoire» a entame ses travaux en pre-
voyant, il est vrai, un calendrier qui fixait deux reunions par
semaine.

La Commission a done travaille quatre-vingt-cinq heures
en tout, pendant pres de quatre mois, avec une discussion
generale articulee en deux temps, des consultations et des
auditions de divers organismes' representatifs: communes,
UEB, BRAL, etc., et, enfin, la tres longue discussion des
articles des Ie debut du mois de mai, )e tout couronne d'une
seconde lecture.

Affirmer que ce rythme aurait empeche 1'examen d'une
quelconque proposition de 1'opposition ou de la majorite est
risible ou releve de la contre-verite malveillante. Lors de certai-
nes seances pprtant sur des points capitaux, on a parfois passe
un apres-midi sur deux articles. II faut d'ailleurs au passage
feliciter Ie President de la Commission, M. Jean Demannez,
pour la courtoisie et 1'ouverture avec lesquelles il a conduit les
debats. '

Maintenir ce rythme etait une garantie essentielle pour
eviter qu'un projet aussi dense — 198 articles au depart, 210
a 1'arrivee — ne s'enlise, ce qui etait sans doute 1'espoir de
certains elus PRL qui pratiquerent 1'obstruction, au debut en
tout cas.

L'opposition serait du reste la premiere a denoncer un
retard excessif pour revoir la legislation nationale, alors que
la Flandre et la Wallonie ont pu, grace a leur autonomie plus
rapide, adapter leur legislation en la matiere depuis belle
lurette.

J'en viens a la deuxieme question de forme.
Pretendre que toutes les propositions de 1'opposition ont

ete mecaniquement rejetees est totalement inexact: plusieurs
amendements ont ete adoptes, et des precisions ont ete actees
au rapport, en se substituant a des textes deposes par 1'opposi-
tion.

II apparaissait, en effet, qu'il n'etait pas necessaire de les
inclure tels quels dans Ie texte de 1'ordonnance.

Exceptionnels sont les articles qui ont pu etre votessans
debat. II fallait rellement que leur contenu ne permette pas Ie
moindre commentaire.

Ce qui n'a pas ete accepte, apres Ie long debat, correspon-
dait a des divergences d'opinion entre majorite et opposition,
mais aussi ausein meme de 1'opposition...

II convient d'ailleurs de souligner que, tres regulierement,
les votes ont fait apparaitre un renfort pour la majorite, venant
en alternance d'Ecolo ou du PRL, tant les points de vue de
ces deux formations sur Ie detail des articles etait divergent.
Le projet ne devait done pas etre si condamnable que cela
dans son ensemble.

C'est aussi une fiction creee par le PRL que d'affirmer que
des membres de la majorite se seraient fait rappeler a 1'ordre
parce que leurs interventions etaient susceptibles de ralentir
la progression des debats. Peut-on rappeler le nombre tres
important d'amendements introduits par les representants des
partis de la majorite, amendements qui ont ete presentes orale-
ment avant de faire 1'objet, eux aussi, de debats conformes a
leur importance respective?

Si mes souvenirs sont bons, les amendements presentes par
les groupes de la majorite arrivent en deuxieme position par
le nombre derriere ceux d'Ecolo, et parmi ceux adoptes ils
sont peut-etre encore plus nombreux.

Pour sa.part, Ecolo a regrette — est c'est la troisieme
objection formelle a laquelle il faut s'arreter — qu'il n'y ait
pas eu de concertation prealable avec les milieux concemes.
Remarquons tout de suite que cela n'a pas empeche d'obtenir
leurs avis puisqu'une tres large eoncertation de tons les orga-
nismes suggeres par les membres de la Commission, opposition
et majorite confondues, a ete organisee entre la mi-mars et le
debut mai.

Je puis vous assurer que les commissaires n'ont pas manque
de lecture. Le contenu des avis etait relativement divergent, et
chaque organisme reagissait sans surprise conformement a son
profil propre.

Pourquoi les avis auraient-ils du etre «prealables», en
fonction d'une initiative de 1'Executif?

La consultation aurait peut-etre ete moins large que celle
organisee sur base des suggestions des commissaires.

Et la procedure ne s'est pas limitee a 1'examen de textes
ecrits venant de ces organisations. II y a eu toute une serie
d'auditions au cours desquelles les divers points de friction
ont ete chaudement discutes. Le PRL dit que ces avis sont
restes lettre morte. J'aurais bien voulu voir a quoi aurait pu
ressembler leur synthese coherente.

Le grand merite de ces avis a ete d'eclairer davantage les
membres de la Commission, et certains elements ont du reste
ete pris en compte lors de I'examen des articles.

Toujours dans les questions formelles, je ne m'attarderai
pas sur les questions de vocabulaire et les problemes de traduc-
tion parfois souleves.

Sans doute 1'acquisition de toute nouvelle terminologie
requiere-t-elle des efforts d'apprentissage et de pedagogic.
Mais, tres honnetement, le terme «permis d'urbanisme» n'est
pas plus critiquable que celui de «permis de batir», lorsque,
par exemple, il s'agit de demolir un immeuble. Fondamentale-
ment, je ne le crois pas.

Quant a la traduction et a la conformite reciproque des
textes francais et neerlandais, je puis attester que des problemes
reels se sont poses et ont fait Fobjet de corrections, un membre
neerlandophone de la majorite se montrant d'ailleurs particu-
lierement vigilant a cet egard.
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Ce type de difficulte dans un texte d'une telle ampleur est
inevitable. II s'agissait en outre parfois d'une simple querelle
des anciens et des modernes, Ie terme «bouwreglement» plai-
sant davantage au commissaire neerlandophone deja cite que
celui de«bouwverordening» qui figure pourtant dans Ie texte
delaloidel962...

C'est la question de puristes.
Venons-en au fond.
Meme si c'est avec de accents differents, Ie PRL et Ecolo

sont d'accord pour mettre en cause 1'integration de la planifica-
tion economique prevue dans la loi-cadre du 15juillet 1970.
Ecolo parle meme d'utopie, car cette planification economi-
que, disent les ecologistes, n'a jamais fonctionne. Le PRL
tombe lui dans la caricature en faisant uh amalgame pour le
moins ose avec «la planification de type sovietique». Tout ce
qui est excessif est insignifiant.

II est clair que notre ville occupe tout le territoire regional
et la question du sol revet des lors une importance capitale.
Le PRD qui integre la planification economique est conforme
a la declaration de 1'Executif et repond a la necessite de mieux
fixer les politiques et les programmes d'etude £i long terme. II
est, en effet, indicatif des axes de developpement voulus par
1'Executif. II precede d'une reflexion globale, c'est-a-dire por-
tant sur le developpement regional dans son ensemble. Une
approche separee ne parait pas du tout souhaitable dans
la mesure ou une relation etroite existe entre les donnees
economiques et sociales et 1'affectation du sol.

Prenons 1'exemple des hotels, desormais classique: le deve-
loppement anarchique actuel des projets est tres significatif.
Leurs consequences economiques et urbanistiques sont evi-
demment liees, d'ou 1'utilite d'une planification globale.

Rien ne permet d'affirmer que 1'amenagement urbanistique
sera subordonne a la planification socio-economique ou'vice
versa, comme le redoutent en sens inverse le CES et 1'ARAU.
Ces deux elements devront etre integres.

C'est une difference majeure avec le systeme actuellement
en vigueur. La recherche de facteurs d'equilibre entramera
forcement un dialogue indispensable avec les divers organis-
mes concernes.

L'opposition est encore unanime pour souligner la com-
plexite des procedures avec quatre niveaux de plan, ainsi que
Fallongement de certains delais.

Ecolo craint que la revision trop frequente des plans d'ame-
nagement n'aboutisse a la deregulation, tandis que le PRL
parle de source d'instabilite.

II convieht, tout d'abord, d'observer que le systeme actuel
n'a pas empeche le plan de secteur d'etre modifie assez conside-
rablement par le pouvoir politique depuis son entree en vigueur
en 1979.

Pour repondre a 1'objection ainsi faite, il faut se rememorer
le role des differents plans et la hierarchic qui existe entre eux.
Ainsi, le PRD doit pour 1'essentiel consister en un ensemble
coherent de dispositions indicatives correspondant aux enga-
gements de 1'autorite politique — ici, 1'Executif regional —
quant aux objectifs vises et aux voies choisies pour y parvenir.
C'est, en fait, la traduction d'un programme de legislature.

Ce plan peut contenir des prescriptions relatives si des
affectations du sol ayant force oblitagoire et valeur reglemen-
taire. Ce sera le cas si, lors de 1'elaboration d'un PRD, on se
rend compte que des adaptations des plans d'affectation des
sols s'imposent rapidement et qu'il faut pouvoir agir sans
attendre que le plan regional d'affectation du sol — PRAS —

ne sorte ses effets. Le mecanisme precede de la volonte de
garantir dynamisme et efficacite.

Parler de deregulation n'a, des lors, aucun sens puisque,
dans un souci de parfaite transparence, ces adaptations — je
le souligne — sont soumises au meme processus d'enquete
que le PRAS. Certains invoquent de possibles changements
brutaux d'orientations entramant une remise en cause des
divers niveaux de plan.

On peut croire qu'une autorite responsable, qu'il s'agisse
de 1'Executif regional ou d'une commune, pesera murement
tout changement et ses consequences avant de proceder aux
modifications. D'ailleurs, le processus d'elaboration devra se
faire sous le controle politique du Conseil regional et dans la
transparence democratique, ce qui incitera les responsables a
une extreme prudence. Dans la majorite des cas, on ne devrait
pas assister a un bouleversement de fond en comble.

Le PRL a invoque a de multiples occasions 1'alourdisse-
ment des charges des'communes, critiquant plus particuliere-
ment la notion de dossier de base, charges qui ralentiraient,
selon lui, 1'avancement des dossiers et 1'octroi des autorisa-
tions.

M. de Clippele est d'ailleurs inter venu a ce sujet voici
quelques instants.

Le temps est-il reellement la donnee la plus importante
quand il y va de 1'amelioration qualitative de 1'urbanisme qui
conditionne notre cadre de vie? La meilleure transparence des
procedures et la participation reelle des citoyens doivent-elles
etre negligees devant de simples questions de delai? N'oublions
pas que les delais parfois longs qui nous ont ete soumis ne
sont que theoriques.

II n'est d'ailleurs nullement prouve que le dossier de base,
par exemple, soit une charge supplementaire, du moins, si on
envisage toute planification sous un angle serieux.

Le dossier de base reprend des travaux qui, de toute
maniere, auraient du etre faits.

En effet, la commune connaitra plus rapidement la posi-
tion de la Region quant aux orientations proposees. On evite
done une perte de temps.

Par ailleurs, des garanties urbanistiques sont apportees
plus tot aux habitants. Et c'est aussi une garantie supplemen-
taire pour les demandeurs de permis, puisqu'un refus ne peut
plus intervenir que pour non-conformite du dossier de base.

En ce qui concerne 1'aspect financier des charges nouvelles
pour les communes, il est a noter que la Region prevoit le
subventionnement des PCD.

Ecolo qualifie d'utopie le fait de voir les communes tra-
duire leur conception urbanistique dans un plan, dans la
mesure ou, disent-ils, certaines parviennent a peine a gerer les
dossiers techniques dans ce domaine.

11 n'est pas faux qu'a cet egard certaines communes se
montrent moins performantes que d'autres. Mais cela devrait
s'ameliorer, compte tenu des modifications de cadre envisagees
par plusieurs d'entre elles dans le sens d'une plus grande
qualification de leur personnel.

La critique Ecolo est coherente compte tenu de la position
de ce groupe. En effet, pour Ecolo, la politique d'amenagement
est du ressort de la Region, et seules des taches techniques
doivent etre deleguees aux communes. C'est une position qui
doit certes etre rapprochee de la caracteristique tres peu muni-
cipaliste du parti Ecolo.
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Rappelons Ie temps ou Ecolo voulait supprimer les com-
munes pour les remplacer par un certain nombre de comites
de quartier. Les cas de participation Ecolo dans les majorites
sont d'ailleurs assez limites.

Personnellement, j'admets que 1'urbanisme ne peutjamais
se limiter a une vue hyper-localiste des choses, mais de la a
enlever toute responsabilite importante aux communes... cela
ne me parait pa's une idee realisable actuellement. II y aurait
une levee de bouclier au nom de la sacro-sainte autonomie
communale.

Troisieme critique sur Ie fond: Ie PW, tout comme Ie
PRL, affirme que ce projet concretise une prise de pouvoir de
1'Executif en matiere d'urbanisme au detriment du Conseil
regional, qu'il s'agisse de 1'approbation des plans, de la desi-
gnation des membres des commissions de concertation ou du
College d'urbanisme;

On doit observer que dans la situation actuelle, ce n'est
pas non plus Ie Conseil regional qui approuve les plans ou
designe les membres des commissions de concertation. Et
rien dans Ie projet n'exclut dorenavant les representants des
communes — qui conservent meme la presidence des commis-
sions de concertation — ou la SDRB.

Le Conseil regional est, rappelons-le, un organe de type
legislatif, appele, d'une part, a elaborer des textes normatifs
et, d'autre part, a assumer le controle politique des actes de
1'Executif. Ce dernier a la responsabilite d'effectuer les choix
politiques majeurs de la gestion regionale.

Si les plans de developpement et d'affectation du sol etaient
adoptes par le Conseil regional, Us Seraient de ce fait meme
soustraits a tout controle juridictionnel de legalite. Les tribu-
naux judiciaires et le Conseil d' Etat ne pourraient plus censurer
la violation des regles organiques de 1'amenagement du terri-
toire, puisqu'un plan entache d'jrregularites serait egalement
une ordonnance dotee de la meme force obligatoire que ces
regles. ,

En outre, comment pourrait-on observer les delais conte-
nus dans 1'ordonnance organique?

II est difficile de limiter les debats d'une institution comme
la notre, et'je rappelle les critiques faites i ce sujet par certains
membres de 1'opposition. Imagine-t-on que 1'on puisse limiter
ainsi 1'intervention du Conseil regional pour des questions de
delai?

La meconnaissance d'un tel delai impose par 1'ordonnance
organique ne pourrait plus recevoir de sanction.

En revanche, en vertu des prerogatives permanentes du
Conseil, rien n'empeche celui-ci de tenir un debat sur un plan.
En Commission, 1'Executif s'est d'ailleurs engage a communi-
quer au Conseil les projets de plans regionaux avant leur mise
a 1'enquete publique. de meme que les avis des commissions
de concertations, des instances consultatives — CES, Conseil
de 1'Environnement, Commission des Monuments et des Sites
— et de la Commission regionale de developpement, des leur
emission. ,

Toujours selon la presse, le PW lance meme une accusa-
tion supplementaire: tout le pouvoir en matiere d'urbanisme
serait concentre entre les mains du Ministre-President. Cela
ne parait pas tres serieux si on veut bien se souvenir du mode
de fonctionnement de 1'Executif, de la regle du consensus si
chere a la minorite flamande de ce Conseil, et des possibilites
d'evocation des dossiers.

Quant au College d'urbanisme, les experts qui doivent
posseder une connaissance approfondie des aspects juridiques

et administratifs seront choisis sur une liste double et presentes
par la Commission regionale de developpement. Leur nomina-
tion intervenant en cours de legislature et leur mandat etant
de cinq ans, ils poursuivront forcement leur activite pendant
une partie de la legislature suivante. *•

Quant a leur designation, je crois qu'il n'y a pas de meil-
leure formule alternative. On trouvera toujours a critiquer un
mode de designation par rapport a un autre.

Ecolo deplore que 1'ordonnance organique ne fixe pas les
grands principes de 1'amenagement et, par ailleurs, neglige
tout 1'aspect de la renovation urbaine.

On peut toujours regretter que 1'ordonnance ne reprenne
pas d'autres matieres: renovation urbaine, politique fonciere,
etudes d'incidence sur 1'environnement. Mais, a trop vouloir
y mettre, on risquerait d'alourdir smgulierement un projet deja
copieux et d'allonger demesurement le delai d'approbation
d'un texte attendu avec impatience.

Les matieres enoncees plus haut feront 1'objet, sous peu,
d'ordonnances separees. Lors de leur depot, elles seront
accompagnees d'une mini-ordonnance qui coordonnera 1'or-
donnance organique de la planification et de 1'urbanisme et
les nouvelles ordonnances qui seront ainsi approuvees.

Quant aux grands principes «mixite de la ville, protection
des fonctions faibles comme le logement», il s'agit d'orienta-
tions certes souhaitables, auxquelles souscrivent pas mal de
membres de cette Assemblee, mais qui sont susceptibles d'evo-
luer dans le temps tandis qu'une ordonnance a pour role de
fixer un cadre durable. Sans oublier que, sur un plan legistique,
un texte de loi doit se bomer a exprimer des normes de
cpmportement revetant une valeur obligatoire et une portee
generale et abstraite. On ne doit done pas y inserer des formu-
les exprimant des intentions ou des justifications qui peuvent
trouver une meilleure place dans 1'expose des motifs ou dans
le compte-rendu figurant au rapport.

Enfin, j'aborde tres rapidement un dernier point vu qu'il
me parait tellement excessif. Je crois que c'est le PRL qui a
rejete la legalisation des compensations via les charges d'urba-
nisme. Cela a ete traduit dans la presse avec des accents
poujadistes certains puisqu'on vajusqu'a envisager qu'il pour-
rait y avoir moins de contraintes pour uh promoteur ayant
verse a la caisse du parti. C'est pousser les proces d'mtentions
un peu loin. Je prefere m'en tenir aux regles du jeu telles
qu'elles sont enoncees. Si jamais le cas devait se presenter,
rien n'empecherait dans 1'avenir d'amender ce qui aurait ete
pervers. Ces dispositions apparaissent d'ailleurs aussi dans le
decret flamand, faut-il le rappeler?

En conclusion, le projet qui est sounds au vote de 1'Assem-
blee constituera un reel progres par rapport a la legislation
existante.

Les critiques formulees de part et d'autre peuvent etre
aisement refutees. Le travail de la Commission a nettement
ameliore le projet initial. C'est pourquoi, nous I'appuyons sans'
reserve. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Voorzitter, ik ben
nogal gekend voor mijn bondtge redevoeringen en zai mij in
dit lange debat ook aan dat principe proberen te houden.

Na tweejaar werkzaamheden staat de Brusselse Hoofdste-
delijke Raad voor het eerst voor een belangrijke wettelijke
opdracht die hij zich overigens zeif heeft toegemeten, namelijk
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de hertekening van de wet op de ruimtelijke ordening volgens
Brusselse hoofdstedelijke normen.

Het is duidelijk dat de uitvoering van de desbetreffende
bepalingen van het regeerakkoord absoluut noodzakelijk is
gelet op de specifieke situatie in het Brusselse Hoofdstedelijke
Gewest.

Het lijdt geen twijfel dat de bestaande wetgeving onvol-
doende is aangepast aan de noden van een modem bestuur.
De totstandkoming van het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest
als instelling is evenmin vreemd aan deze nood. Een korte
analyse van de diverse problemen maakt snel een en ander
duidelijk. Institutioneel gezien was de wet van 1962 onvol-
doende of niet afgestemd op de nieuwe machtsverhoudingen
in het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest. De nieuwe Brusselse
instellingen hebben ongetwijfeld de vemieuwing van het wette-
lijk instrumentarium enbrm versneld. In Brussel is er een
overlapping — dat weten wij allemaal— van de diverse
niveaus die te maken hebben met ruimtelijke ordening. Op het
nationale vlak is er de Belgische Staat die nog bevoegdheden
heeft weike een impakt hebben op ruimtelijke ordening van
het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest. De nationale Staat is
overigens nog eigenaar van enkele eigendommen.

Dan is er nog de provincie Brabant die nog bevoegdheden
heeft inzake ruimtelijke ordening en last but not least de
gemeenten.

De gemeenten hebben de feitelijke macht gehad inzake
ruimtelijke ordening. Tot op vandaag bepaalde de gemeenten
in de meest ruime mate de uitvoering van de gewestplannen.
Daar komt nu verandering in. Ontegensprekelijk betekent deze
ordonnantie een verschuiving in de politieke macht naar het
regionale niveau. De gemeenten behouden weliswaar enige
beleidsmacht, maar op het vlak van ruimtelijke ordening is de
rol van het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest doorslaggevend
geworden. Dit blijkt uit de meest diverse juridische mechanis-
men vervat in deze ordonnantie zowel op het niveau van de
adviezen als voor de finale voogdij en de aanvaardingsproce-
dures.

De feitelijke overdracht van bevoegdheden zai niet altijd
in goede aarde vallen bij de gemeentebesturen, maar mij per-
soonlijk stemt dit positief. Brussel maakt een evolutie door
naar een sterke bestuurlijke entiteit op regionaal niveau. De
gemeentebesturen zullen in de toekomst moeten evolueren
naar een vorm van gedecentraliseerd bestuur met uitvoerende
en adviserende taken. Institutioneel gezien wordt vandaag met
deze wet een belangrijke stap gezet in de goede richting.

Ook andere motieven liggen aan de basis van deze nieuwe
wetgeving: een verstrengeling van economische gegevens en
verwachtingspatronen waaronder de woonnoden van de hui-
dige bevolking, de evolutie naar een diensteneconomie die
behoefte heeft aan een leefbare en recreatieve stad, de noodza-
kelijke groenvoorzieningen, de vervoersproblematiek of rui-
mer gezien de verplaatsingsnoden van burgers en bedrijven.
Dit alles heeft de nieuwe ordonnantie noodzakelijk gemaakt.

Naast de institutionele motieven waren er nog andere
redenen waarom wij behoefte hadden aan een nieuwe ordon-
nantie. Sta mij toe ze even toe te lichten want ze liggen mij
nauw aan het hart. Ten eerste is er de nood aan een stad op
gezinsformaat. De bestaande reglementeringen inzake ruimte-
lijke ordening hebben de jonge gezinnen uit Brussel gewoon
weggejaagd. De onpersoonlijke hoogbouw die vereenzaming
in de hand werkt en de voelbare kleine criminaliteit hebben
jonge gezinnen verjaagd naar de rand van de stad, naar Vlaams
of Waals Brabant. Alleen sociaal en financieel zwakkere bur-
gers bleven in de stad. De ondoordachte politick van vele

gemeentebesturen is hiervan de oorzaak. Nu moeten de gebro-
ken potten worden betaald.

Deze sociaal en financieel zwakkere groepen zijn er uiter-
aard welkom, maar de andere groepen moeten eveneens terug-
komen. De ruimtelijke ordening moet een terugkeerbeleid
mogelijk maken met aandacht voor de noden van het gezin.

Een tweede probleem ligt vervat in de ruimtelijke tegenstel-
lingen tussen de gemeenten. Vanuit een relatieve machtssitua-
tie confronteerden de gemeentebesturen elkaar met een incohe-
rent en totaal onsamenhangend ruimtelijke ordeningsbeleid.
Zo zijn er dode bureelruimten naast woonzones of versmach-
tende hoogbouw naast groenvoorzieningen. Bike gemeente
heeft haar verhaal. Deze ordonnantie biedt ons een kans tot
coherentie en tot eenduidigheid.
- Hiertoe moet de Executieve twee belangrijke stappen doen.
Ten eerste, het opstellen van een algemeen ontwikkelingsplan,
waarover in de Executieve een consensus moet bestaan en dat
eveneens door de Raad zai worden besproken, bediscussieerd
en goedgekeurd. Ten tweede, de Executieve zai de mogelijke
weerstand vanwege de gemeenten moeten opvangen. Ik wil dit
probleem niet overroepen, maar ik ben er zeker van dat er een
probleem zai rijzen zodra de ordonnantie in working treedt.

De ordonnantie is een technisch instrument, dat moet
toelaten een bepaald beleid te voeren. De inhoud van het
beleidsplan is discussiestofvoor later. De formele en de inhou-
delijke zijde ervan mogen niet met elkaar worden verward. Ik
wil daarom de Executieve en meer in het bijzonder Staatssecre-
taris Robert Hotyat loven voor de wijze waarop hij dit dossier
heeft aangepakt. Zijn stoicijnse houding en zijn sober oordeel
hebben geen afbreuk gedaan aan de democratische controle op
het gevoerde werk. Vele belangengroepen en gei'nteresseerde
verenigingen hebben de kans gekregen hun mening te geven
aangaande het onderhavige ontwerp. Velen hebben hun
mening mondeling kunnen uiteenzetten in de commissie, waar-
door zij de inhoud van de ordonnantie hebben bei'nvloed.
Vanmorgen nog heb ik een laatste advies ontvangen aan-
gaande deze zeer levendige materie.

Ik ga nu in op de beschouwingen die werden gemaakt door
de economische belangengroepen. Bij deze groepen bestaat de
vrees dat de ordonnantie de sociale en economische bestem-
ming van het Brussels hoofstedelijk Gewest te sterk zou bepa-
len. In deze kringen wordt gepleit voor respect voor de geei-
gende kanalen, zoals de sociaal-economische Raad van
Brussel. Mijnheer de Staatssecretaris, ik verzoek u dienaan-
gaande duidelijkheid te verschaffen in uw antwoord.

Een tweede belangrijk punt, dat vooral tot uiting is geko-
men in het advies van het NCMV heeft betrekking op de
noodzakelijke eenduidigheid bij de afgifte van stedebouwkun-
dige vergunningen, exploitatievergunningen alsmede van de
komende milieuvergunningen. Ook aangaande dit punt wens
ik de zekerheid dat het bij de regeling omtrent de milieuwetge-
ving in het reine wordt gebracht. De burger mag niet langer
in rechtsonzekerheid worden geplaatst bij de afgifte van een
stedebouwkundige vergunning, waarbij zijn mogelijke exploi-
tatievergunning — en in de toekomst de milieuvergunning
— kan worden gewijzigd. Dit is onredelijk, de burger moet
hieromtrent rechtszekerheid bekomen.

De inhoud van de ordonnantie werd reeds door vele spre-
kers behandeld. Veel kritiek heeft betrekking op de onduide-
lijkheid ervan. Dit is vooral te wijten aan de nieuwe terminolo-
gie. Ik raad de Executieve daarom aan een brede
informatiecampagne te voeren, gericht naar de burger.

De burger moet rechtszekerheid bekomen in het kader van
zijn initiatiefrecht inzake ruimtelijke ordening. Daarom is het
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belangrijk dat de Executieve bij de uitvoering van de ordon-
nantie aandacht besteedt aan de volgende punten: ten eerste,
de praktische toegankelijkheid van de dossiers; ten tweede, de
eensluidendheid van de plannen op de diverse niveaus en in
hun onderscheidenjuridische gradaties; ten derde, decontinui'-
teit van bet beleid; ten vierde, de naleving van de in de ordon-
nantie bepaalde termijnen; ten vijfde, de informatieversprei-
ding; ten zesde, respect voor de hierarchie van de plannen.

Deze diverse punten werden hier door mijn collega's
behandeld, ook in de commissie werden zij grondig besproken.
De CVP-fractie heeft voldoening gekregen wat de wetteksten
betreft. Wij verheugen ons hierover.

Ik zou nog een punt willen benadrukken, namelijk het
belang van de eenduidigheid van de Nederiandse en de Franse
tekst. Tydens het commissiewerk werd hierop herhaaldelijk
gewezen en een emstige inspanning is geleverd. Wij moeten
ons hoeden voor communautaire reschtsonzekerheid waarbij
de keuze van de taal de uitslag van een rechtsgeding zou
kunnen bepalen.

De Executieve heeft hard gewerkt en is zeer veeleisend
geweest voor de leden van de conunissie en van de raad. In
mijn fractie bestond er op een bepaald ogenblik kritiek op de
snelheid waarmee deze ordonnantie moest worden afgehan-
deld. Ik hoop dat wij geen onbedachtzaamheden hebben
begaan.

Brussel staat nu voor een nieuwe opdracht: het ordenen
van haar ruimte om sociaal en economisch aantrekkelijk te
worden zonder een centrale plaats voor de mens te vergeten.
(Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, mes Chers et peu nombreux Collegues, nous savions deja
que M. Ie Secretaire d'Etat Hotyat etait un stakhanoviste
convaincu des vertus de la planification economique a 1'hon-
neur dans la Russie sovietique des annees 20. Nous en connais-
sons d'ailleurs les consequences desastreuses pour ce pays. Je
dois constater qu'un secretaire du Komsomol de Volvograd
n'aurait pas defendu avec plus d'acharnement un projet de
reforme agraire dans son district.

Siegeant aussi bien Ie soir que Ie week-end, les membres
effectifs et suppleants de la commission de 1'Amenagement
du territoire du Conseil regional ignoraient en revanche que
M. Hotyat trouverait un emule —je n'ose dire un «complice»
— en la personne du president de la commission de 1'Amenage-
ment du Territoire, M. Demannez, qui, pour sa part, a du
exercer, voici quelques annees, les fonctions de gardien chef
dans un quelconque goulag de la region d'lrkoutsk tant les
travaux de notre commission ont ete menes a la schlague. C'est
dommage, tres dommage, M. Cools I'a dit; M. de Clippele 1'a
repete.

Je vous rappelle que 1'opposition liberate n'est d'ailleurs
pas la seule a se plaindre amerement du rythme des travaux
que vous nous avez impose. Ce rythme est d'autant plus
prejudidable a la qualite de la reflexion de notre conseil qu'un
organe monocameral comme Ie notre aurait da. disposer de
beaucoup plus de temps. M. de Clippele a egalement souligne
ce fait. Lorsque Ie groupe PRL fait allusion a «beaucoup plus
de temps», il pense a 1'ensemble des vacances pariementaires
et non aux cinq jours qui nous ont ete octroyes entre la
premiere et la deuxieme lecture du projet.

Une association plus proche de 1'Executif que ne peut 1'etre
Ie PRL, en 1'occurrence Inter-Environnement a, en outre, deja

indique dans ses remarques combien la precipitation dont
1'Executif a fait preuve dans 1'elaboration et 1'adoption de son
projet etait mauvaise conseillere. Des lors, cette association
craint — je cite — «1'adoption d'un texte insuffisamment
debattu». Par consequent, je voudrais que la majorite cesse
de repeter a 1'envi, dans les interviews, que Ie PRL fait un
mauvais proces a 1'Executif en 1'accusant de presenter un texte
bade. C'est Inter-Environnement qui Ie dit!

Tout d'abord. Monsieur Ie Ministre, si 1'Executif s'est
comporte, vis-a-vis des observations et des amendements de
1'opposition au projet d'ordonnance, comme un veritable
politburo aux plus belles heures du stalinisme, la region bruxel-
loise n'est pas 1'Union sovietique.

Le PS, Ie SP, le CVP, Ie PSC, la VU, avec la complicite
d'un FDF trop soucieux, semble-t-il, du «nonosse» confie a
Mme Spaak a la presidence du Conseil de la Communaute
francaise — M. Maison et Mme Dereppe, seuls representants
de ce groupe ici, excuseront cette reflexion — ont volontaire-
ment, sciemment et artificiellement limite la Region bruxelloise
au territoire des dix-neuf communes. Nous pouvons le dire
puisqu'aujourd'hui, meme le groupe Coudenberg rejoint 1'ap-
preciation institutionnelle du PRL quant aux Umites de la
Region de Bruxelles-Capitale.

Par votre faute, nous sommes done contraints d'organiser
ensemble 1'amenagement du territoire et 1'urbanisme au niveau
regional bruxellois sur un espace reduit de 160 km2.

Lorsque M. Hotyat a presente a la presse le projet d'ordon-
nance que nous discutons aujourd'hui, il annoncait urbi et orbi
que 1'Executif entendait concevoir 1'urbanisme bruxellois en
termes de transparence et de democratic. Apparemment, il y
a loin de la coupe aux levres et nous nous en mordons les
doigts aujourd'hui.

En fait, on peut synthetiser la philosophic de la legislation
que vous souhaitez imposer aux Bruxellois en la presentant
comme etant inspiree quasi exclusivement par votre volonte de
negation de la democratic communale et par une centralisation
excessive de tous les pouvoirs entre les mains de 1'Executif.

Plus grave mais tout aussi navrante Fabsence de volonte
de dialogue, et de reflexion approfondie dont la majorite du
Conseil et 1'Executif ont fait preuve a 1'occasion de 1'examen
du projet en Commission.

Tout d'abord, je voudrais rappeler que 1'Executif avail
refuse, en cours d'elaboration de son avant-projet, de proceder
a des consultations ou de demander certains avis prealables.
La seule reponse qui nous a ete foumie par les Ministres a
cette critique etait 1'absence de dispositions legales ou regle-
mentaires qui leur imposait une pareille obligation de consulta-
tion. On voudra bien convenir que la reponse est un peu courte
et legere pour un projet que le Ministre-President a lui-meme
presente comme 1'acte legistique le plus important de la legisla-
ture.

Passons egalelnent sur la desinvolture, voire 1'arrogance,
avec laquelle 1'Executif a traite les arguments et les amende-
ments de 1'opposition.

Plusieurs membres de 1'Assemblee ont deja regrette le
manque de souplesse intellectuelle et la rigidite doctrinale de
la majorite des lors que des elus de 1'opposition se melent de
vouloir ameliorer un texte legislatii.

En revanche, nous ne pouvons pas comprendre 1'attitude
d'une majorite qui, apres avoir accepte, a la demande des
representants PRL et Ecolo au sein de la Commission d'Ame-
nagement, d'auditionner un certain nombre d'acteurs de la vie
sociale economique, associative bruxelloise, et des specialistes
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de la matiere urbanistique, architecturale, environnementale,
a purement et simplement neglige de prendre en compte les
remarques et les critiques emises par les personnes consultees.

C'est ahurissant de savoir que pour 1'Executif regional
1'opinion de 1'UEB, des syndicats, de la conference des bourg-
mestres est aussi utile qu'une paire de moufles pour un man-
chot!

Pourtant, Messieurs les Ministres, Chers Collegues, vous
savez aussi bien que moi que, sur plusieurs points importants
et essentiels, votre texte a fait 1'objet d'un tir nourri de critiques
convergentes — et c'est suffisamment rare pour Ie souli-
gner — emanant meme d'amis politiques de votre majorite
(que 1'on songe a M. Cudell pour la Conference des bourgmes-
tres ou a M. Defosset pour les Villes et Communes bruxelloi-
ses): que n'a-t-on entendu de reproches quant a la complexite
accrue due aux quatre differents niveaux de plans (ou se melent
parfois dispositions obligatoires et indicatives) ou, plus encore,
a la valeur reglementaire dont 1'Executif a voulu, en depit du
bon sens, doter certaines dispositions du plan de developpe-
ment.

J'avoue que devant 1'unanimite des reproches faits au
texte sur ces points, nous ne nous attendions pas a une telle
obstination de la part de 1'Executif. Et c'est pourquoi je me
permets, au nom du PRL, modestement et respectueusement
de vous mettre en garde: mefiez-vous, si 1'on peut parfois
avoir raison tout seui, il arrive egalement, et c'est helas! votre
cas, en ce qui concerne Ie projet, que 1'on ait tort tout seul.

J'en arrive a votre texte lui-meme.
Je pense pouvoir deduire de la presentation, qui est faite

a notre Conseil, du projet d'ordonnance que Ie Ministre-
President lui-meme est plus que circonspect quant a la qualite
de ce texte.

En effet, en depit des remarques du Conseil d'Etat selon
lesquelles )e Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President ne
peut ni proposer ni signer de projet d'ordonnance, celui-ci
nous est malgre tout presente par M. Hotyat qui considere
sur ce point precis — et je cite Ie rapport — que «cette
interpretation du Conseil d'Etat de Particle 41, § 2, de la loi
speciale du 12janvier 1989 n'est pas partagee par 1'Executif».

Et toe! II taut reconnaitre que c'est assez gonfle.
J'attire votre attention sur Ie fait qu'il est tout a fait

exceptionnel dans les annales parlementaires de notre pays de
voir un secretaire d'Etat considerer que son interpretation
d'une loi, qui plus est d'une loi a majorite speciale, prevaut
sur 1'avis de la plus haute juridiction administrative du pays.

Nous pensons cependant, nous pauvres liberaux, membres
de 1'opposition, avoir compris, suite a des contacts divers avec
ce que 1'on appelle les forces vives de la Region, pourquoi Ie
Ministre-President mettait tant d'empressement a faire presen-
ter Ie texte du projet par son Secretaire d'Etat.

Je crois vous 1'avoir deja dit, fut-ce a mots converts, nous
considerons que Ie texte est mauvais, et il a d'ailleurs ete
critique de toutes parts. Face a toutes ces critiques, Ie Ministre-
President s'en est tire par une elegante pirouette en faisant,
aux yeux des acteurs socio-economiques de la Region, porter
Ie chapeau de ces innombrables dispositions contestees par Ie
Secretaire d'Etat Robert Hotyat qui, tel un saint martyr cruci-
fie et immortalise par Ie Greco, supporte stoiquement les
critiques et les attaques.

Je vous ai dit, il y a quelques minutes, combien la
contrainte d'exigui'te spatiale etait pesante dans les exigences
urbanistiques en Region bruxelloise. Dans ees conditions, il

aurait, a notre estime, fallu tendre vers la simplification des
normes urbanistiques en conservant, par exemple, les denomi-
nations qui etaient familieres aux Bruxellois. MM. Cools et de
Clippele ont fait allusion tout a 1'heure aux plans particuliers
d'amenagement qui sont bizarrement remplaces par des plans
particuliers d'affectation du sol, nouvelle notion qui est, sem-
ble-t-il, entree dans les moeurs et la pratique de 1'Executif
bruxellois, mais que les Bruxellois ne connaissent pas.

II aurait fallu limiter Ie nombre de plans contenant des
dispositions a valeur reglementaire afin d'eviter, dans toute
la mesure du possible, les conflits, voire les contradictions
inevitables, qui vont exister a 1'avenir entre les differents
niveaux de plans. L'Executif a malheureusement fait exacte-
ment Ie contraire. Danscette ordonnance, il a tres curieuse-
ment neglige de preciser ce qu'il convenait d'entendre, alors
que c'est 1'essence meme de son ordonnance, par planification
et urbanisme.,0n peut done legitimement se demander quels
sont les grands concepts qui Ie guident dans son action en la
matiere.

Si Bruxelles ne peut se contenter d'etre une capitale admi-
nistrative, force est de reconnaitre que nul ne sait aujourd'hui
si, demain, 1'Executif y privilegiera la fonction residentielle,
au detriment des activites culturelles administratives ou econo-
miques (secondaires, tertiaires ou quatemaires) alors que nous
savons tres bien que les travailleurs ont tendance a suivre
Ie lieu d'implantation de leur entreprise pour y etablir leur
domicile.

La seule reference qui est faite dans Ie projet aux intentions
de 1'Executif en la matiere figure a 1'article 3 et n'a d'ailleurs
strictement rien a y faire, puisque son contenu aurait du figurer
dans 1'expose des motifs et, en aucun cas, dans Ie corps du
texte.

Qu'y lit-on? Que les autorites «s'efforcent de concilier Ie
progres social et economique et la qualite de la vie en garantis-
sant aux habitants de la Region Ie respect d'un amenagement
harmonieux». Cette declaration d'intention est tres mignonne,
mais permettez-moi de vous dire que 1'on se croirait plutot
dans un roman de la Comtesse de Segur, tant il est vrai
que cet article ne confere aucune garantie juridique ni aucun
recours effectifa nos habitants. Sous sa formulation ampoulee
il ne constitue que de la poudre aux yeux demagogique.

Le projet d'ordonnance a, par ailleurs, entendu etablir
un lien entre 1'amenagement du territoire et la planification
economique. Cela a amene 1'Executif a commettre une erreur
grossiere en se contentant d'envisager la planification urbanis-
tique a terme de cinq ans, c'est-a-dire une legislature regionale,
alors que les specialistes en la matiere savent tous que 1'amena-
gement du territoire s'envisage a 1'echeance du quart de siecle.

Les cycles courts de la planification economique, particu-
lierement liee a la conjoncture, etant independants des proble-
mes d'affectation du sol, il est bien evident que la planification
economique aurait pu etre traitee de facon globale et coherente
dans une ordonnance distincte, dont on aurait assure la com-
patibilite legistique avec la presente ordonnance. L'ensemble
des etudes qui ont ete menees a ce jour ont abouti, in61uctable-
ment a la conclusion que toutes les tentatives de planification
economique entreprises sur base d'une loi d'urbanisme etaient
vouees a 1'echec.

MM. Picque et Hotyat sont helas! demeures sourds a ces
reflexions universitaires. Faut-il en deduire que les socialistes
beiges seraient plus doctrinaires et sectaires que leurs homolo-
gues francais? Je vous rappelle que dans un discours reste
celebre dans les annales du Parti socialiste francais, Laurent
Pabius avait crucifie publiquement M. Rocard en lui assenant
«qu'entre le plan et le marche, il y a le socialisme». Apparem-
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meat, 1'Executif n'a pas encore bien digere les propos de
M. Pabius, puisque, pour lui, Ie socialisme, c'est Ie plan.

Au niveau de la duree d'effectivite de ces innombrables
plans, il est evidemment ridicule de conditionner une politique
en matiere d'amenagement du territoire en fonction d'e-
cheances electorates. C'est pourtant ce qui a ete fait dans
1'ordonnance que nous examinons aujourd'hui, par une liaison
systematique et etroite des differents plans d'urbanisme au
rythme des scrutins communaux et regionaux. Plutot que
d'envisager dans Ie long terme et avec serenite Ie developpe-
ment urbanistique de la Region, vous en avez fait un enjeu
politicien. Quelle deception pour nous qui vous prenions pour
des hommes d'Etat!

Independamment de la complexite liee a la hierarchic de
vos plans, independamment des plans qui, inevitablement,
existeront entre eux, 1'Executif a reussi a institutionnaliser
1'insecurite juridique en matiere d'urbanisme par des regles en
perpetuel devenir — je ne suis pas Ie seui a Ie dire — et la
mise en revision permanente des differents plans en fonction
d'echeances electorates communales et regionales qui ne
concordent pas chronologiquement.

A cet egard, votre projet s'apparente davantage a un reser-
voir de nitroglycerine ou a une caisse de dynamite qu'a un
outil performant de 1'amenagement bruxellois.

Le PRL prend d'ailleurs date avec vous a 1'occasion de ce
debat. Avant la fin de la presente legislature, vous vous rendrez
compte que la mise en application de votre projet peu clair et
ambigu se heurtera a des difficultes pratiques insurmontables.
Malheureusement, ce n'est pas vous qui ferez les frais de votre
imperitie — sauf peut-etre politiquement, encore que j'en
doute —, ce seront les communes et les habitants qui«trinque-
ront».

Je ne m'attarderai pas sur les obligations nouvelles, anor-
malement lourdes et pesantes, par exemple a la procedure
d'elaboration du dossier de base que votre ordonnance met a
la charge de communes qui ne disposent ni des moyens en
hommes ni de 1'infrastructure leur permettant d'assumer ces
charges supplementaires. Cet aspect a deja ete evoque par
M. Cools et sera aussi aborde par d'autres collegues, dont
M. Draps.

En revanche, je voudrais trailer de 1'etendue des pouvoirs
que 1'Executif s'est octroyes par le biais de 1'ordonnance.
Autant dire qu'aux yeux de 1'Executif, le Conseil compte
veritablement pour une fraise des bois, tant la sphere des
pouvoirs accordes au gouvemement bruxellois par le texte
parait exorbitante. Le role devolu au Conseil en matiere d'ur-
banisme est a ce point restreint que 1'on peut presque parler
— je me prends presque pour Mme Van Tichelen en parlant
de la sorte — de veritable deni de democratic. De nombreuses
dispositions de 1'ordonnance octroient — je suis convaincu
que d'autres membres du PRL y reviendront lors de la discus-
sion des articles — un pouvoir d'appreciation illimite a 1'Exe-
cutif, y compris dans des domaines aussi subjectifs que 1'esthe-
tique, pour ne prendre que cet exemple.

Un des aspects les plus choquants des prerogatives
de 1'Executif consiste bien evidemment — cela a ete assez re-
pete — dans la presomption de refus institue en matiere de
plans communaux lorsque 1'Executif a laisse s'ecouler le delai
qui lui etait devolu pour statuer.

M. Moureaux. — Nous respectons 1'autorite du Conseil
d'Etat.

M. Simonet. — Ne parlez pas de 1'autorite du Conseil
d'Etat. En effet, je vous signale que son autorite, dans la
conception que la majorite s'en fait, est relativement etroite.

M. Moureaux. — Vous avez une vision a deux vitesses de
1'autorite du Conseil d'Etat!

M. Simonet. — Vous aussi! Je ne suis pas 1'Executif...

M. Moureaux. — Vous pouvez done dire n'importe quoi!

M. Simonet. — Vous respectez 1'avis du Conseil d'Etat
quand il convient aux vues de la majorite et vous le jetez
purement et simplement aux oubliettes quand il vous deplait.
Ne parlons pas, dans votre chef, de respect de 1'avis du Conseil
d'Etat.

M. Moureaux. — Je parlais de vous.

M. Simonet. — Moi, je parlais de votre majorite et de
1'Executif. Je voudrais rappeler que lorsque 1'Executif decide
expressement de refuser son approbation, ce refus doit etre
motive. C'est 1'ordonnance qui le dit.

Parallelement cette meme ordonnance dans le meme arti-
cle, permet a 1'Executif, qui serait dans 1'incapacite de motiver
son refus, de laisser s'ecouler le delai pour obtenir le resultat
escompte, a savoir la non-approbation du plan. Cela dans
mon hypothese qui n'est pas aussi theorique qu'on veut bien
le dire.

C'est tout simplement scandaleux etj'affirme que c'est une
veritable prime a 1'inertie de 1'Executif. La victime du refus
tacite est pratiquement pieds et poings lies — nous y revien-
drons lors de la discussion des articles — demunie de recours
effectif.

Cette disposition qui accorde des pouvoirs exorbitants,
selon moi, a 1'Executif est particulierement inquietante lorsque
1'on sait que depuis deux ans 1'Executif a multiplie les «agres-
sions» a 1'encontre de 1'autonomie communale.

On pourra desormais paralyser 1'initiative communale par
la seule abstention de 1'Executif, sans meme qu'il doivejustifier
son attitude, en negligeant tout simplement de se prononcer.
C'est un article fort interessant sur lequel nous reviendrons
cette nuit lors de la discussion des articles.

Pour ne pas allonger inutilement la discussion g6nerale, je
voudrais relever un point qui a deja ete souligne, qui me
semble particulierement nefaste et qui illustre les pouvoirs
discretionnaires dont s'est investi 1'Executif et le danger d'arbi-
traire que ces pouvoirs recelent.

II s'agit, en effet, de la possibility de subordonner la
delivrance d'un permis d'urbanisme a des charges d'urba-
nisme. L'imprecision des .dispositions relatives aces fameuses
charges d'urbanisme est, dans un etat de droit, difficilement
acceptable.

Tout d'abord, les charges d'urbanisme — dont je dois
reconnaltre que le PRL ne conteste pas le principe en matiere
de permis de lotir — apparaissent en matiere de permis d'urba-
nisme comme excessives et injustifiees.

L'article 86 actuel pose ce principe sans enumerer limitati-
vement, comme nous 1'avions demande, la liste des charges
d'urbanisme eventuelles.

C'est evidemment la porte ouverte a la discrimination, a
1'institutionnalisation sans possibilite de controle democrati-
que d'un systeme « deux poids, deux mesures », tel entrepreneur
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ou promoteur se voyant imposer des charges d'urbanisme
excessives que 1'on n'exigera pas d'un autre.

Plus fort encore, dans la procedure d'elaboration du texte,
alors que Ie texte initial du projet ne limitait deja pas la
liste des charges d'urbanisme, 1'Executif a, en commission
d'amenagement, encore elargi une liste — non limitative, je Ie
concede — en y incluant expressis verbis comme charges la
construction de logements.

Je crois que 1'on entre la dans Ie domaine de 1'aberration.
La construction de logements ne constitue pas une charge;
c'est une compensation. (Interruption de M. Moureaux.)

La construction de logements est une compensation, un
prix a payer; ce n'est pas une charge du permis. C'est un
prix que, dans Ie cadre d'une negociation parfois sordide, un
promoteur sera contraint de payer. C'est pourquoi, nous
disons que ce n'est pas une charge d'urbanisme.

Enfin il me parait anormal... (interruption de Mme Van
Tichelen) ... Madame Van Tichelen, vous m'interpellez, vous
qui etes toujours si sourcilleuse quant au respect des procedu-
res de travail parlementaire. II me parait anormal que 1'Execu-
tif se soit arroge Ie droit, en cours de discussion en commission,
d'adjoindre a sa liste des charges les logements, la construction
de logements, sans passer au prealable par Ie Conseil d'Etat
qui n'a done pas pu avoir connaissance de cet ajout. Bravo
encore une fois pour la transparence annoncee!

II nous semble, a nous liberaux, qu'il est indispensable
d'enoncer de maniere restrictive les charges d'urbanisme, dans
un souci de democratic et de transparence. Nous aurons certai-
nement Poccasion de rediscuter de ce point cette nuit lors de
la discussion de Particle 86.

En conclusion, la Region bruxelloise accusait, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, en matiere de regionalisation
et d'amenagement du temtoire et de 1'urbanisme, un retard
legistique important sur ses consoeurs wallonne et flamande.

Loin de combler ce retard, Ie projet que 1'on nous demande
de voter, va 1'accroitre par la complexification accrue de la
matiere et cette hierarchic des quatre plans, Pinsecurite juridi-
que permanente que Ie texte fait peser sur les particuliers
comme sur les personnes morales publiques et privees et sur-
tout par 1'impossibilite pratique de mettre en oeuvre efficace-
ment, pragmatiquement sur Ie terrain les dispositions essentiel-
les de 1'ordonnance.

Je prends ici, in tempore non suspecto. Ie pan qu'avant
cinq ans 1'ordonnance que vous allez probablement voter
aveuglemeht dans les prochaines heures sera, sous la pression
de P experience et des contraintes pratiques et juridiques, pro-
fondement et fondamentalement revue et modifiee par notre
Assemblee. (Applaudissements sur les banes liberaux.)

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secretaire
d'Etat, chers Collegues, avant de m'exprimer tres brievement
sur Ie fond meme du projet d'ordonnance organique qui nous
est soumis, je tiens a redire dans ce debat public, les critiques
fondamentales du groupe PRL quant a la procedure parlemen-
taire suivie.

Personne ne niait qu'une des priorites des nouvelles ins-
tances regionales etait incontestablement d'adapter 1'arsenal
normatif en matiere d'urbanisme a la specificite bruxelloise.

Au cours de 1'annee qui a suivi la mise en place de 1'Executif
et nonobstant les intentions exprimees par celui-ci dans sa

declaration d'investiture, rien ne fut entrepris, aucune initiative
ne fut-ce que preparatoire ne fut lancee; bien plus, 1'on a
cherche a eviter soigneusement tout debat sur la question de
1'urbanisme au sein de ce Conseil.

J'en veux pour preuve Ie refus pur et simple de debattre
des propositions d'ordonnance, a portee cependant limitee,
deposees par Jacques Simonet concernant la peremption des
permis de lotir, et par moi-meme en rapport avec la duree de
validite des permis de batir.

Bien plus, aucune concertation, ne fut-ce qu'informelle,
n'a ete entamee entre les differents acteurs intervenant dans
la demarche urbanistique a Bruxelles.

Devant ce que je considerais comme etant une inertie pour
Ie moins etonnante de la part d'un Executif, qui avait dans sa
declaration indique sa volonte — et sur ce plan, je Ie repete,
il y avait consensus — de reformer en profondeur la loi
organique de 1962 sur 1'urbanisme, j'ai pris 1'initiative de
deposer, avec quelques collegues, Ie 24 avril 1990, une proposi-
tion d'ordonnance organique de 1'amenagement du temtoire,
de 1'urbanisme et de la renovation urbaine.

Ces propositions s'inspiraient notamment de 1'avant-projet
de loi organique elabore en 1986 par 1'Executif de Pepoque,
apres — et il faut Ie souligner — une longue procedure de
dialogues et de concertations, notamment avec les communes
et de nombreux organismes representant les milieux socio-
economiques.

Les grandes lignes de ma proposition peuvent se resumer
comme suit: premierement, alleger et simplifier les procedures;
deuxiemement adapter les concepts de plans introduits par la
loi de 1962 a la specificite regionale, en ramenant leur nombre
de quatre a trois et en precisant clairement la hierarchic exis-
tant entre les differents plans.

r

II faut d'ailleurs savoir que dans la pratique trois plans
seulement — je dirai meme deux — ont reellement alimente
d'une maniere pratique. Ie debat urbanistique. Troisiemement,
integrer Ie concept meme de renovation urbaine dans la legisla-
tion sur 1'urbanisme. Quatriemement, introduire Ie mecanisme
d'etude d'impact. Cinquiemement, reglementer les exces d'une
certaine publicite. Ensuite, raccourcir les delais et accelerer
les procedures, tout en augmentant la securite juridique des
citoyens, simplifier certaines procedures de revision partielle
des PPA, ameliorer Pinformation des acquereurs d'un bien ne
donnant pas lieu a permis de lotir, responsabiliser les pouvoirs
publics en matiere de certificat d'urbanisme et enfin, lutter
centre ce fleau que peut constituer pour les demandeurs de
permis d'urbanisme, 1'inertie administrative.

Ma proposition aurait, en toute hypothese, pu servir de
base a un large debat qui aurait trouve sa place naturelle en
Commission de 1'amenagement du temtoire.

II en fut tout autrement puisque par Punique raison que
ce texte n'emanait pas de 1'Executif, la majorite refusa de
Pinscrire et d'en debattre en commission, pretextant qu'aucune
discussion ne pouvait avoir lieu en Pabsence d'un projet depose
par 1'Executif, qui s'arroge en 1'espece Ie droit au monopole
de 1'initiative parlementaire.

Cela est evidemment inadmissible quant au principe meme,
qui a ete foule aux pieds par une majorite docile au sein de
laquelle certains n'etaient cependant pas au bout de leurs
surprises.

II a fallu encore pres d'une annee supplementaire pour que
1'Executif parvienne enfm a deposer son projet.
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Les moyens ne lui manquaient cependant pas: consultation
d'avocats specialises, collaborateurs de cabinet affectes a cette
seule tache, Ie Ministre-President ayant, comme 1'a dit il y a
un instant Jacques Simonet, prudemment delegue cette compe-
tence au Secretaire d'Etat qui lui est adjoint. Celui-ci travailla
incontestablement dans la discretion, voire dans Ie secret: pas
de consultation, pas de dialogue et encore moins de concerta-
tion.

Ceux qui etaient bien informes s'inquietaient de 1'evolution
d'un dossier monopolise par un Secretaire d'Etat plutot percu,
avec votre permission, Monsieur Ie Secretaire d'Etat, comme
un socialiste classique, c'est-a-dire doctrinaire et dirigiste, mais
egalement planificateur. Vous avez meme tenu a rehabiliter
cette notion de planification qui, pourtant, est un peu «rin-
garde» aujourd'hui. On ne peut pas dire que les economies
planifiees, aujourd'hui, sont a la une des performances. Le fait
meme de vouloir faire resurgir ce vieux demon planificateur
en 1991 a quelque chose qui, incontestablement, atteste de
votre coherence sur le plan doctrinal.

Quand les acteurs de la vie economique, c'est-a-dire toutes
les personnes qui, a uri titre ou a un autre, sont interessees par
revolution des regles en la matiere, interrogeaient le Ministre-
President pour savoir quel allait etre le resultat des travaux,
celui-ci repondait invariablement que rien ne serait fait sans
concertation prealable avec les milieux socio-professionnels
concernes. II s'engageait, de plus, a s'en occuper lui-meme et
ce meme avant que 1'avant-projet de texte ne soit communique
au Conseil d'Etat.

Depuis lors, et jusqu'a aujourd'hui, a ma connaissance,
ceux que 1'on avait ainsi rassures essaient vainement de ren-
contrer le Ministre-President. Son absence quasi permanente
au cours des travaux de la commission aurait pu, a tout le
moins, lui pennettre de disposer du temps necessaire pour
organiser ces concertations.

Comme 1'a releve le Conseil d'Etat dans son avis, c'etait
avant tout au Ministie-President, et eventuellement a son
collegue charge de 1'Economie, puisqu'il y est question de
planification, de signer ce projet et non pas a un Secretaire
d'Etat qui, effectivement, est delegue a cette matiere mais agit
sous la responsabilite exclusive du Ministre-President. Nous
ne manquerons d'ailleurs pas de le rappeler.

Des le debut des travaux en commission, le groupe PRL
a pris 1'initiative de deposer une motion tendant a recueillir
1'avis d'une serie d'organismes ou d'institutions presents a
differents titres dans le debat urbanistique.

Mes Collegues de la Chambre et du Senat ici presents
confirmeront que ce type de consultation prealable est pratique
couramment en commission parlementaire, particulierement
pour des projets techniques ou d'une certaine ampleur.

Je dois dire que je suis encore un peu sous le coup de la
stupefaction car, deposant une motion en commission, motion
qui tendait a faire entendre une serie d'organismes — la
liste etant d'ailleurs fort incomplete —, j'entendis un collegue
socialiste plaider 1'irrecevabilite de ma motion afin — je cite
le rapport — «de ne pas retarder les travaux de la commis-
sions II ne fallait done pas consulter, mais suivre aveuglement
1'Executifparce que, sinon, on allait retarder les travaux de la
commission!

M. Moureaux. — C'est inexact.

M. Draps. — Cela figure dans le rapport, aux pages 2
et 3, si je ne me trompe. II me fallut plus d'une heure —
vous etiez present — pour obtenir finalement que, selon des

modalites tout a fait insatisfaisantes au niveau des delais, la
commission accepte de recueillir certains avis susceptibles de
1'eclairer.

M. Moureaux. — Ce n'est pas du tout ce qui est ecrit au
rapport. Vous donnez une presentation falsifiee de celui-ci.

M. Draps. — Pas du tout. Les intervenants ont plaide
I'irrecevabilite de ma motion, considerant qu'elle etait de
nature a retarder les travaux.

M. Moureaux. — Pas du tout. Je vais vous lire ce qui
est ecrit: «Une commission parlementaire, en tant qu'organe
legislatif, ne. peut subordonner le commencement de ses tra-
vaux a des consultations pr6alables et formalisees. Ces avis
pourront etre recueillis en cours de discussion.» Ne transfor-
mez pas ce qui a etc dit, et qui figure dans le rapport, en le
pr6sentant a votre facon. Et le texte est le meme en neerlandais.

M. Draps. — Je me reserve de revenir sur ce point tout a
1'heure. En tout cas, tel est bien I'esprit qui prevalait: il fallait
se depecher de commencer la discussion, et les consultations
que le groupe PRL proposait n'avaient, soi-disant, d'autre
objectif que de retarder les travaux de la commission. Cette
expression figure d'ailleurs plusieurs fois dans le rapport.

M. Moureaux. — A-t-on, oui ou non, consulte beaucoup
de monde?

M. Draps. — Finalement, on a consulte ...

M. Moureaux. — Soyez un peu de bonne foi pour une fois
dans votre vie!

M. De Decker. — Ou sont les avis des gens consultes?

M. Moureaux. — Us sont en cours de traduction. C'est un
travail gigantesque. Nous avons voulu que ces documents
soient a la disposition et des commentateurs et de la population
bruxelloise.

Mais tous les participants aux travaux ont eu ces docu-
ments en main et ont pu en prendre connaissance integrale-
ment. Evidemment, pour qui vient rarement en seance publi-
que, c'est un peu difficile.

M. Draps. — Effectivement, des avis ont ete rendus mais
dans des conditions deplorables, dans des delais beaucoup
trop courts et durant une periode qui coihcidait avec les
vacances de Paques. Incontestablement, de nombreux organis-
mes n'ont pu s'exprimer comme ils 1'auraient souhaite en
reunissant leurs instances. Nous avons recu une serie d'avis
mais il est tres clair que la maniere dont ces procedures
d'audition ont ete organisees n'etait pas conforme a ce que 1'on
peut esperer d'une commission qui travaille dans la serenite et
qui a reellement le souci de s'informer et de s'eclairer.

Le fait, Monsieur Moureaux, que cette demarche ait pu
apparaitre comme saugrenue a certains — vous ne me contre-
direz pas sur ce point car le rapport en fait foi — demontre a
quel point notre Assemblee n'est a leurs yeux qu'une instance
d'enterinement des projets des qu'ils emanent de 1'Executif.
Vous ne vouliez pas entamer un veritable debat sur cette
question. (Applaudissements.)

Mme Van Tichelen. — Quand on sait comment nous avons
travaille, ce n'est pas correct de parler comme vous le faites.
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M. Draps. — Je vous parlerai dans un instant de la maniere
dont il aurait fallu travailler, Madame. Je reviendrai sur la
teneur meme des avis recueillis.

Mais en ce qui conceme toujours la procedure parlemen-
taire suivie, je ne peux m'empecher de faire un parallele avec
la procedure suivie lors de I'adoption de la loi organique de
1962.

Le projet initial fut depose au Senat — j'ai consulte les
travaux preparatoires — le 8 avril 1959. Apres une annee
entiere de travaux continus en Commission des Travaux
publics a 1'epoque, le texte fut vote par le Senat le 23 juin 1960
par 123 voix pour, 1 voix centre et 9 abstentions. Votre
parti etait, je crois, a 1'epoque dans 1'opposition, Monsieur
Moureaux.

Le projet fut transmis a la Chambre.le 28 juin 1960 et la
discussion en Commission des Travaux publics de la Chambre
debuta le 8 decembre de la meme annee. Les travaux prirent
fin en commission le I61' mars 1962. Entretemps, je crois que
la majorite avait change; le parti de M. Moureaux etait au
gouvernement et celui auquel j'appartiens dans 1'opposition.

Mais peu importe, le projet fut finalement adopte le
22 mars 1962 par 148 voix pour, 7 voix centre — c'etait la
Volksunie qui n'avait pas participe aux travaux du Senat —
et 7 abstentions, parmi lesquelles, outre 4 deputes communis-
tes, je me dois de citer le nom de Guy Cudell.

M. De Decker. — II etait deja reticent, comme il 1'est
aujourd'hui.

M. Draps. — Effectivement, il nous 1'a dit en commission.
C'est peut-etre le seui avis que j'ai eu plaisir a entendre en
commission, car il etait formule d'une maniere particuliere-
ment limpide.

Ce parallele avec les travaux preparatoires de la loi organi-
que de 1962 permet de constater qu'apres trois annees de
travaux parlementaires menes sous trois gouvernements diffe-
rents et deux majorites, un projet, certes technique, mais d'une
importance capitale, recueillait dans chacune des deux Cham-
bres un large consensus, ce qui constitue, je pense, pour un
texte legal, le meilleur gage de longevite.

Aujourd'hui, alors qu'un consensus existait sur 1'opportu-
nite de reformer la matiere pour 1'adapter a la specificite de
notre Region, nous aurions pu nous attendre, a fortiori dans
un systeme monocameral, a une volonte de faire un travail
legislatif de qualite dans un climat de serenite, de dialogue et
d'ouverture d'esprit.

Tout au contraire, la majorite a voulu soustraire ce projet
de toute possibility de debat reellement ouvert. Je n'en citerai
pour preuve que son refus de discuter du texte de la proposition
presentee par certains membres de 1'opposition, son refus de
consulter prealablement au depot du projet et, nonobstant les
assurances que 1'on avait donnees a une serie d'intervenants
qui, s'ils sont issus de milieux economiques, ont toutefois le
droit de s'interesser a une matiere qui regit leur activite.
J'evoquerai egalement la tentative de refus de la majorite de
recueillir des avis exterieurs lors des travaux en commission,
refus de tous les amendements de 1'opposition, meme quand
parfois, ils ne portaient que sur des questions de terminologie.

Je n'etais pas toujours present lors des seances de commis-
sion, mais j'ai cependant eu 1'occasion d'assister a une discus-
sion qui m'a sidere...

M. Moureaux. — C'est inexact, nous avons adopte des
amendements signes ou contresignes par 1'opposition!

M. Draps. — Effectivement, mais il s'agissait d'amende-
ments techniques faisant 1'objet d'un consensus. Pondamenta-
lement, et M. Cools qui a assiste a tous les travaux en commis-
sion peut en temoigner, aucun amendement reellement
significatif et presente par une formation de 1'opposition, n'a
ete accepte.

M. Moureaux. — Vos collegues ont dit le contraire tout a
1'heure!

M. Draps. — D'ailleurs, nous avons eu une longue discus-
sion au point de vue de la terminologie en ce qui concerne la
nouvelle appellation que vous aviez choisie pour qualifier le
«plan particulier d'amenagement», a savoir «plan particulier
d'affectation des sols». Apres une discussion sur les differentes
questions que pouvait soulever cette appellation, le Secretaire
d'Etat a declare: «Nous nous sommes accoutumes a cette
(nouvelle) appellation, .il n'y a done plus aucune raison de la
changer.» C'est dire effectivement que le climat n'etait pas
necessairement celui de 1'ouverture d'esprit!

Ensuite — et c'est peut-etre le plus grave — vous avez
manifesto la volonte de mener les travaux de la commission a
un rythme effrene, apres avoir attendu pres de deux ans avant
d'accepter le debat, lequel aurait certainement pu commencer
plus tot, sur base d'autres initiatives, qu'elles soient partielles
ou globales.

Vous souhaitiez — et je m'adresse ici a 1'Executif et a la
majorite —faire voter ce projet a 1'arrache. Le fait d'ailleurs
que nous en discutions encore a la veille des vacances, bien
decides a terminer, en constitue la preuve. II n'etait pas ques-
tion de reporter le vote de ce projet particulierement technique
et fondamental a la rentree et de nous laisser le delai de
reflexion necessaire en I'occurrence.

Ce faisant, vous avez, me semble-t-il, commis une grave
erreur et je vous expliquerai dans un instant pourquoi.

Ce projet est tres oriente ideologiquement et il est incontes-
tablement la resultante des rapports de force existant au sein
de votre majorite. Non seulement, vous avez deliberement
commis 1'erreur de rendre impossible le degagement d'un
consensus en la matiere, mais en outre, les lacunes, les impreci-
sions, voire les erreurs, deja relevees dans votre texte avant
meme qu'il ne soit vote, nous amenent a avoir des doutes
serieux quant a la perennite de 1'ordonnance que vous vous
preparez a faire avaliser par la majorite de ce Conseil.

Dans un avenir proche, les faits nous ameneront a remettre
ce texte sur le metier et a le reformer en profondeur.

J'en arrive a present au fond. Je ne prolongerai pas id les
debats car j'ai 1'intention d'intervenir a plusieurs reprises lors
de la discussion des articles. Je tiens cependant a vous dire
que d'emblee, je fais miennes les analyses faites successivement
par MM. Cools, de Clippele et Simonet.

Ce projet technocratique est conceptuellement totalement
depasse par le seui fait que le principe meme de la planification
qui le sous-tend a demontre la faillite a laquelle il conduit
partout ou il est applique. Au lieu de simplifier, on a compli-
que; au lieu de raccourcir les delais, on les a allonges, sans
offrir de protection reelle aux demandeurs centre 1'inertie de
I'administration, cette arme supreme contre laquelle on se
doit de proteger le citoyen. Rien n'a ete fait pour essayer
d'ameliorer la loi du 1962 sur ce point. Par exemple, il n'y a
toujours pas de delai imparti au fonctionnaire-delegue pour
se prononcer.

On sait que les services d'urbanisme sont fort reduits dans
bon nombre de communes, et ne comptent en general qu'un

978



Seance pleniere du lundi 15 juillet 1991
Plenaire vergadering van maandag 15 juli 1991

seui architecte et deux a trois geometres... Ces services sont a
1'echelle de ce que sont les administrations communales et
souvent deja aujourd'hui surcharges. II fallait permettre aux
communes de privilegier parmi les taches confiees a leur servi-
ces d'urbanisme 1'elaboration des PPA, la revision des PPA,
1'instruction rapide et objective des dossiers, et surtout la
chasse aux infractions. Mais a ce jour, rien de serieux n'a ete
fait. Au moment ou il se presentait la premiere fois devant
ce Conseil pour y faire approuver sa declaration, 1'Executif
prevoyait la creation d'un service regional des infractions.
Deux ans plus tard, cela me fait sourire quand on sait comment
fonctionne 1'AUAT qui n'est deja pas capable d'assumer les
taches les plus classiques. Cette administration est totalement
embouteillee et a d'ailleurs fait 1'objet de nombreux debats au
sein de ce Conseil ainsi que d'initiatives de la part des membres
de son personnel que je puis certainement comprendre. Et
cette administration dont on sait aujourd'hui ce qu'elle est, se
verra domain chargee de nouvelles taches qu'elle sera totale-
ment incapable d'assumer. Ainsi desormais a chaque debut de
legislature, les communes devront elaborer un PCD. J'ignore
comment au sein des administrations existantes, il sera possible
de confier a du personnel ce type de mission, sans que Pensem-
ble de la machine administrative ne s'arrete. II faudra choisir
des priorites, et les miennes sont evidentes.

Pour terminer, je voudrais souligner que nous sommes
profondement inquiets. Et nous sommes inquiets — J'ignore
si ce sujet a deja ete aborde au cours de cette discussion
generate — parce que 1'avant-projet tel qu'il a ete soumis
au Conseil d'Etat contenait des dispositions fiscales en son
article 197.

Je vous en Us Ie texte qui est tres court:« Une taxe regionale
d'afTectation est percue a charge des proprietaires d'immeuble
selon 1'afiectation donnee a ce dernier». II s'agit done d'une
disposition legate qui habiliterait 1'Executif, en fonction d'une
affectation — on ne precise pas laquelle — a prevoir des taxes
specifiques. C'est evidemment Ie concept de planification qui
resurgit ici et ton va utiliser une fiscalite qui a pour base la
matiere de rurbanisme afin d'orienter 1'evolution de la ville
dans telle ou telle direction. C'est une disposition qui, dans
sa brievete, est effrayante. Le Conseil d'Etat a evidemment
constate qu'une telle disposition etait contraire au principe
meme de 1'article 110 de la Constitution, et devant les difficul-
tes eprouvees pour vous mettre immediatement d'accord sur
les modifications a apporter au texte dans le but de repondre
aux critiques du Conseil d'Etat, vous avez prudemment, et
probablement tres provisoirement, renonce a inserer cette dis-
position dans votre projet. Mais j'aimerais egalement savoir,
bien qu'il ne soit pas d'usage d'interroger un Executif quant
a ses intentions, a quoi correspondait cette disposition dans
votre avant-projet. J'espere que, tout a 1'heure, dans votre
reponse, Monsieur le Secretaire d'Etat, vous me ferez le plaisir
de me dire un mot a propos de cette disposition abandonnee
avant meme le depot du projet mais qui devait avoir sa place
dans les dispositions fiscales que contient votre texte.

Enfin, toute la problematique des charges d'urbanisme —
comme M. Simonet vient d'en parler, je ne serai done pas tres
long — est pour nous un sujet d'inquietude. En effet, demain,
il permet de laisser, au pouvoir tout a fait discretionnaire de
1'autorite qui delivre les permis de batir, la possibility d'impo-
ser en quantite et en type toutes charges qui conditionneraient
1'octroi du permis. C'est vraiment la porte ouverte au bon
vouloir. Demain, on pourra ad libitum decider qu'il faut x
milliers de metres carres de logement a tel endroit, qu'il faut
creer un pare public a un autre endroit, etc. C'est la une
conception queje ne peux partager parce qu'elle ouvre la porte
a une totale insecurite. Demain, la negociation d'un permis de

batir deviendra, encore beaucoup plus qu'aujourd'hui, une
negociation du type « marche persan ».

En conclusion, nous ne voulons pas de votre projet qui est
un facteur d'insecurite et de complication, et qui est sous-
tendu par une philosophic dirigiste a laquelle nous ne pouvons
adherer. (' Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — Mesdames, Messieurs, la liste des
orateurs inscrits etant epuisee, je devrais donner la parole au
Secretaire d'Etat. Toutefois, si nous devions entendre ce der-
nier maintenent, cela nous menerait plus tard que 1'heure
prevue pour 1'interroption.

Ik stel voor de werkzaamheden te schorsen.
Ik nodig de fractievoorzitters uit even met mij te vergade-

ren in commissiezaal 1.
— La seance est suspendue a 18 h 55.
De vergadering is geschorst om 18 uur 55.
Elle est reprise a 20 heures.
De vergadering is hervat om 20 uur.

M. le President. — Nous reprenons nos travaux.
Wij hervatten onze werkzaamheden.
La parole est a M. Hotyat, Secretaire d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur le President, cette journee avail tres bien com-
mence par les remarquables exposes des rapporteurs. II s'ensui-
vit un debat de bon aloi qui devait toutefois se terminer dans
la polemique grace a deux joyeux duettistes du groupe PRL.
Je vais done tenter de ramener la discussion a son objet
essentiel.

Le projet d'ordonnance qui vous est soumis vise a rempla-
cer quasi entierement la loi nationale, la Flandre et la Wallonie
n'ayant — comme cela a ete souligne — precede qu'a des
adaptations par decrets successifs. L'objectif de 1'Executif
consistait a presenter un ensemble legislatif complet. Malheu-
reusement, suite aux remarques du Conseil d'Etat, quelques
articles de la loi nationale devront toutefois subsister. Des
lors, pour la facilite des usagers, nous devrons proceder EI une
codification.

Si 1'objet premier de la reforme envisagee est de rencontrer
la specificite de la Region bruxelloise, il est apparu que d'autres
aspects devraient egalement etre rencontres: actualiser cette
legislation qui, pour 1'essentiel, a pres de trente ans d'age,
en pallier les faiblesses et en combler les lacunes. Le projet
d'ordonnance examine par la Commission integrait done la
volumineuse jurisprudence nee des conflits dus a 1'imprecision
de la loi de 1962 et les procedures nouvelles — concertation
et enquetes publiques — issues de la prise de conscience des
acteurs urbains et jusqu'a present organisees par arrete royal.

II convient de souligner — n'en deplaise a certains — que
ce travail preparatoire a ete tres considerable, tout en etant
realise en un laps de temps relativement court. 11 a ete utilement
complete par les travaux de la Commission qui confortent
d'ailleurs 1'Executif dans sa conviction qu'il convenait de
remodeler en profondeur la loi organique.

Sommige raadsleden hebben via de media verkondigd dat
de Executieve veel te snel heeft willen handelen en er met de
grove borstel is doorgegaan. De Executieve verwerpt deze
kritiek, meer bepaald wanneer die wordt geuit door een lid
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van de oppositie, mevrouw Neyts, die tussen maart en juli
slechts twee halve dagen aan de werkzaamheden deelnam
en geen enkel amendement heeft ingediend noch tijdens de
werkzaamheden van de Commissie, noch tijdens de openbare
discussie.

De heer De Decker. — Dat kan nog komen.

De heer Hotyat, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minis-
ter-Voorzitter. — Heeft Mevrouw Neyts zeifs niet beweerd dat
alle amendementen van de oppositie werden verworpen? Haar
veelvuldige afwezigheid in de Commissie is waarschijniijk de
reden waarom zij er zich niet van bewust is dat er 47 amende-
menten van de oppositie werden goedgekeurd, hetzij omdat
deze amendementen als dusdanig werden aangenomen hetzij
omdat zij door de meerderheid of door de Executieve hetzij
door de hele Commissie werden overgenomen.

Je crois que tromper les medias et, au travers d'eux, 1'opi-
nion publique en disant la chose qui n'est pas, tout simplement
pour faire illusion sur la scene publique, n'est pas rendre
service a la democratic.

Les chiffres que j'ai cites quant aux amendements de 1'op-
position qui ont recu une suite favorable repondent aussi a la
critique, adressee par certains a 1'Executif, de son manque
d'ouverture. La Commission a siege pendant 85 heures dont
10 heures pour 1'examen du rapport ou encore 26 demi-
journees. On ne peut done dire que Ie temps necessaire n'a pas
ete consacre a 1'etude du projet d'ordonnance et que les travaux
n'ont pas ete menes efficacement par la Commission.

Je reviens aussi sur Ie probleme des consultations qui, pour
d'aucuns, auraient du etre menees par 1'Executif parce qu'il
faut savoir ce que 1'on veut. Certains, en Commission, nous
ont fait Ie proces d'avoir mene des consultations avant de
deposer Ie texte. Or, nous n'avons pas fait de consultations.
C'est la procedure parlementaire normale et tant Ie President
du Conseil que Ie President de la Commission ont bien voulu
s'en rejouir. C'est a la Commission qu'il revenait, en toute
liberte, d'organiser ses travaux et de consulter qui bon lui
semblait.

Je tiens ici a remercier tous ceux, membres de la majorite
et de 1'opposition, qui ont participe avec assiduite aux travaux
de la Commission et, au premier chef, son President,
M. Demannez. J'exprime tout' particulierement ma gratitude
aux rapporteurs MM. Moureaux et Harmel pour la qualite de
leur rapport et leur importante contribution aux travaux.

Mijn erkentelijkheid gaat eveneens naar de adjunct-ver-
slaggever, de heer Vandenbussche, die veel aandacht besteed
heeft aan de concordantie tussen de Franse en de Nederlandse
tekst.

Le secretaire de la Commission, M. Vanleemputten, merite
toute notre estime pour le brio avec lequel il a fait face a la
tres lourde tache que representait la discussion de ce projet
qualifie de mammouth. Ses collegues et collaborateurs du
Conseil, associes a cette tache, meritent aussi nos compliments.
Je voudrais enfin remercier 1'administration et mes collabora-
teurs qui ont, eux aussi, contribue substantiellement au bon
aboutissement de notre tache.

J'en viens au plan regional de developpement.
Comme 1'a souligne le Ministre-President au debut des

travaux de la Commission, I'originalite du projet dont nous
debattons est, sans conteste, de prendre en compte la volonte
de 1'Executif de decloisonner les differentes politiques touchant
directement ou indirectement EI I'amenagement du territoire,
en integrant la planification socio-economique regionale, telle

queconcueparlaloi-cadredu 15juillet 1970, portant organisa-
tion de la planification et de la decentralisation economique.

Sans conteste, c'est la le theme majeur du debat, tant a
1'interieur de cette enceinte qu'a 1'exterieur. La grande nou-
veaute, c'est le plan regional de developpement, objectifessen-
tiel de la declaration de 1'Executif. Pour 1'Executif, ce plan
repond, je cite: «a la necessite de mieux fixer les politiques et
les programmes d'action a long terme. II est indicatif des axes
de developpement voulus par l'Executif».

II y a done volonte de planifier. Ce qui signifie, au-dela
de certains sarcasmes faciles, se fixer des objectifs, des priorites,
les voies et les moyens, un calendrier, avec, fondamentalement,
un souci de rationalite, done de coherence.

Je remarque que sur 1'utilite d'un plan regional, il n'y a
pas de veritable opposition. Tout au plus, certains prefere-
raient parier de schema pour souligner davantage le caractere
indicatif.

C'est plutot sur le fait que ce plan porte sur Pensemble du
developpement regional, done en ce compris 1'amenagement
du territoire, qu'il y a discussion. Je rappelle qu'il s'agit la
d'une volonte clairement etablie dans la declaration de 1'Execu-
tif approuvee par sa majorite. L'Executif ne dit-il pas qu'il
s'agit «d'une planification globale» et que le plan regional de
developpement «devra recouvrir tous les secteurs de I'activite
urbaine»?

Ceux qui plaident, ici et ailleurs, la separation du socio-
economique et de 1'amenagement du territoire critiquent ce
caractere global, utilisant des arguments divers: il s'agirait soit
d'une vision ideologique, voire d'une conception utopique,
soit, pour 1'UEB, du danger de voir 1'economique domine par
I'amenagement du territoire ou, a Finverse, pour I'ARAU et
les Ecolos, de voir I'amenagement du territoire domine par
1'economique. Belle contradiction!

La conception de 1'Executif n'est ni ideologique, ni utopi-
que, ni contradictoire. Elle est tout simplement realiste. La
pratique demontre chaque'jour 1'etroite relation qui, a Bruxel-
les, unit 1'economique, le social et I'affectation du sol. J'en ai
indique des exemples en Commission: 1'Executif n'est-il pas
appele a controler la croissance de certaines activites economi-
ques, par exemple les hotels, ou a s'opposer a la disparition
d'activites culturelles par des mesures d'urbaiusme?

Tout recemment encore a la reunion de 1'Executif de ce
dernier jeudi, le dossier du reamenagement de la zone du
canal, a ete presente par le Ministre-President, charge de
I'amenagement du territoire, le Ministre de 1'Economie et le
Ministre des Communications. Et 1'on pourrait multiplier les
exemples de cette transversalite.

L'interpenetration entre la planification socio-economique
et I'amenagement du sol, qui est vraie pour de plus grands
ensembles regionaux diversifies en villes, bassins industriels et
campagnes, est encore plus intense dans une Ville-Region
comme la notre, ou la gestion du sol est essentielle. Dissocier
1'une de 1'autre creerait de graves tensions et deboucherait sur
1'echec.

Certains ont meme mis en cause I'opportunite de se fixer
des objectifs sorio-economiques pour Bruxelles. Comment
reussir une ville vivable sans avoir reflechi a son avenir social
et economique et s'etre fixe a tout le moins des lignes directrices
en la matiere? Cela n'est pas possible. Tous les jours, des
indices de la pression economique sur la ville sont perceptibles.

Mais pratiquer une planification globale ne signifie pas
que I'amenagement est subordonne au socio-economique, pas
plus que le socio-economique n'est subordonne a 1'amenage-
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ment. Bien au contraire, une bonne planification globale doit,
par definition, rechercher entre toutes les fonctions de la
ViUe-Region les equilibres les plus benefiques a la population
bruxelloise.

C'est pour affirmer cette volonte d'equilibre que 1'Executif
propose d'inscrire dans 1'ordonnance un principe fondamental.
II s'agit de la protection de 1'habitat en tant que fonction
faible vis-a-vis des autres fonctions, tout en s'efforcant de les
concilier. L'histoire urbanistique de notre ville depuis les
annees soixante demontre toute la pertinence de ce principe
essentiel.

Le plan de developpement sera la concretisation des axes
de la declaration de 1'Executif. C'est done un acte politique;
c'est la raison pour laquelle il est propose que sa duree soit
celle d'une legislature avec, comme vous le savez, un petit
decalage dans le temps de maniere a permettre la succession des
plans des Executifs successifs. Nous croyons que la premiere
reponse aux critiques emises quant a cette periodicite est tout
simplement la democratic.

La seule exception prevue est celle du premier plan de
developpement. Eu egard au fait que celui-ci ne sera adopte
que dans la deuxieme partie de cette legislature, 1'Executif
suivant aura la faculte de le conserver pour la prochaine
legislature.

Le plan etant done le prolongement de la declaration de
1'Executif, le projet d'ordonnance prevoit que c'est lui qui
arrete le plan. Dans la mesure ou certains membres propo-
saient plutot que le Conseil adopte le plan, la Commission
s'est penchee sur le role du Conseil regional dans le processus
d'elaboration du PRD.

Dans le cadre de cette discussion delicate, j'ai expose les
divers arguments a 1'appui de la these de 1'Executif:

— La repartition des taches entre le Conseil regional,
organe pariementaire elaborant des textes normatifs et contro-
lant 1'Executif, et FExecutif a qui il revient d'effectuer et
d'appliquer les choix politiques majeurs de la gestion regionale;

— Le fait que 1'adoption des plans par le Conseil les
soustrairait a tout controlejuridictionnel de legalite; ce qui est
contraire a la defense des interets des personnes;

— La difficulte technique de la discussion pariementaire
des plans, en ce compris le respect des delais d'adoption.

Une large majorite de la Commission s'est ralliee a ce point
de vue.

Autre chose est 1'association etroite du Conseil au proces-
sus d'elaboration. La Commission a approuve les propositions
de 1'Executif visant a informer systematiquement le Conseil
aux divers stades de 1'elaboration du PRD: projet, resultats
de 1'enquete publique, divers avis, plan.

Cette communication permettra des echanges de vues en
Commission avec 1'Executif. Celui-ci connattra ainsi les points
de vue des conseillers.

En outre, les prerogatives du Conseil permettent divers
modes de questionnement de 1'Executif ou de debat avec celui-
ci.

Ik kan de heer Vandenbussche verzekeren, na overleg
met de Minister-Voorzitter, dat de Executieve bereid is een
mededeling te doen bij het overhandigen van het plan aan de
Raad.

II est bon de souligner que le dispositif de communication
ainsi propose est original par rapport aux autres regions.

Le plan regional de developpement indique, en ordre prin-
cipal et a coup sur, les objectifs et les priorites de developpe-
ment, ainsi que les moyens a mettre en ceuvre pour les atteindre
et les respecter.

Compte tenu de la perspective de planification globale, ce
developpement, integrant 1'amenagement du territoire, doit
repondre a 1'ensemble des besoins, qu'ils soient economiques,
sociaux, culturels, de deplacement ou d'environnement. Le
PRD est done un plan d'action, un plan dynamique. C'est
dans cette perspective que le plan peut determiner les zones
d'intervention prioritaires.

Ce plan etant le plan majeur — on ne le soulignerajamais
assez — il doit aussi, dans un souci de clarte, indiquer les
modifications consecutives a apporter aux plans qui lui sont
subordonnes et auxquels, tres logiquement, il s'impose done:
le plan regional d'affectation du sol et les plans communaux.

La partie fondamentale du PRD, c'est evidemment les
objectifs, les priorites et les moyens a mettre en ceuvre pour y
parvenir. II s'agit la de dispositions essentiellement indicatives.
Je rappelle que ces dispositions indicatives, si elles ne creent
pas pour 1'Executif une obligation absolue de resultat, n'en
constituent pas moins pour lui un engagement, done une
contrainte, quant aux objectifs vises et aux voies choisies pour
y parvenir. Aussi, la modification de tout ou partie de ces
dispositions implique la modification des plans.

A la partie fondamentale du PRD, a caractere indicatif,
peuvent etre ajoutees — on en a longuement parle — des
prescriptions ayant force obligatoire et valeur reglementaire,
relatives uniquement a raffectation du sol. Ces prescriptions
ayant force obligatoire et valeur reglementaire doivent etre
identifiees comme telles dans le plan.

L'Executifaccordebeaucoup d'importance a cette faculte.
En effet, si pendant 1'elaboration du PRD, il arrivait a la
conclusion que des adaptations des plans d'affectation du sol
s'imposaient rapidement, il devrait lui etre possible d'agir sans
attendre que le projet de plan regional d'afifectation du sol ait
ete arrete ou ce plan modified

Cela traduit bien entendu une volonte de dynamisme et
d'efficacite. La lecture de la declaration de 1'Executif quant
aux differentes facettes annoncees pour le PRD et le concept
de zone d'intervention prioritaire de la Region eclairent bien
1'utilite de cette possibility. Toutefois, la transparence et la
participation seront garanties pour le public. En effet, compte
tenu de cette insertion de dispositions obligatoires d'affecta-
tion du sol, le PRD sera soumis a un processus d'enquete
identique a celui du plan regional d'affectation du sol, lui-
meme directement inspire de celui applique pour 1'actuel plan
de secteur.

II est bon de souligner que ces prescriptions relatives a
Faffectation du sol seront done eclairees et motivees par le
PRD dont elles feront partie. Des lors, il y aura une ameliora-
tion substantielle sur le plan de la transparence par rapport a
ce que 1'on a connu pour 1'actuel plan de secteur.

Une fois definies les prescriptions obligatoires en matiere
d'affectation du sol, il est logique de leur donner une duree
identique a celles des dispositions des plans d'affectation du
sol qu'elles modifient et done, de leur donner vie jusqu'a leur
modification eventuelle. Cela evitera pour les habitants le
prejudice que constituerait un vide subit dans 1'affectation du
sol, si ces dispositions venaient a cesser de produire leurs effets
comme les dispositions indicatives.

Je voudrais, a ce stade, refuter le proces d'intention que I'on
fait a 1'Executif en parlant de deregulation et de planification
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negociee. Je veux bien que cette fonnule soit simple, done
mediatique, encore faut-il qu'elle corresponde a une realite, ce
qui n'est pas Ie cas.

Quand Ie PRD doit expliquer, justifier les choix, on ne
peut parler de deregulation puisque 1'on situe les dispositions
relatives a 1'affectation du sol ayant force obligatoire et valeur
reglementaire dans un ensemble volontairement coherent.
D'ailleurs, cela a ete bien compris par la majorite de la Com-
mission, puisque dans Ie projet, elle a renforce la subordination
au PRD-maitre plan, notamment celle du plan regional d'af-
fectation'du sol.

Volonte d'agir, oui, et je dirai avant meme Ie plan regional
de developpement. La reflexion menee a 1'initiative du Minis-
tre-President sur la problematique des hotels et des bureaux,
par exemple, dont les liens ayec la protection de la fonction
habitat sont evidents, sera bientot soumise a 1'Executif en vue
de premieres conclusions.

La declaration de 1'Executif, dont Ie PRD sera Ie prolonge-
ment, est claire. II s'agit de mieux proteger les fonctions dites
faibles. J'ai cite en Commission les termes principaux qui
avaient ete utilises: protection accrue de 1'habitat, reconquete
de 1'habitat, protection du patrimoine culturel, accueil des
entreprises industrielles et, du cote des fonctions fortes: deve-
loppement controle du tertiaire, espaces de bureaux a develop-
pement limite. Je crois que c'est dans ce cadre-la qu'il faut
juger ce que nous presentons et ne pas employer des termes a
1'emporte-piece.

II a paru essentiel a 1'Executif de s'entourer, dans 1'elabora-
tion du plan regional de developpement, de 1'avis d'instances
consultatives.

Compte tenu qu'il s'agit d'une planification globale, il
apparalt logique de consulter tous les organes consultatifs
regionaux. II s'agit actuellement du Conseil economique et
social, du Conseil de 1'Environnement, de la Commission des
Monuments et des Sites, de la Commission consultative pour
t'etude et 1'amelioration des transports publics, du Conseil
superieur bruxellois de la conservation de la nature. II existe
done un premier niveau de consultation ou, a cote des instances
consultatives, que je viens d'enumerer, se trouvent egalement
les conseils communaux.

Une fois recueillis les avis de ce premier niveau de consulta-
tion, se posera evidemment Ie probleme de leur synthese et de
leur confrontation, en vue de faire apparaitre les convergences
et les divergences; ceci de maniere a eclairer au mieux 1'Executif
et Ie Conseil. Aussi est-il prevu la creation d'une commission
regionale de developpement chargee d'emettre un avis motive
sur Ie PRD. A defaut d'unammite, son avis consistera en la
reproduction de toutes les opinions exprimees lors des travaux.

Dans une telle perspective, il va de soi que la Commission
doit reunir des delegations des diverses «instances consultati-
ves», constituees de maniere a refleter les diverses composantes
de celles-ci ainsi qu'une delegation des communes. II va de soi
que 1'Executif devra tenir compte, dans Fimportance numeri-
que des delegations, de leur representativite en tant qu'acteurs
de la vie sociale et economique. II s'agit en particulier — et je
crois qu'il est bon de Ie souligner, etant donne ce que nous
avons pu lire dans certaines declarations reprises dans la presse
— du Conseil economique et social et des communes. En
outre, pour faciliter Ie travail de synthese et la recherche de la
coherence, un certain nombre d'experts seront adjoints a cette
commission.

In dit stadium kan ik de heer Vandenbussche antwoorden
dat de gebruikelijke verdeling tussen beide taalgroepen bij
de samenstelling van de Gewestelijke ontwikkelingscommissie

vanzelfsprekend zai worden geeerbiedigd. Dit zai uiteraard
ook het geval zijn voor het Stedebouwkundig College en voor
de door de Executieve aan te wijzen personen binnen de
overlegcommissies.

Le plan regional d'affectation du sol — PRAS — est appele
a remplacer le plan de secteur et est evidemment subordonne
au plan regional de developpement, puisque c'est ce dernier
qui indiquera les modifications a apporter au plan de secteur
et qui, il importe de le souligner, les justifiera par ses objectifs
et ses priorites.

La Commission a d'ailleurs renforce le lien hierarchique
entre le PRD et le PRAS en indiquant que toute modification
du PRAS ne peut decouler que des dispositions du PRD. Le
nouveau plan regional d'affectation du sol sera done explique
par le plan regional de developpement, dont 1'elaboration
sera elle-meme 1'occasion d'une reflexion approfondie sur le
fonctionnement de 1'actuel plan de secteur.

Enfin, il convient d'insister sur le fait que le contenu du
PRAS a ete etoffe par rapport a 1'ancien plan de secteur,
puisqu'il indiquera obligatoirement 1'affectation generate des
differentes zones, les zones ou une protection particuliere
se justifie pour des raisons culturelles, sociales, historiques,
esthetiques, economiquesou de protection de I'environnement
et, enfin, des prescriptions relatives a 1'implantation et au
volume des constructions.

Tout cela infirme clairement la these avancee par certains
selon laquelle 1'Executif souhaiterait «detricoter» le plan de
secteur actuel.

Enfin, je signale que le processus d'elaboration du PRAS,
le dispositifde communication au Conseil regional et les deux
niveaux de consultation sont identiques a ceux du PRD. La.
transparence et la participation s'en trouveront done conside-
rablement accrues par rapport a celles que 1'on connut a
1'occasion de I'actuel plan de secteur. La coherence des deux
plans regionaux sera aussi garantie par 1'identite des organes
consultatifs.

Je traiterai maintenant des plans communaux.
En premier lieu, je soulignerai que ces plans relevent, au

premier chef, de la responsabilite communale. Un des groupes
de 1'opposition voudrait deplacer la responsabilite de 1'elabo-
ration et de 1'adoption au niveau regional. Tel n'est pas le
point de vue de 1'Executif.

Deux arguments majeurs plaident en favour de 1'implica-
tion du pouvoir communal dans le schema concu par 1'Execu-
tif: 1'aspect democratique de 1'elaboration des plans et la
bonne connaissance des problemes se situant a I'echelon local.

Pour ce qui est de la charge de 1'elaboration des plans,
1'Executif subventionne deja les communes en matiere de plans
particuliers; il prevoit, dans 1'ordoanance, de le faire pour les
plans de developpement.

Le plan communal de developpement est le pendant au
niveau local du PRD. C'est 1'instrument d'une bonne gestion,
le moyen de traduire de facon claire la volonte de dynamisme
de la commune.

Le plan communal de developpement doit etre etabli dans
le respect des plans regionaux et, en particulier, des objectifs et
priorites du PRD. C'est la raison pour laquelle la Commission
regionale de developpement est appelee a emettre un avis sur
ce plan. Les premiers PCD ne devront etre adoptes qu'au
terme de 1'annee civile qui suit 1'installation des prochains
conseils communaux, done apres 1'adoption du premier plan
regional de developpement.
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Le plan communal de developpement sera un element
fondamental, ainsi que 1'a indique le Ministre-President et que
je 1'ai precise en Commission, dans les relations entre le pou-
voir de tutelle regional et la commune.

Un element nouveau commun au PCD et au plan particu-
lier d'affectation du sol — qui succede au plan particulier
d'amenagement — est le dossier de base.

Je constate que cette proposition a etc bien accueillie par
la Commission meme si, et cela me parait contradictoire,
certains critiquent 1'allongement des delais alors que la majo-
rite de la Commission a souhaite instaurer une enquete publi-
que au niveau du dossier de base. J'ai notamment entendu
M. Cools plaider la necessite d'un avant-projet — on peut
considerer que le dossier de base est un avant-projet ou du
moins qu'il s'en approche tres fort — mais regretter en meme
temps 1'allongement des delais. La encore, il faut savoir ce
que 1'on veut! Des lors que 1'on approfondit la procedure,
inevitablement les delais s'allongent.

La Commission a done prevu une enquete publique pour
le dossier de base du plan particulier d'affectation du sol, ainsi
que pour celui du plan communal de developpement. Lorsqu'il
comprend des prescriptions ayant force obligatoire et valeur
reglementaire en matiere d'affectation du sol.

La Commission de concertation dont le role sera dorena-
vant inscrit dans 1'ordonnance, est 1'organe consultatif compe-
tent en matiere de plan partieulier d'affectation du sol. Elle
est egalement appelee a donner un avis lorsqu'un projet de
plan communal de developpement contient des dispositions
relatives a 1'affectation du sol.

La procedure de demande d'etablissement d'un PPAS par
un tiers des personnes domiciliees dans un perimetre qu'elles
determinent et dans les Hots contigus, proposee par 1'Executif
a ete approuvee par la majorite de la Commission. L'Executif
repete que le pouvoir de decision du Conseil communal reste
entier. II s'etonne, des lors, des reticences face a un systeme qui,
plus qu'une simple petition, offre la garantie de la participation
d'une partie significative des habitants preoccupee par le deve-
nir de leur quartier.

La question du refus tacite des plans communaux a egale-
ment ete debattue. Je rappelle que, dans 1'avant-projet d'or-
donnance, en 1'absence de decision de 1'Executif, 1'approbation
tacite avait ete prevue tant pour les dossiers de base que pour
les projets de plans communaux. Mais le Conseil d'Etat a
formule des observations tres negatives quant a cette approba-
tion tacite des plans communaux eu egard a 1'importance de
1'enjeu.

Compte tenu de cela, le texte initial de 1'avant-projet a
ete amende par 1'Executif. Les dossiers de base sont reputes
approuves a defaut de decision de 1'Executif dans le delai
prescrit, mais le PPAS, dont toutes les dispositions ont force
obligatoire et valeur reglementaire, est repute refuse en 1'ab-
sence de decision de 1'Executif, tandis que le PCD est repute
refuse dans ses dispositions relatives a 1'affectation du sol et
approuve dans ses dispositions indicatives dont je rappelle
qu'elles ne sont contraignantes que pour le pouvoir communal
lui-meme.

On a aussi parle longuement de la hierarchic des plans. Je
voudrais rapidement evoquer cette question et les difficultes
qui pourraient naitre, selon certains, des rapports entre les
plans.

J'ai deja repondu longuement a cela en Commission. Je
souligne tout d'abord que le systeme des quatre plans hierar-
chises existait deja dans la loi nationale de 1962. Ce systeme

a ete ameliore dan's le projet d'ordonnance. Toutes les precau-
tions ont ete prises — surtout lors du travail en Commission
— pour bien preciser les rapports entre les plans, notamment
en ce qui conceme le « double gel» des dispositions contradic-
toires entre projets de plans a 1'enquete et plans inferieurs en
vigueur. L'abrogation des dispositions non conformes d'un
plan inferieur n'entrame pas de vide juridique, puisque c'est
le plan superieur qui devient la norme, jusqu'a ce que le plan
inferieur ait ete eventuellement adopte.

Les derogations des plans inferieurs aux plans superieurs
ne peuvent se faire que dans des limites restrictives et precises.

II est opportun de parler maintenant des mesures d'ex-
propriation destinees a permettre la realisation des plans puis-
que c'est d'elles uniquement qu'il est question dans 1'ordon-
nance.

Le chapitre consacre aux expropriations a fait 1'objet d'un
consensus assez large au sein de la Commission. C'est ainsi
que Particle 74 du projet permettant aux proprietaires de la
moitie des terrains repris dans le perimetre d'un plan de
demander d'etre charges de 1'execution des travaux que postule
1'amenagement du pouvoir public et d'obtenir 1'expropriation
a son profit, a ete supprime. Conscient de ce que, dans la
pratique, cette procedure etait source d'effets pervers tels que
les pressions qui ont ete exercees sur de petits proprietaires et
un certain affaiblissement du pouvoir public, 1'Executif s'est
rallie a cette proposition bien qu'il n'existe aucune obligation,
dans le chef du pouvoir public, d'acceder a ce genre de
demande.

L'ensemble des groupes de la Commission a juge opportun
de limiter a dix ans la validite des plans d'expropriation et de
ne faire naitre le droit a 1'indemnisation qu'au terme de ces
dix ans, pour autant que le pouvoir public decide de reprendre
un plan d'expropriation en vue de poursuivre la realisation du
plan.

Les procedures d'enquete habituellement prescrites en
matiere d'urbanisme, c'est-a-dire les mesures particulieres de
publicite et les avis des commissions de concertation, ont
ete etendues aux procedures d'enquete publique. des plans
d'expropriation. L'Executif a approuve cette nouveaute qui,
manifestement, simplifie la comprehension des procedures
pour les citoyens.

II est pertinent d'evoquer les reglements d'urbanisme a la
suite des plans. En effet, ces reglements constituent egalement
des mesures de planification qui peuvent completer les plans
d'affectation du sol ou meme qui peuvent, pour des zones
limitees, remplacer un PPAS dont 1'elaboration est plus lourde
et plus complexe. C'est la raison pour laquelle le projet d'or-
donnance prevoit la mise a 1'enquete publique de ces regle-
ments de la meme maniere que pour les plans, ce qui n'etait
pas le cas auparavant.

Comme les plans regionaux, les reglements regionaux sont
soumis a 1'avis de la Commission regionale de developpement
lorsqu'ils s'appliquent a 1'ensemble du territoire regional.
Lorsque ces reglements ne portent que sur une partie du
territoire de la region, ils sont soumis a 1'avis des Commissions
de concertation concemees. II en va de meme' pour les regle-
ments communaux d'urbanisme, que ceux-ci portent sur tout
ou partie du territoire communal.

J'en viens au permis d'urbanisme. Celui-ci succede au
permis de batir, plutot mal denomme puisqu'il portait aussi
bien sur des demolitions, des abattages que sur des construc-
tions.

Le projet d'ordonnance complete la liste des actes et tra-
vaux qui necessitent un permis prealable et introduit quelques
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nouveautes annoncees dans la declaration de 1'Executif. C'est
ainsi que les dispositifs de publicite et enseignes, 1'amenage-
ment de parkings ou 1'utilisation d'un terrain comme depot
de dechets ou de materiaux ainsi que la modification de 1'utili-
sation d'un bien en vue d'en changer I'affectation requerront
expressement un permis d'urbanisme.

Pour les dispositifs de publicite et les enseignes, un permis
a duree limitee est instaure ainsi qu'une procedure d'execution
d'office lorsque Ie titulaire du permis n'a pas remis les lieux
dans leur pristin etat a 1'expiration du delai de validite du
permis. Cette procedure, basee sur un principe general de
droit, permet a 1'administration d'obtenir satisfaction sans
delai.

En vue de donner plein effet a cette notion de permis i
duree limitee, un mecanisme de peremption pour les permis et
autorisations administratives delivrees anterieurement a 1'en-
tree en vigueur de 1'ordonnance est prevu. Cette mesure per-
mettra, des Ie I" janvier 1995, de soumettre tous les permis
de ce type au meme regime nouveau de permis a duree limitee
et done, d'avoir la maitrise, prevue dans la declaration de
1'Executif, du controle des dispositifs publicitaires.

II ne s'agit pas, contrairement a ce que 1'on a dit, d'une
mesure discriminatoire vis-a-vis de ceux qui ont obtenu une
autorisation. En effet, tout Ie monde sait qu'un certain nombre
de ces dispositifs ont ete places sans autorisation ni permis.

, Ces dispositifs sont en infraction tant au regard de 1'ordon-
nance que de la loi de 1962, et que des reglementations ante-
rieures. Des lors, conformement a sa declaration, 1'Executif
fera proceder a leur enlevement, apres les mises en demeure
d'usage et, si necessaire, procedure judiciaire.

Le changement d'affectation d'un immeuble necessitera
dorenavant un permis d'urbanisme. Cette imposition permet-
tra de controler la transformation insidieuse de logements en
bureaux. Je me rejouis egalement de ce que tous les groupes
representes au sein de la Commission aient tenu a s'associer
pour imposer que, dans la publicite relative a la vente ou a la
location d'un immeuble, soit indiquee la destination urbanisti-
que precise du bien en utilisant la denomination prevue dans
les plans. Cela mettra fin a 1'incertitude et au flou entretenus
par les vendeurs et les intermediaires — agents immobiliers —
quant a 1'utilisation des immeubles puisque le non-respect de
cette imposition sera considere comme une infraction.

A ce stade, on me permettra de m'etonner d'avoir entendu
tout a 1'heure M. Cools se rejouir de cette disposition qu'il
avak soutenue, alors que M. de Clippele, au cours du meme
debat, nous declarait qu'il serait tres difficile de placer cette
destination urbanistique sur les panneaux d'offre de vente ou
de location. Le groupe liberal devrait remettre ses montres EI
1'heure.

Le delai de peremption des permis est porte a deux ans et
le mecanisme de peremption a ete precise, ainsi d'ailleurs que
la caducite du permis en cas d'abandon de chantier. S'il ne
doit y avoir qu'un sujet de satisfaction pour M. Draps dans
ce projet, ce sera celui-la.

Les permis introduits par des personnes de droit public
seront soumis aux meme regimes de peremption et de caducite.

La possibilite de subordonner la delivrance du permis a
des charges d'urbanisme, sujet amplement debattu lui aussi,
s'inspire directement de ce qui est prevu pour les permis de
lotir. La commission, dans sa majorite, a inclus des elements
supplementaires dans 1'enonce d'ailleurs non limitatif de ces
charges tout en veillant a ce que soit precise dans le texte le
principe de la proportionnalite de la charge par rapport a
1'avantage que peut retirer le titulaire du permis de 1'octroi

de celui-ci. C'est d'ailleurs la jurisprudence constante en la
matiere.

Je souligne ici — puisque c'est un proces d'intention que
1'on nous fait souvent — qu'il n'y a aucune relation entre ces
charges d'urbanisme et les derogations aux plans.

Toujours en ce qui conceme les permis, certains ont
regrette que le projet d'ordonnance n'assure pas un lien fonnel
avec les permis d'exploiter et avec la directive europeenne
relative a 1'evaluation des incidences de certains projets publics
et prives sur 1'environnement. Je tiens a rappeler a ce propos
que des projets d'ordonnance, en matiere de permis d'environ-
nement et d'etudes d'incidences, sont soumis actuellement a
1'avis du Conseil d'Etat et que 1'Executif a pris 1'engagement
d'apporter les correctifs necessaires a 1'ordonnance que nous
discutons aujourd'hui, par une ordonnance de coordination
qui sera deposee au Conseil regional en meme temps que ces
deux ordonnances. Ne croyez pas, Madame Nagy, que nous
aurons ainsi une quatrieme ordonnance: les articles seront
modifies de facon a ce que 1'ordonnance «Urbanisme» et
1'ordonnance « Etude d'incidences» coincident.

Par ailleurs, vous m'avez egalement interroge a propos du
probleme des acces aux etudes. Je tiens a vous rappeler que je
vous ai deja repondu a ce sujet en Commission; le rapport en
fait foi.

Je ne m'attarderai pas sur le permis de lotir, pour lequel
le projet d'ordonnance n'apporte que des precisions au regard
de la jurisprudence, des ajouts limites aux charges d'urbanisme
par analogic avec les charges qui peuvent etre imposees aux
permis d'urbanisme et, enfin, un toilettage de la presentation
du chapitre y consacre.

Le delai de delivrance des permis et certificats est de
75 jours dans la loi organique. II s'est revele, dans la pratique,
peu adapte a la realite administrative, a la suite notamment
de la procedure qui soumet certaines demandes de permis a
des mesures particulieres de publicite et/ou a 1'avis de la
Commission de concertation, dans le cadre des prescriptions
du plan de secteur. Aussi, 1'ordonnance introduit trois delais:
45,75et 105 jours.

A ce sujet, j'ai a nouveau ete surpris d'entendre M. Cools
regretter 1'allongement des delais alors qu'en commission, il
avail lui-meme demande que le delai minimal soit porte de
45 jours a 60 jours. Un minimum de coherence me parait
souhaitable...

Je rappelle que les delais sont toutefois augmentes lorsque
1'instruction des dossiers se deroule pardellement pendant les
vacances scolaires, lorsque la consultation d'administrations
ou organismes s'avere necessaire, ou lorsque la demande neces-
site 1'octroi d'une derogation a un PPAS ou un permis de lotir.

J'en viens a la question des recours. Je voudrais exprimer
ma satisfaction, comme 1'avait d'ailleurs fait le Ministre-Presi-
dent dans son expose introductif au debut des travaux de la
Commission, a propos de la suppression par 1'ordonnance de
('intervention de la Deputation permanente en matiere de
recours centre les decisions du college des bourgmestre et
echevins ou du fonctionnaire-delegue et de son remplacement
par un organe regional propose par 1'Executif: le College
d'urbanisme.

Certains se sont interroges sur la qualite et 1'independance
des experts qui composeraient ce college. Je suis surpris de
cette interrogation dans la mesure ou 1'expose des motifs est
assez precis quant a la composition et au fonctionnement de
ce college «d'experts» qui devra rencontrer «deux preoccupa-
tions essentielles: la coherence dans la politique d'urbanisme
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et une connaissance approfondie des aspects juridiques et
administratifs».

Pour ce qui est de 1'independance de ses membres, Ie texte
initial proposait qu'ils soient nommes sur une, liste double
presentee par la Commission regionale de developpement. La
Commission a souhaite que soit substitue a la Commission
regionale de developpement. Ie Conseil regional. L'Executii
n'a pas formuler d'objections. Cette procedure garantira Ie
pluralisme. Le renouvellement par moitie des membres du
college devrait egalement apaiser toute crainte quant a une
influence politicienne.

Enfin, le fait d'etre designees en finale par 1'Executif ne
fait pas des personnes concernees des «creatures politiques».
Si tel etait le cas, il faudrait revoir le fonctionnement de 1'Etat.
y compris national, ou la nomination sur liste double est un
processus tres repandu.

M. De Decker. — Soyez coherent!

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Soyez-le egalement et faites-moi des propositions.

En cette matiere, 1'Executif a manifestement innove et la
Commission 1'a suivi puisqu'elle a approuve le principe du
recours a deux niveaux — College d'urbanisme et Executif —
et a meme voulu que ces deux niveaux soient instaures pour
les personnes de droit public.

J'en arrive ainsi aux infractions et aux sanctions.
L'Executif avait propose un relevement substantiel du

montant des amendes, qui n'ont actuellement qu'un effet dis-
suasif tres Umite. La Commission a juge utile, et je m'en
rejouis, de renforcer encore les peines et les amendes pour les
situer a un niveau comparable a celui en vigueur en matiere
d'environnement, tel qu'inscrit dans 1'ordonnance en matiere
de pianification et de gestion des dechets.

Pour ce qui concerne les infractions, le projet d'ordonnance
enumere, de facon precise, les actes constitutifs d'infraction,
qui comprennent egalement le non-respect des obligations en
matiere de publicite relative a la vente ou a la location d'un
immeuble.

Nombreux sont ceux parmi vous a avoir souligne que
cette ordonnance franchit un pas significatif en matiere de
transparence et de democratisation dans la procedure de deci-
sion.

Les Commissions de concertation, qui ont fonctionne au
niveau local depuis plus de dix ans en apportant un progres
apprecie sur le plan de 1'information et de la participation,
voient leur existence confortee par 1'ordonnance. II est prevu
que les membres d'une Commission ne peuvent etre juge et
partie pour les demandes de permis ou de certificat pour
lesquelles un avis est requis.

La procedure de publicite-concertation telle qu'organisee
par 1'arrete royal du 5 novembre 1979, est egalement inscrite
dans 1'ordonnance. Les mesures particulieres de publicite et
les enquetes publiques ont ete uniformisees dans le but de
simplifier 1'information du citoyen alors que la loi organique
de 1962 prevoyait des « mesures de publicite » et des enquetes
publiques differenciees selon les cas.

Un ensemble d'enquetes publiques est done prevu, dont
certaines n'existaient pas auparavant, telles celles qui porteront
sur les reglements regionaux et communaux d'urbanisme. De
meme, 1'expropriation se fera desormais suivant cette meme
procedure d'enquete publique.

Les modalites des enquetes publiques devront tenir compte
de principes inscrits dans le projet et visant a ameliorer 1'acces-
sibilite aux documents mis a 1'enquete et a developper 1'infor-
mation a leur sujet:

— La duree d'une enquete publique ne peut etre inferieure
a quinze jours;

— La moitie au moins du delai d'enquete present se situe
en dehors des periodes de vacances scolaires;

— Les dossiers sont accessibles jusqu'a 20 heures, au
moins un jour ouvrable par semaine;

— Quiconque peut obtenir des explications techniques
selon les modalites fixees par 1'Executif;

— Quiconque peut exprimer ses observations et ses recla-
mations par ecrit, comme c'etait deja le cas, ou au besoin,
oralement, avant la cloture de 1'enquete publique, cette propo-
sition de 1'Executif ayant ete acceptee.

Enfm, le principe de 1'organisation des auditions par les
Commissions de concertation de quiconque en a exprime le
souhait dans le cadre des enquetes publiques, est confirme.

Je pense avoir resume ainsi 1'essentiel de cette ordonnance.
Je me rejouis d'avoir entendu un grand nombre de membres
de la majorite declarer qu'ils apprecient nos intentions. Je
regrette — mais il s'agit la dujeu politique — que les membres
de 1'opposition ne partagent pas cette conviction. J'ai toutefois
note des nuances: par exemple, si le groupe Ecolo est favorable
au droit d'initiative des habitants en matiere de plan particu-
lier, le PRL ne partage pas ce point de vue.

Je tiens a remercier la majorite de son soutien a ce projet
et, pour terminerJe constate que 1'espoir est neanmoins permis
du cote de 1'opposition puisque M. Cools a declare qu'il
esperait que 1'on disposerait des moyens permettant d'appli-
quer les nouveaux textes. Cela sigiufie sans doute qu'il compte
les appliquer consciencieusement...

M. Cools. — La loi doit etre appliquee!

M. Hotyat. — Quoi qu'il en soit, cela demontre une ouver-
ture et une disponibilite de votre part. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, je commencerai mon intervention en
vous lisant une petite citation extraite d'un ouvrage qu'a
public, 1'annee derniere, Francois De Closets «La Grande
Manip »: « La democratic n'est pas un cadre juridique. C'est
une societe vivante. Sa substance, c'est la citoyennete, un
sentiment fragile qui s'affermit dans le respect et s'effrite dans
le mepris. Elle n'existe qu'a travers 1'adhesion, la confiance et
la participation de chacun. Lorsque la classe dirigeante et les
institutions publiques perdent leur credit, alors il ne reste
qu'une bureaucratic elective.»

Je ne suis pas certain que le credit de notre Region et de
notre Assemblee sortira renforce des debats d'aujourd'hui et de
demain. Nous aliens devoir discuter sept projets d'ordonnance
dont celui-ci n'est que le premier.

M. Moureaux. — Je sais que le PRL prefere les pouvoirs
speciaux. Nous preferons, pour notre part, un travail parle-
mentaire serieux et approfondi.
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- Quand vous etiez au pouvoir, c'etaient

- Je vous rappelle que c'est M. Cools qui

M. Cools. — Nous y viendrons tantot, si vous voulez,
Monsieur Moureaux. Vos interruptions ne me desarconnent
pas; elles desarconnent parfois les Ecolos.

M. De Decker. -
leslois-cadres!

M. Ie President. -
a la parole.

M. Cools. — Comme nous 1'avons dit lors de la discussion
generate, nous avons regrette — la reponse du Secretaire d'Etat
ne m'a pas convaincu a cet egard — 1'absence de consultation
prealable lors de Pelaboration, par 1'Executif, de son projet
d'ordonnance. C'est regrettable car, quand un projet arrive en
Commission du Conseil, on peut certes 1'ameliorer sur certains
details mais on ne peut plus — ce fait s'est verifie — Ie revoir
dans son architecture fondamentale. Je suis convaincu que si
1'Executif avait consulte prealablement un ensemble de parte-
naires, Ie projet d'ordonnance que nous debattons aujourd'bui,
sur certains points fondamentaux, serait different de ce qu'il
est.

M. Ie Secretaire d'Etat nous a dit que de nombreux amen-
dements de 1'opposition avaient ete adoptes. Certes, je 1'ai
reconnu moi-meme, un certain nombre d'amendements techni-
ques deposes soit par Ie groupe Ecolo, soit par Ie groupe PRL
ont ete acceptes.

M. Moureaax. — Vous avez ete tres objectif dans votre
intervention ce matin, mais certains de vos collegues ont tenu
des propos inacceptables, particulierement M. Draps. Person-
nellement, j'ai confiance dans votre correction.

M. Cools. — Certains amendements purement techniques
ont ete adoptes; par centre, seuls deux amendements de fond
1'ont ete, sous 1'impulsion du groupe PRL. Pour etre tout a
fait complet, je signale que la majorite nous a propose de
cosigner deux amendements, ce que nous avons d'ailleurs
accepte.

Cela etant, de nombreux amendements de fond auraient
merite d'etre repris et ne 1'ont pas ete. Et 1'on pretend que la
majorite est ouverte! Le groupe PRL deposera 57 amen-
dements, tous de fond, tous rationnels et pas du tout demago-
giques. Nous constaterons alors combien seront adoptes tout
a 1'heure ou demain, en seance pleniere!

Par ailleurs, nous ne sommes pas opposes a 1'idee d'une
planification en matiere d'urbanisme. Mais nous avons
regrette la confusion qui s'est installee entre celle-ci et la
planification economique. II aurait fallu fusionner la notion
de plan regional de developpement et celle de plan regional
d' affectation du sol pour arriver a ce que 1'on appelle la notion
de «plan directeur». Cela a ete realise a Bruges a la fin des
annees 60 et au debut des annees 70; c'est un bel exemple
d'urbanisme. On y a determine un plan directeur a long terme,
avec un certain nombre d'affectations urbanistiques tres claires
et d'objectifs dontje ne citerai que 1'epuration des canaux.

Des delais ont ete fixes et les taches relatives a 1'epuration
de tous les canaux brugeois ont ete determinees. Le but a done
ete atteint. Nous regrettons qu'une telle solution n'ait pu se
degager ici. Nous deplorons egalement le fait que ces plans
soient lies a la duree d'un mandat communal ou regional car
ils deviennent alors 1'instrument politique d'une majorite.

Avec raison, M. Draps a evoque les travaux preparatoires
de la loi de 1962 adoptee a la quasi-unanimite du Parlement.
Je suis convaincu que si, en 1'occurrence, cette volonte de

dialogue avait preside, des le depart, tant au niveau de 1'Execu-
tif — par la consultation de toutes les parties concernees —
qu'a celui de la Commission du Conseil, cet objectif aurait pu
etre atteint.

M. le Secretaire d'Etat a reconnu que nous ne nous etions
pas opposes a 1'alourdissement des sanctions qui a ete propose.

Nous nous en sommes meme rejouis en commission. Nous
n'avons pas vote systematiquement contre tous les articles.

On nous dit aussi que 1'approbation par le Conseil regional
est une demarche irrealiste, tout d'abord au niveau des possibi-
lites de recours juridictionnel, ce qui me laisse reveur. Je
n'ignore pas que la comparaison entre le Conseil communal,
1'assemblee la plus proche du citoyen et notre Conseil regional
peut en gener d'aucuns. Neanmoins, des plans particuliers
d'amenagement sont adoptes au niveau d'un conseil commu-
nal. Cela ne signifie pas que ces plans, elabores prealablement,
sont remis en cause ou rediscutes: Us font parfois 1'objet de
discussions en sous-commission ou en commission du conseil.
Ils sont ensuite rejetes ou approuves, souvent a 1'unanimite,
du consel communal. A cet egard, la garantie du controle
democratique est assuree. Au sein de la defunte agglomeration,
son conseil avait a se prononcer sur des plans generaux d'ame-
nagement. La formule aurait done pu etre imaginee au niveau
du Conseil regional sans etre qualifiee d'irrealiste pour autant.

M. Hotyat a ensuiie souligne notre soi-disante incoherence.
II est exact que nous avions demande que 1'avant-projet du
plan particulier d'aflectation du sol soit soumis a enquete
publique. Nous avions, par ailleurs, reproche qu'mtervienne
un allongement des delais. Nous avons cependant fait remar-
quer qu'un elargissement de la democratic ne necessitait pas
la creation du droit d'initiative permettant a un tiers des
habitants d'un quartier determine de demander un plan parti-
culier d'amenagement. II fallait soumettre 1'avant-projet a
enquete publique et associer ainsi les habitants en amont du
projet. Nous avions suggere que cette demande intervienne
sur la base d'un avant-projet et non pas sur celle d'un dossier
de base, beaucoup plus lourd que 1'avant-projet de plans
particuliers d'amenagement. Les delais seront, des lors,
allonges.

Je rassure M. le Secretaire d'Etat quant a la pretendue
contradiction qui existerait entre M. de Clippele et moi-meme.
En commission, M. de Clippele et moi avons depose ensemble
1'amendement relatif a 1'information que doit fournir le ven-
deur quant a. 1'affectation urbanistique du bien.

II a ete beaucoup question des charges d'urbanisme. On
nous dit qu'il n'existait aucune relation entre les charges d'ur-
banisme et les derogations. II est exact que les charges d'urba-
nisme peuvent etre imposees en 1'absence de derogations. II
est cependant clair que, dans un certains nombre de cas, les
derogations pourront eventuellement etre conditionnees par
ces charges. En tout cas, rien ne 1'interdit dans le projet
d'ordonnance tel que depose.

On nous annonce deja qu'en fonction de la future ordon-
nance sur les incidences, il faudra revoir ou adapter certains
articles. Peut-etre aurait-il ete preferable d'attendre 1'avis du
Conseil d'Etat sur ce projet relatif aux incidences avant d'effec-
tuer le travail legislatif auquel nous sommes actuellement
attaches?

M. le Secretaire d'Etat a releve, selon lui, une autre incohe-
rence.

Lorsqu'il n'y a ni enquete publique, ni derogation, le projet
de 1'Executif reduit de 75 a 45 jours le delai prevu pour le
prononce des colleges des bourgmestre et echevins relatif aux
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demandes de permis d'urbanisme. Nous avons quant a nous
propose de reduire de 75 a 60 jours seulement. Ou les retards
se produisent-ils? Non pas au niveau de la commune, mais a
1'echelon du fonctionnaire-delegue ou les dossiers attendent
entre trois et six mois. Or, pour la commune, Ie delai constitue
un couperet. Si Ie dossier n'est pas traite par la commune
dans Ie delai de 75 jours. Ie demandeur peut immediatement
s'adresser au fonetionnaire-delegue et Ie college est dessaisi de
toute possibility d'intervention dans ledit dossier. Demain, si
Ie delai propose par 1'Executif est accepte, Ie dessaisissement
de la commune deviendra effectif Ie quarante-sixieme jour. Le
fonctionnaire-delegue n'est, par centre, tenu que par des delais
d'ordre. En d'autres termes, en cas de non-respect de ces delais,
il n'est pas sanctionne par le couperet.

La situation peut durer ainsi pendant de nombreux mois.
Les retards extremement importants se situent done a ce
niveau; ils ne sont pas causes par les fonctionnaires concemes;
ils sont consecutifs du manque de moyens et d'effectifs de
1'administration concernee.

Quant a 1'application de la loi, il est exact que j'ai dit
— et ce n'est pas M. Draps, echevin de 1'Urbanisme comme
moi dans une commune de 1'agglomeration qui me contredira
— que quelles que soient notre couleur politique et la loi a
voter, c'est notre devoir d'appliquer la loi telle qu'elle est. Et
c'est bien ce que nous ferons. Cela ne signifie pas que nous
acquiescons a cette ordonnance ou que nous sommes d'accord
sur tous ses articles, mats ce serait faire preuve d'incivisme que
de refuser d'appliquer les dispositions legalement votees par
une assemblee democratique, meme si nous sommes eventuel-
lement amenes a les critiquer s'il echet.

Pour conclure, Monsieur le President, je dirai que lorsque
1'on desapprouve une legislation, souvent trois grandes criti-
ques apparaissent: Parbitraire, la complexite et la lenteur des
procedures. L'arbitraire des pouvoirs publics va etre ouvert
par le fameux article 86 relatif aux charges d'urbanisme. La
complexite, c'est notamment 1'existence de quatre plans qui
va conduire notamment au fait que 1'on va pouvoir inserer
des dispositions relatives et obligatoires a 1'affectation du sol
tant dans le plan regional de developpement que dans celui de
1'affectation du sol. On nous donne comme justification le
fait qu'il faut pouvoir eventuellement agir vite pour modifier
quelques points du plan de secteur, sans devoir attendre le
plan regional d'affectation du sol II faut peut-etre changer le
plan de secteur, mats alors de maniere globale et coherente!

Je ne m'attarderai pas au sujet de la lenteur des procedures,
ne fut-ce que parce qu'il n'a pas ete fixe de delai imperatif aux
fonctionnaires-delegues. Ainsi, les dossiers continueront-ils a
etre traites a la vitesse d'aujourd'hui. Quant au temps d'elabo-
ration des plans, il sera probablement plus long. (Applandisse-
ments sur les banes PRL.)

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck heeft netDe Voorzitter.
woord.

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck, — Mijnheer de Voorzitter,
mijnheer de Minister, Mijnheer de Staatssecretaris, Geachte
Collega's, zowel de Staatssecretaris als bepaalde sprekers van
de meerderheid hebben mij in de loop van de algemene bespre-
king verweten dat ik de commissiewerkzaamheden niet vol-
doende nauwgezet zou hebben gevolgd. Zij schijnen daaruit
te besluiten dat ik als het ware mijn recht van spreken en
van kritiek op de ontwerpen van de Executieve zou hebben
verbeurd. Als ik hen goed begrijp dan hebben dus enkel
raadsleden die braaf, gedwee en gehoorzaam de commissie-
werkzaamheden volgen, recht van spreken.

Dan wil ik niet eens onderstrepen dat wij zowel vandaag
als morgen zeven verschillende voorstellen en ontwerpen van
ordonnantie bespreken die heus niet allemaal in dezelfde com-
missie werden behandeld. Ik wil niet meteen doordenken wat
de conclusies zouden zijn van de redenering die door de spre-
kers waarover ik het heb, werd ontwikkeld.

Ik blijfzeggen dat die redenering op zichzelfeen aanfluiting
is van de representatieve democratie aangezien het standpunt
erop neerkomt dat enkel raadsleden die alle commissiewerk-
zaamheden van de commissie waar het voorstel of het ontwerp
werd behandeld, hebben gevolgd, recht van spreken zouden
hebben.

Laat ik even beginnen met degenen die de redenering
huldigen te volgen in hun filosofie. Mag ik hen er dan op
wijzen dat ik niet meer, maar pok niet minder ben dan plaats-
vervanger in de commissie waar het belangrijke ontwerp van
ordonnantie dat wij nu behandelen werd besproken?

Ik heb daar in elk geval spreekrecht, maar geen stemrecht.
Indien ik in die commissie amendementen zou hebben inge-
diend dan had ik daar zeifs niet kunnen voor stemmen want
de zeifverloochening van de Vlaamse leden van de meerderheid
die ik de eer heb te vervangen, gaat niet zo ver dat zij mij voor
de behandeling van een dusdanig belangnjk ontwerp ook nog
stemrecht zouden geven.

Ik ben het niet, noch mijn collega's van mijn fractie die
deze constructie van de Brusselse instellingen heb uitgedacht
of goedgekeurd. Dat heb ik al tot in den treure uiteengezet.
Het is uw zeifde meerderheid die dat heeft gedaan, zij het in
andere assemblies.

Als dat zo is waarom zou ik dan uren en uren moeten
slijten op de banken van een commissie? U zou gelijk hebben
met uw commentaar indien mijn kritiek op het ontwerp zonder
grond noch voorwerp zou zijn, indien ik met andere woorden
in het wilde weg zou hebben gekritiseerd. Degenen onder u
die mij beter kennen riskeren zich met aan dat soort kritiek.
Die weten dat zoiets formuleren betekent dat zij mij onder-
schatten. Ik ben veel te voorzichtig en wanneer ik het mag
zeggen, ook veel te verstandig om in het wilde weg te kritiseren.

Ik heb het lijvige ontwerp wel «geblokt», zoals dat in
familietaal wordt gezegd, tijdens de voorbije paasvakantie. Ik
heb het vervolgens grondig door een PW-werkgroep laten
onderzoeken, getoetst en dan pas onze kritiek geformuleerd.
Ik heb er wel voor gezorgd om terdege kennis te nemen van
het verslag van de commissiewerkzaamheden en meer bepaald
van het verslag van de artikelsgewijze bespreking om mij op
die manier niet alleen te informeren over de amendementen
die waren goedgekeurd, maar ook over de draagwijdte ervan.

Ik meen overigens dat ik daarvan blijk heb gegeven in mijn
uiteenzetting tijdens de algemene bespreking.

Ik geloof dat de waarheid anders is. Ze bestaat erin dat u
enige moeite ondervindt om de gegrondheid van onze kritiek
in twijfel te trekken laat staan te weerleggen. Het enige wat u
kunt doen — en dat is uw goed recht, ik zai de laatste zijn om
dat te ontkennen — is zeggen dat uw filosofie nu eenmaal
anders is dan de onze. Indien men het debat daartoe zou
beperken, zou het een eerlijk debat zijn. In plaats daarvan
heeft u, mijnheer de Staatssecretaris en sommige leden van de
meerderheid, er de voorkeur aan gegeven mij te verwijten dat
ik geweigerd heb de rol van bloempot te spelen. U zou moeten
weten dat de rol van bloempot nooit voor de oppositie is
weggelegd. (Applaus.)

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.
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Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secre-
taire d'Etat, Chers Collegues, aussi bien certains membres de
la majorite que vous-meme, Monsieur Ie Secretaire d'Etat,
avez tente d'eluder les critiques formulees a 1'encontre de votre
projet en disant qu'elles n'etaient pas fondees parce qu'elles
emanaient des ecologistes et des liberaux. Cela vous confortait
dans l'id6e que vous etiez dans la bonne ligne mediane. C'est,
en fait, une facon de ne pas repondre.

Je ne crois pas que les liberaux et les eeolos aient la meme
conception de la planification. Les ecologistes souhaitent une
planification et un urbanisme rigoureux qui permettent a cha-
cun de connaitre les regles du jeu et aux plus faibles de
connaitre les moyens qu'ils peuvent utiliser pour se defendre.

Les liberaux ont une autre conception de la planification,
mais je ne desire pas interpreter leur philosophic.

Je puis cependant dire que nous nous accordons sur un
point: nous voulons absolument disposer d'un systeme clair.

Aussi bien Ie Conseil economique et social, que les syndi-
cats, 1'UEB, les associations de protection de 1'environnement
et les associations d'habitants vous I'ont dit et vous n'avez pas
voulu les ecouter. Vous voulez avoir raison contre tout Ie
monde. C'est regrettable et j'estime que 1'enjeu etait trop
important pour notre ville pour faire preuve d'une telle ferme-
ture.

Vous avez parle des amendements que vous avez acceptes,
mais la verite merite que 1'on precise que mon groupe en
avait depose plus de 160. Vous dites que 47 amendements de
1'opposition ont ete retenus, mais je crois que vous avez repris
a votre compte les idees contenues dans certains d'entre eux.
Vous n'avez pas eu, en commission. Ie courage d'accepter
directement ces amendements de 1'opposition.

Meme si je considere que la commission a accompli un
travail interessant, il faut bien constater qu'aucune modifica-
tion importante n'est intervenue sur les aspects essentiels de
1'ordonnance.

Je vous cite un exemple. Un des amendements depose par
mon groupe et accepte en commission visait a ajouter Ie mot
«culture» aux objectifs poursuivis par Ie bon amenagement.
II etait important que la culture y soit associee et il n'etait pas
difficile d'inclure cette notion qui apportait une amelioration
certaine a 1'ordonnance.

Parce que la formule que nous utilisons en parlant de
planification negociee et de deregulation est simple — mediati-
que ajoutez-vous — vous laissez sous-entendre qu'elle ne serait
pas tout a fait exacte et precise.

Or, Monsieur Ie Secretaire d'Etat, c'est bien de cela qu'il
s'agit. Lorsque vous nous expliquez la raison pour laquelle
des mesures reglementaires d'affectation du sol se trouvent
dans votre plan de developpement, vous precisez Ie moment
auquel vous voulez les introduire. C'est au moment ou vous
voulez aller vite que vous voulez changer Ie plan d'affectation
du sol. Vous ne voulez pas laisser percevoir la coherence de
ce plan d'affectation du sol; vous voulez en arriver, par petites
touches, a une modification du seui instrument de defense des
habitants de Bruxelles, i savoir Ie plan de secteur. Vous nous
demandez un cheque en blanc pour des consultations, en nous
disant que ces plans vont etre soumis si. 1'enquete. Sans vous
faire un proces d'intention, je constate que lorsque vous aviez
1'occasion de consulter, au moment ou vous alliez deposer
votre avant-projet d'ordonnance, vous ne 1'avez pas fait.

Tout Ie monde vous a reproche ce manque de consultation,
de dialogue, de discussion. Maintenant, vous vous faites Ie
grand defenseur des principes de la consultation alors que,

finalement, c'est Ie Conseil et sa commission qui ont propose
cette consultation. Vous avez la rate une bonne occasion de
consulter. En outre, ainsi que je 1'ai indique, cette facon de
proceder ne doit pas constituer un precedent. C'est en effet au
niveau de 1'avant-projet que cette consultation aurait du etre
prevue. Or, 1'obligation existait de consulter Ie Conseil econo-
mique et social. Dans votre declaration de 1'Executif, vous
manifestiez votre intention de consulter la CRAT pour tout
projet de modification de la loi de 1962. Cela n'a pas ete fait.

Si vous vouliez, ainsi que vous 1'aviez signifie, proteger les
zones d'habitation, vous auriez pu prendre des mesures dont
vous-meme ne pouvez nier 1'interet, a savoir, par exemple, la
modification de la prescription sur 1'habitat au plan de secteur.
Les hotels auraient du etre sortis du cadre de cette prescription.
Vous ne 1'avez pas fait au cours de ces deux ans et vous voulez
nous faire croire maintenant que vous etes a meme de mener
une reflexion sur Ie developpement global de la Region en y
introduisant la dimension de 1'amenagement du territoire.

En ce qui concerne Ie plan communal de developpement,
vous avez indique en commission que ce dernier etait la base
du contrat-programme entre la commune et la Region. C'est
tout different de ce que vous avez decrit aujourd'hui, c'est-a-
dire un plan d'objectifs politiques de la commune qui ne peut
etre que conforme au plan regional. J'essaie de voir clair dans
les decisions que vous prenez. Si les communes sont des entiles
autonomes, elles ont Ie droit d'elaborer des plans de developpe-
ment si elles en ont les moyens et Ie desir. Que ce plan
doive obligatoirement etre conforme au plan que traduit la
declaration de 1'Executif, je ne Ie comprends plus. J'estime
qu'il s'agit la d'une mise sous tutelle des communes — alors,
qu'on Ie dise franchement — qui est sans doute une bonne
chose, puisque c'est au niveau de la Region qu'une politique
globale doit etre menee pour notre ville.

En ce qui conceme les delais, vous avez affirme votre
volonte d'essayer de les raccourcir alors que d'autres souhai-
tent les allonger. A mon sens, vous avez essaye de «noyer Ie
poisson». Le probleme du non-respect des delais, c'est Ie
manque de moyens. Monsieur le Secretaire d'Etat.

La realite est la suivante: aucun delai legal n'est respecte.
Cependant, vous proposez encore de compliquer les procedu-
res sans avoir dit un seui mot sur les moyens que vous comptez
mettre en ceuvre pour les realiser.

La situation est identique en matiere de sanctions puisqu'il
n'existe aucun controle de la conformite des permis delivres
aux constructions. Des lors, les sanctions sont difficiles a
appliquer. J'espere que demain ces controles seront effectifs.

En Commission, je vous avais propose de demander 1'avis
de la Cour d'arbitrage en ce qui concerne les astreintes, mais
vous n'avez pas voulu aller aussi loin, alors que cette procedure
est reconnue par tous comme moyen efficace pour lutter contre
les infractions en matiere d'urbanisme.

Vous n'avez pas repondu a mes interrogations au sujet
de 1'article 135 qui concerne les personnes de droit public.
Comment allez-vous limiter les abus d'utilisation tous azimuts
de cet ancien article 48 par les divers Executifs? Vous ne
donnez aucune precision a cet egard.

En outre, en ce qui concerne les etudes d'incidence, je vous
ai pose la question de savoir s'il ne convenait pas de prevoir
deja dans un projet d'ordonnance les cas ou 1'application de
la directive serait obligatoire. Je rappelle a cet egard que
j'ai depose en novembre 1989 une proposition d'ordonnance
visant a traduire la directive europeenne dans notre droit
regional.
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Je sais fort bien ce qu'il y a dans cette directive. Nous
avions deja propose d'integrer les grands projets dans Ie projet
d'ordonnance de facon a simplifier la delivrance du pennis
d'urbanisme. Mais la aussi nous nous sommes heurtes a un
refus.

En ce qui conceme Ie pennis d'urbanisme et Ie permis
d'environnement, Ie probleme est quelque peu different, ces
matieres etant fort proches. Vous n'avez pas donne d'explica-
tion sur Ie fait qu'une personne ayant introduit une demande
de pennis d'exploiter et une demande de permis d'urbanisme
devra, aujourd'hui comme par Ie passe, se referer a des legisla-
tions et a des procedures differentes.

Enfin, et pour donner un exemple de la facon dont M. Ie
Secretaire d'Etat entend donner des reponses et de la concep-
tion qu'il a du travail d'information du Conseil, J'e citerai la
reponse a laquelle il s'est refere a propos de la question que
j'ai posee tres clairement de savoir si 1'ordonnance que nous
allons voter demain, suivant en cela la directive europeenne
sur Ie droit a 1'information en matiere d'environnement, s'ap-
plique a la matiere que nous traitons aujourd'hui.

Je me permets done de citer Ie passage invoque par Ie
Secretaire d'Etat: «A 1'auteur de 1'amendement qui soutient
que ce projet exclut ce qui touche a Pamenagement du terri-
toire, Ie membre replique que 1'article 3 de ce projet ne scinde
pas 1'urbanisme et 1'environnement.» Le Secretaire d'Etat dit:
«I1 n'est pas possible de regler cette problematique dans un
simple article; .elle necessite en effet une reflexion beaucoup
plus approfondie et 1'elaboration de regles generates. Les
articles precedents prevoient deja une large information du
public.»

Voila done. Monsieur le Secretaire d'Etat, la reponse a ma
question. En realite vous n'en faites aucune. Je vous ai pose
une question claire sur un sujet precis. Dans mon intervention
je pense n'avoir pas pose plus de deux ou trois questions et
vous n'avez pas cru bon devoir repondre.

Je crois que cela traduit assez bien, aux yeux de 1'assemblee,
le dialogue parfois extremement difficile qui s'etablit avec la
majorite. Comme vos explications ne nous ont pas convaincus
et que nous craignons qu'un urbanisme de la negociation sera
mis en ceuvre avec des discussions tous les cinq ans a 1'occasion
du renouvellement des majorites, mon groupe reitere son rejet
de votre ordonnance. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. De Decker. — M. le Secretaire d'Etat ne repondrait-il
pas aux nombreuses questions posees et repetees a 1'instant
par Mme Nagy?

M. le President. — II appartient au Secretaire d'Etat de
decider s'il repond ou non.

M. De Decker. — Je crois que cela interesserait largement
le Conseil regional, surtout 1'opposition, puisque la majorite
n'est pas tres presente.

M. le President. — La discussion generate est close.
De algemene bespreking is gesloten.

MOTIONS D'ORDRE
Demande de r envoi au Conseil d'Etat

MOTIES VAN ORDE
Verzoek tot terugzending naar de Raad van State

M. Simonet. — Monsieur le President, excusez-moi, M. le
Secretaire d'Etat ne repond pas, soit! Mais moi je demande
la parole par motion d'ordre. Vous ne pouvez pas me la
refuser.

M. le President. — Monsieur Simonet, nous allons d'abord
verifier la procedure. Je lie vous ai pas donne la parole; veuillez
patienter un instant.

M. Simonet. — Je voudrais invoquer Particle 66, alinea 4,
de notre reglement qui permet, avant la cloture de la discussion
generate et avant la discussion d'un projet article par article,
de demander le renvbi d'un texte pour avis a la section tegisla-
tion du Conseil d'Etat.

Je voudrais justifier la demande faite par le groupe PRL.

M. Moureaux. — II faut un tiers de membres du Conseil.

M. De Decker. — II s'agit d'un autre cas.

M. Simonet. — Vous confondez 1'article 66, alinea 3, et
66, alinea 4.

M. Moureaux. — Monsieur le President, la demande est
totalement irrecevable. L'article 66, alinea 3, exige la signature
d'un tiers des membres du Conseil...

M. De Decker. — II s'agit de 1'article 66, alinea 4.

M. Moureaux. •— ... Particle 66, alinea 4, ne fait que
preciser que lorsque la proposition de consultation du Conseil
d'Etat se rapporte a des discussions ayant fait 1'objet d'un
examen en Commission, elle doit etre presentee avant la cloture
de la discussion.

L'alinea 4 se rapporte a 1'alinea 3 bien entendu, c'est
une condition supplementaire a Papplication de 1'alinea 3 de
1'article 66.

Par consequent, la demande de notre collegue est irreceva-
ble et il n'y a aucune raison de poursuivre cette discussion.

M. De Decker. — C'est inexact, Particle 66, alinea 4,
prevoit la demande d'avis du Conseil d'Etat.

M. Simonet —Monsieur le President, me permettez-vous
de justifier la demande du groupe PRL?

M. le President. — Justifiez la demande, mais je vous dis
qu'elle n'est pas recevable parce que de toute evidence le 66,
alinea 4, se rapporte au point 66, alinea 3.

M. Simonet. — En realite, je le repete, notre groupe invo-
que 1'article 66, alinea 4, et non pas 3 du reglement et en
Poccurrence il me semble qu'a tout le moins deux articles du
projet d'ordonnance motivent la demande du groupe PRL de
renvoyer ce projet d'ordonnance organique de la planification
et de 1'urbanisme pour avis a la section legislation du Conseil
d'Etat.

Tout d'abord Particle 58 du projet concernant le plan
communal d'affectation du sol...

M. Moureaux. — Avez-vous le tiers de signatures requis?

M. Simonet, — Monsieur Moureaux, ce n'est pas vous qui
presidez 1'assemblee, M. le President m'a autorise a parier,
alors laissez-moi continuer. Je disais done, concernant le plan
communal d'affectation du sol, qu'a defaut de decision de
PExecutif dans le delai qui lui a ete imparti, le plan est repute
refuse. Je 1'ai dit tout a Pheure, le PRL n'a jamais admis ce
refus tacite de PExecutif, veritable prime a Pinertie.
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Ce n'est evidemment pas Ie debat de ce soir, qui portera
sur un plan exclusivement juridique. (Colloques entre M.
Maingain et des membres du PRL.)

II est heureux. Monsieur Maingain, que vous nous ayez
rejoints apres 21 heures, comme cela vous pouvez participer
a une partie des debats.

Monsieur Ie President, il est impossible de developper une
argumentation dans un tel brouhaha.

II est theoriquement possible, et nous aliens revenir au
debat que nous avons eu en commission, d'introduire un
recours au Conseil d'Etat cpntre Ie refus tacite de 1'Executif
et c'est bien ici que Ie probleme se pose.

Selon un certain nombre de commissaires, dont les repre-
sentants du PRL en commission d'Amenagement, meme si un
arret du Conseil d'Etat accueille )e recours contre ce refus
tacite et annule ce refus tacite, la situation va rester inchangee
pour la commune, dans la mesure ou cet arret du Conseil
d'Etat ne vaut evidemment pas approbation du plan.

Cela signifie en clair qu'une nouvelle decision de 1'Executif
est indispensable pour que Ie plan communal puisse etre
approuve.

Lors de la discussion generate, et si M. Moureaux lisait de
temps en temps son rapport il Ie verrait a la page 190, un des
rapporteurs a indique que la question de savoir si 1'annulation
par Ie Conseil d'Etat d'un refus tacite doit etre interpretee
comme une approbation du Plan n'est pas de la competence
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale et ne peut pas
etre tranchee ici.

II est done bien clair, Monsieur Moureaux, que meme dans
votre esprit en tant que rapporteur ainsi que dans celui de
M. Maingain il y a lieu sur ce point fondamental — la question
de savoir si un arret d'annulation du Conseil d'Etat peut valoir
approbation d'un programme communal — d'interroger, a ce
stade de nos debats, la section de legislation, bien entendu,
Monsieur Ie President, selon la procedure de 1'urgence.

Le deuxieme point concerne 1'article 86 relatif aux charges
d'urbanisme. Le Conseil d'Etat n'a pas eu — et nous 1'avons
dit lors de la discussion generate et nous avons ete nombreux
a le faire — 1'occasion de se prononcer, dans son avis sur votre
avant-projet, sur une disposition nouvelle et fondamentale que
1'Executif a introduite en Commission et qui denature la notion
de charges d'urbanisme.

En effet, lors de 1'examen du projet en commission, 1'Exe-
cutif a depose un amendement qui incluait parmi les charges
d'urbanisme la realisation de logements.

Or, tout le monde ici percoit le fait que la construction de
logements n'est en aucun cas une charge d'urbanisme stricto
sensu, mais que c'est bel et bien une compensation sans aucun
lien avec le permis d'urbanisme auquel la construction de
logements pourrait etre subordonne.

Nous pensons que sur ce point egalement il y a lieu d'inter-
roger le Conseil d'Etat afin de savoir, par exemple, puisque
vous voulez qu'on entre dans la pratique, si la construction
de logements a Woluwe-Saint-Pierre — cela fera plaisir a
M. Draps — peut etre consideree legalement comme une
charge d'un permis d'urbanisme qui aurait ete delivre a Ber-
chem-Sainte-Agathe.

C'est pour ces deux raisons, Monsieur le President, Chers
Collegues, que le groupe PRL demande que le projet soit
renvoye a la section legislation du Conseil d'Etat. (Applaudis-
sements sur les banes du PRL.) (Colloques entre MM. Mou-
reaux et Simonet.)

M. le President. — Est-ce que 25 membres appuient la
demande de M. De Decker?

M. De Decker. — Monsieur le President, il n'y a aucune
necessite d'avoir un tiers des signatures.

Je demande la parole sur le Reglement.

M. le President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur le President, mes Chers Colle-
gues, je crois que M. Moureaux interprete tres mal 1'article 66
de notre Reglement, puisque sous pretexte de 1'alinea 3, il
refuse la mise en ceuvre de 1'alinea 4 de cet article 66.

II s'agit de deux situations totalement differentes. (Inter-
ruption de M. Moureaux.)

Monsieur Moureaux, si vous voulez 1'ajoumement tout de
suite, dites-le immediatement!

Quant a moi, je voudrais attirer votre attention sur le fait
suivant: 1'article 66, alinea 3, prevoit le cas ou «Ie president est
tenu de demander 1'avis du Conseil d'Etat sur la competence
respective de 1'Etat, des Communautes et des Regions pour
les propositions d'ordonnance et les amendements a des projets
ou propositions, lorsqu'un tiers au moins des membres du
Conseil ou la majorite des membres d'un groupe linguistique
en font la demande.»

II prevoit done le cas ou lorsque le tiers des membres de
cette Assemblee co-signent la demande, le President est tenu
de consulter le Conseil d'Etat.

L'alinea 4 de Particle 66 prevoit un autre cas, celui ou
1'Assemblee demande que le Conseil d'Etat soit consulte sur
un point. II indique que:« Lorsque la proposition de consulta-
tion se rapporte a des dispositions qui ont fait 1'objet d'un
examen en Commission, elle doit etre presentee avant la cloture
de la discussion generate — ce qui vient d'etre fait — ou le
premier jour de cette discussion, lorsque plus d'une seance y
est consacree.»

L'article 66, alinea 5, stipule: «En seance pleniere, 1'exa-
men des dispositions faisant 1'objet de la demande d'avis est
suspendu sauf decision contraire.»

Voila Monsieur le President, cela ne fait pas 1'ombre d'un
doute. Des lors, nous devons passer tout de suite au vote afin
de savoir si une majorite des membres de ce Conseil souhaite
consulter le Conseil d'Etat.

M. Moureaux. — Le paragraphe 4 de 1'article 66 est un
complement du paragraphe 3. (Colloques entre MM. De Dec-
ker et Moureaux.)

M. le President. — U y a deux hypotheses: celte ou le
President decide de demander 1'avis du Conseil d'Etat et celte
ou le President est oblige de le demander.

M. De Decker. — Ou quand le Conseil le demande!

M. le President. — L'hypothese ou le President est oblige
de demander 1'avis du Conseil d'Etat est regie par les alineas
3 et 4 de 1'article 66, puisque le paragraphe 4 indique: «Lors-
que la proposition...», sinon on dirait «Lorsqu'une proposi-
tion...» et il se refere bien entendu a 1'alinea 3. Nous ne
sommes pas dans 1'hypothese de 1'obligation, puisqu'il n'y a
pas 25 membres qui introduisent la demande et le President
ne decide pas de demander 1'avis du Conseil d'Etat.
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Demands d'ajownement

Verzoek tot verdaging

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je demande la
parole pour une motion de procedure.

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, j'ai 1'honneur de
vous demander 1'ajournement des debats, des lors que ceux-ci
ne semblent pas interesser la majorite de ce Conseil.

M. Moureaux. — Je demande une suspension de seance
de 20 minutes, Monsieur Ie President.

M. Ie President. — Elle est accordee de plein droit.
— La seance est suspendiie a 21 h 50.
De vergadering wordt om 21 u. 50 geschorst.
Elle est reprise d 22 h 10.
Zij wordt om 22,10 u. her vat.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous reprenons
nos travaux.

La parole est a M. van Eyil.

M. Van Eyil. — Monsieur Ie President, puis-je vous deman-
der une suspension de seance d'une demi-heure au maximum?

M. Ie President. — Elle vous est accordee. Monsieur van
Eyil. La seance est done suspendue.

— La seance est suspendue a 22 h I I .
De vergadering wordt geschorst om 22 u. 11.
Elle est reprise a 22 h 50.
Zij wordt hervat om 22 u. 50.

M. Ie President. — La seance est reprise.
De vergadering wordt hervat.
La parole est a M. De Decker qui a demande la suspension

de seance.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je vous prie de
m'excuser mais vous faites erreur. Ce n'est pas moi qui ai
demande la suspension de seance; j'ai demande 1'ajournement
des travaux jusqu'a demain. Je demande Ie vote a ce sujet.

M. Ie President. — Je mets aux voix la demande d'ajourne-
ment par assis et leve.

Ik breng de vraag tot verdaging in stemming bij zitten en
opstaan.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, Ie quorum est-il
atteint?

Je demande Ie vote nominatif.

M. Ie President. — Les votes de procedure se font par assis
et leve. Monsieur De Decker.

Nous passons au vote.
Wij gaan over tot de stemming.
—• La demande d'ajoumement, mise aux voix par assis et

leve, est rejetee.
Het verzoek tot verdaging, bij zitten en opstaan in stem-

ming gebracht, wordt verworpen.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je demande une
suspension de seance de vingt minutes.

M. Ie President. — Elle vous est accordee, Monsieur De
Decker.

— La seance est suspendue a 22 h 52.

De vergadering is geschorst om 22 u. 52.

Elle est reprise a 23 h 15.
Zij wordt om 23 u. 15 hervat. ' ,

M. Ie President. — La seance est reprise.
De vergadering wordt hervat.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a la discussion des articles
sur la base du texte adopte par la Commission.

Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking op basis
van de door de Commissie aangenomen tekst.

La parole est a M, De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, apres une suspen-
sion de seance, il est de tradition de recevoir la parole. Done,
je la prends pour souligner, une fois de plus, les conditions
tout a fait scandaleuses dans lesquelles un projet d'ordonnance
d'une importance legislative capitale est discute, Je repete que
1'on veut amender ici a la va-vite — en deux jours! — une
legislation votee sur base du bicameralisme. De plus, six autres
projets d'ordonnance devraient encore etre ajoutes a 1'ordre
dujour.

J'estime que c'est donner un tres mauvais exemple de
travail legislatif. Contrairement a M. Serge Moureaux qui
parait satisfait, je regrette cette facon de faire pour notre
institution et la mauvaise image que 1'on en donne ainsi a
1'opinion publique et aux representants de la presse ici presents.

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, dans la mesure
ou nous aliens entamer 1'examen des articles et des amende-
ments, je suggere pour la qualite et 1'efficacite de nos travaux,
de voter au fur et a mesure, par assis et leve, sur les articles et
les amendements.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, il est evident que
si M. Moureaux obtient un vote par assis et leve, article par
article, nous demanderons chaque fois Ie vote nominal et nous
resterons en nombre Ie temps qu'il faudra, toute la nuit si
necessaire.
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M. Ie President. — Je soumets la demande de M. Moureaux
au vote par assis et leve.

Ik breng het voorstel van de Heer Moureaux in stemming
bij zitten en opstaan.

La proposition, mise aux voix par assis et leve, est adoptee.
Het voorstel, bij zitten en opstaan in stemming gebracht,

wordt aangenomen.
M. De Decker. — Monsieur. Ie President, vous venez de

marquer votre accord sur Ie principe selon lequel on voterait
tous les articles par assis et leve?

M. Ie President. — Oui.
M. De Decker. — Dans ce cas, je demande la reunion du

Bureau elargi. ,
Vous voulez donner une image encore plus negative de

notre institution. Quand on a Ie moindre respect pour la
democratic, on essaie, sur un projet de cette importance, de
faire en sorte que les Annales parlementaires permettent de
savoir qui a vote quoi. Nous ne pouvons proceder de la sorte:
ce serait se moquer de la democratic! Ne croyez pas que
si vous agissez de cette maniere, nous quitterons la seance,
degoutes. Nous resteronsjusqu'Ei la fin mais sur chaque article,
trois membres de notre groupe prendront la parole et c'est
ainsi que nous defendrons nos amendements. Nous prendrons
Ie temps qu'il faudra.

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.
Mme Nagy. — Monsieur Ie President, permettez-moi de

protester vivement centre cette procedure que la majorite a
adoptee. Notre assemblee a precede a des votes nominatifs
sur bon nombre de projets d'importance moindre que celui-
ci. Ce jeu procedurier montre bien la valeur que la majorite
accorde a son Conseil regional. Je regrette que Ie president du
Conseil se prete a pareil jeu et que 1'on n'ait pas decide de
proceder au vote nominatif de maniere a ce que chaque conseil-
ler puisse montrer qu'il prend ses responsabilites. Tout cela
est vraiment lamentable! (Applaudissements sur les banes Ecolo
et PRL.)

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, j'ai ete saisi de
la demande d'un membre de voter par assis et leve les articles
au fur et a mesure de leur discussion. Cette demande a ete
approuvee par assis et leve. Le vote nominatif n'a pas ete
demande. Des lors, nous aliens proceder comme la majorite
1'a demande.

M. De Decker. — Monsieur le President, a chaque article
nous demanderons done le vote nominatif.

M. le President. — C'est votre droit.
L'article I" est ainsi libeller

Titre premier. — Dispositions generates
Chapitre premier. — Objectifs

Article 1"'. La presente ordonnance regle une matiere visee
a Particle l07quater de la Constitution.

Titel I. — Algemene bepalingen
Hoofdstuk I. — Doelstellingen

Artikcl 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel l07quater van de Grondwet.

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, Particle 1" precise
que la presente ordonnance regle une matiere visee a Particle
Wlquater de la Constitution. (Brouhaha dans la salle.)

Je souhaite que Passemblee me permette d'expliquer en
quoi c'est important. En fonction des lois institutionnelles de
1980 et de 1988... (Remous dans la salle.)

II me semble que la moindre des choses serait d'ecouter
celui qui s'exprime a la tribune; cela nous permettrait d'ailleurs
d'avancer plus vite dans nos travaux. Monsieur le President,
je vous demande de decompter le temps des interruptions de
mon temps de parole.

En vertu de Particle Wlquater de la Constitution, les lois
de reformes institutionnelles ont confere un certain nombre
de competences a notre Region, notamment en matiere d'ame-
nagement du territoire et en matiere de politique d'expansion
economique. C'est en vertu de ce transfert de competences que
nous avons aujourd'hui a deliberer d'un projet important.
(Colloques et bruits de conversations dans la salle.)

Monsieur le President, c'est intolerable! II m'est impossible
de m'exprimer ainsi...

M. le President. — Je demande a Passemblee de pennettre
a Porateur de s'exprimer. (Vive agitation dans la salle.)

M. Cools. — Monsieur le President, le caime semblant
revenir je poursuis mon expose.

Etant donne que nous allons deliberer sur des matieres qui
nous ont ete transferees par le constituant — Pamenagement
du territoire et Pexpansion economique —, il me parait impor-
tant de rappeler, au niveau de Particle I", un certain nombre
d'avis emis par les 24 organismes consultes par la commission
de notre Conseil. C'est d'autant plus important que ces textes
ne sont pas disponibles dans les annexes.

Tout d'abord, le Conseil economique et social a rendu un
avis qui, dans ses conclusions, stipule: «Le projet d'ordon-
nance ne s'ecarte pas de Pesprit de la loi de 1962. II en accentue
la rigidite et la complexite des normes et des procedures. II
emprunte a cette legislation un concept de planification dont
il detoume cependant les objectifs en subordonnant a la politi-
que de Purbanisme Pexpression des besoms economiques et
sociaux qui devraient en constituer le cadre. Les partenaires
sociaux expriment en consequence leur inquietude a Regard
des principes qui sous-tendent le projet et des procedures qui
en decoulent.» Ce n'est pas le seui avis critique emis & Pen-
contre de ce projet.

L'Union des Entreprises de Bruxelles, par exemple, dans
son avis, a denonce la complexite des quatre niveaux norma-
tifs. II a propose que seui le plan d'affectation du sol ait
valeur reglementaire au niveau regional et que le plan de
developpement conceme simplement une programmation poli-
tique des objectifs.

Ainsi, PUnion des Entreprises de Bruxelles a insiste pour
que la composition de la Commission regionale de developpe-
ment et de la Commission de concertation soit reglee par
Pordonnance meme et non par des arretes d'execution.

D'autres institutions consultees ont remis un certain nom-
bre d'avis fort critiques. La Federation bruxelloise de PUrba-
nisme a, par exemple, souligne que «la philosophic a la base
du plan regional de developpement et du plan regional d'affec-
tation du sol devrait etre fondamentalement repensee».
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M. Ie President. — Monsieur Cools, apres cette brillante
demonstration, je voudrais vous proposer une suspension de
nos travaux pour une reunion du Bureau elargi.

M. Cools. — Je vous remercie. Monsieur Ie President. Je
vais terminer mon intervention.

Le Conseil de I'environnement, preside par 1'honorable
M. Gillet, souligne la complexite des quatre plans. Le plan
regional de developpement doit etre uniquement un plan d'ob-
jectif. Les architectes estiment les charges d'urbanisme trop
lourdes et le certificat d'urbanisme nouvelle formule a 1'origine
d'une procedure...

M. le President. — Monsieur Cools, puis-je vous demander
de conclure puisque j'ai propose la reunion du Bureau elargi
qui avail ete demandee?

M. Cools. — Si la seance est suspendue maintenant, je
reinterviendrai avec plaisir tout a 1'heure, Monsieur le Presi-
dent. (' Applandissements sur les banes du PRL.)

De Voorzitter. — Ik stel voor dat het Bureau in uitgebreide
samenstelling onmiddellijk samenkomt in commissiezaal 1.

— La seance est suspendue a 23 h 25.
De vergadering is geschorst om 23 u. 25.
Elle est reprise a 0 h 35.
De vergadering wordt hervat om 0 u. 35.

De Voorzitter. — Wij hervatten onze werkzaamheden.
La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, 1'article 1" est celui
qui permet traditionnellement aux assemblies de continuer le
debat general et de rappeler certains principes fondamentaux.

II est exact que 1'article Wqiiater de la Constitution nous
a dotes de certaines competences en matiere d'amenagement
du territoire et d'expansion economique. Au titre de ces deux
grandes competences qui nous ont ete transferees, 1'Executif
a elabore le projet d'ordonnance dont nous discutons aujour-
d'bui.

Avant d'aborder la discussion de 1'ensemble des autres
articles, il me semble important de rappeler aux membres
de cette assemblee le contenu de plusieurs avis emis par les
institutions consultees par notre Conseil. A la page 5 de son
avis, Inter-Environnement ecrit ce qui suit: «Permettre un
plan de developpement qui tente d'integrer des elements econo-
miques et d'avoir des effets sur les affectations, est dangereux.
II n'est pas inutile de rappeler, ici, les rapides phases conjonctu-
relles qui ont ete vecues au cours de ces demieres annees
et qui ont conduit a des engouements momentanes pour la
construction de bureaux, la realisation de terrains de golf, la
construction d'hotels, etc. Si on avait integre ces nouveaux
besoins «economiques» tous les cinq ans dans un plan de
developpement et, par voie de consequence, dans le plan de
secteur, on n'ose imaginer le gachis.» Cet avis emis par Inter-
Environnement est assez similaire a ceux de 1'Union des
Entreprises de Bruxelles et du Conseil economique et social.
Ces dernieres institutions ne sont cependant pas toujours sur
la meme longueur d'ondes! La Conference des bourgmestres
a egalement ete extremement critique, rappelant 1'alourdisse-
ment des missions des administrations communales qui
decoule du projet d'ordonnance. Elle critique notamment
1'idee de participation directe de la population par le biais

de 1'autorisation d'un tiers des habitants d'un quartier de
demander 1'elaboration d'un plan particulier d'amenagement.
La Conference des bourgmestres, toutes tendances politiques
confondues, estimait egalement que le plan regional de deve-
loppement et le plan regional d'affectation du sol devaient etre
adoptes par le Conseil regional. Les architectes ont insiste sur
le fait qu'il etait peu opportun de modifier les denominations.
Cette remarque rejoint celle emise par le groupe liberal.
L'ARAU a d'ailleurs emis une reflexion assez similaire a celle
de la Conference des bourgmestres, selon laquelle le plan
d'affectation du sol devait etre adopt6 par le Conseil regional.
Le conseil d'admmistration unanime de la Societe de Develop-
pement regional de Bruxelles nous indique que la clartejuridi-
que et la coherence impliquent que nous limitions la valeur
reglementaire au plan d'affectation du sol elabore au niveau
regional et communal. II s'agit de 1'idee qui prevoit deux plans
ayant valeur normative — et non pas quatre plans. Le Conseil
regional bruxellois de la construction estime qu'il est dange-
reux de prevoir des derogations dans certains cas. La Federa-
tion bruxelloise de 1'urbanisme regrette 1'absence de delais
clairs au niveau de la decision du fonctionnaire delegue.

Nous constatons done qu'un ensemble d'avis assez concor-
dants demande la modification fondamentale d'un certain
nombre de points du projet d'ordonnance. (De nombreux
membres de la majorite deplient un journal.)

M. Andre. — C'est du cirque!

M. Cools. — Je trouve cette attitude indecente. Je remarque
que M. Stalport est plus ouvert sur le plan philosophique
qu'on ne pourrait le croire. En effet, il lit La Libre Belgique.
Un tel comportement demontre la conception de la democratic
de certains membres de ce Conseil.

Ce que je souhaite, c'est que lors de 1'examen des articles
suivants, les amendements du groupe PRL et du groupe Ecolo
soient pris en compte et adoptes suivant un travail parlemen-
taire serieux. J'ai deja ete cheque en Commission qu'a certains
moments, dans les huit membres de la majorite qui assuraient
le quorum, les deux rapporteurs, le president et le vice-presi-
dent suivaient de maniere tres attentive les debats alors que
quatre membres lisaient un journal comme certains le font
maintenant en seance pleniere. L'opinion publique appreciera.
(Applaudissements sur les banes PRL.)

M. le President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article I".

Wij stemmen nu over artikel 1.

M. De Decker. — Je demande le vote nominatif.

M. le President. — Cette demande est-elle appuyee? (Plus
de six membres se levent.)

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

51 membres sont presents.
51 leden zijn aanwezig.
41 votent oui.
41 stemmen ja.
10 s'abstiennent.
10 onthouden rich.
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En consequence, 1'article 1" est adopte.
Bijgevolg is artikel 1 aangenomen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Adriaens, Anciaux, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mme de T'Ser-
claes, M. Drouart, Mme Dupuis, MM. Escolar, Galand, Gar-
cia, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel,
Hotyat, Huygens, Mmes Huytebroeck, Jacobs, MM. Leduc,
Magerus, Maingain, Maison, Moureaux, Mmes Mouzon,
Nagy, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roelants du
Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, Mmes Van Tichelen
et Willame.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cools, de Clippele, de Decker, Draps, Guil-
laume, Mme Neyts-Uyttebroek, M. Simonet, Mme Stengers
et M. van Weddingen.

Art. 2. Le developpement de la Region de Bruxelles-Capi-
tale, en ce compris 1'amenagement de son territoire, est fixe
par les plans regionaux et communaux suivants:

1° le plan regional de developpement;
2° le plan regional d'affectation du sol;
3° le plan communal de developpement;
4° le plan particulier d'affectation du sol.
Ce developpement est concu tant au point de vue economi-

que, social et esthetique que dans le but de preserver et d'ame-
liorer 1'environnement de la Region, et de gerer son sol avec
parcimonie.

Art. 2. De ontwikkeling van het Brusselse Hoofdstedelijk
Gewest, met inbegrip van de ruimtelijke ordening, wordt vast-
gelegd door de volgende gewestelijke en gemeentelijke
plannen:

1° het gewestelijk ontwikkelingsplan;
2° het gewestelijk bestemmingsplan;
3° het gemeentelijk ontwikkelingsplan;
4° het bijzonder bestemmingsplan.
Deze ontwikkeling is zowel econonusch, sociaal als esthe-

tisch opgevat als met doel het leefmilieu van het Gewest te
beschermen en te verbeteren, en de bodem zuining te beheren.

M. le President. — A cet article MM. Cools, de Clippele,
Draps et Simonet deposent un amendement (n° 2) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 2) voor:

«1. A I'alinea I", remplacer les mots «20 le plan regional
d'affectation du sol» par les mots «2° le plan d'amenagement».

2. Au meme alinea, remplacer les mots «4° le plan particu-
lier d'affectation du sol» par les mots «4° le plan particulier
d'amenagement.»

«1. In lid 1, de woorden «2° het gewestelijk bestemmings-
plan» te vervangen door de woorden « het plan van aanleg».

2. In hetzelfde lid, de woorden «4° het bijzonder bestem-
mingsplan» te vervangen door de woorden «4° het bijzonder
plan van aanleg.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n0 59) que void:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 59) voor:

« Remplacer lesprimo a quarto par ce qui suit:
«1° le schema regional de developpement;
2" le plan regional d'amenagement;
3" le plan particulier d'amenagement.»

«Het 1° tot het 4" van dit artikel door de volgende bepaling
te vervangen:

«1° het gewestelijk ontwikkelingsschema;
2° het gewestelijk plan van aanleg;
3° het bijzonder plan van aanleg.»

A cet article MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet
presentent 1'amendement (n° 3) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 3) voor:

«A ['article I'1", supprimer les mots «30 le plan communal
de developpement».»

«In lid 1, de woorden «3° het gemeentelijk ontwikkelings-
plan » te doen vervallen.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n° 60) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 60) voor:

« Remplacer le deuxieme alinea par ce qui suit:
«Le developpement de la Region de Bruxelles-Capitale, en

ce compris 1'amenagement de son territoire, doit repondre aux
objectifs suivants:

— favoriser la mixite desfonctions dans chaque quartier en
accordant lapriorite au logement et en veillant a son accessibility
aux habitants;

— assurer la protection et le developpement des fonctions
faibles, notamment du secteur secondaire, des equipements col-
lectifs et culturels;

— integrer la politique des emplacements, en dormant la
priorite aux transports en commun, et la revalorisation des
espaces publics;

— sauvegarder le patrimoine bati et naturel;
— promouvoir la qualite de 1'environnement urbain, notam-

ment en luttant centre les nuisances.»
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« Lid 2 te vervangen door de volgende bepaling:
« De ontwikkeling van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest,

met inbegrip van de ruimtelijke ordening, dient ami de volgende
doelstellingen te beantwoorden:

— het gemengd zijn van defuncties in eike wijk te bevorde-
ren waarbij prioriteit wordt yerleend aan de huisvesting en de
toegankelijkheid voor de bewoners wordt verzekerd;

— de bescherming en de ontwikkeling van de zwakkefunc-
ties te verzekeren, onder tneer van de secundaire sector, de
collectieve en culturele voorzieningen;

— het vervoerbeleid in te schakelen, waarbij voorrang wordt
gegeven aan het openbaar vervoer, en de groene ruimtes geher-
waardeerd warden;

— het bebouwde en natuurlijke patrimonium te vrijwaren;
— de kwaliteit van het stadsleefmilieu te bevorderen, met

name door de hinderbestrijding.»

A cet article M. de Berlangeer presente 1'amendement
(n0 1) que void:

Bij dit artikel stelt de heer de Berlangeer volgend amende-
ment(nr. 1) voor:

«Article 2 et suivants. Remplacer Ie mot « Region» par les
mots « Region de Bruxelles-Capitale.»

« Artikel 2 en volgende. Het woord «Gewest» vervangen
door de woorden « Brusselse Hoofdstedelijk Gewest.»

A cet article MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet
presentent 1'amendement (n0 4) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 4) voor:

« A I'alinea 2, remplacer les mots « avec parcimonie » par les
mots «au mieux de I'interet general.»

«In lid 2, het woord « zuinig » te vervangen door de woorden
«in het bests algemeen belong.»

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, nous entrons done
dans Ie vif du sujet pour examiner un article relativement
fondamental dans la mesure ou, des la presentation du projet
d'ordonnance, 1'Executif avait marque son intention de re-
structurer fondamentalement 1'urbanisme bruxellois en instau-
rant quatre niveaux de plans. Nous esperions ainsi
— M. Cools a eu 1'occasion de Ie rappeler lors de la discussion
de Particle I61" — combler un retard que la Region bruxelloise
aurait en matiere urbanistique sur les autres Regions du pays.
Faut-il rappeler que ces quatres niveaux de plans sont censes
regler dans la Region de Bruxelles-Capitale 1'amenagement du
territoire et 1'urbanisme sur un espace relativement exigu, d'a
peine 160 kilometres carres.

Je dirai, et cela a deja ete souligne lors des travaux en
Commission, que 1'article 2 peche peut-etre par un exces de
mesquinerie. Vous avez voulu, contrairement aux remarques
qui avaient ete formulees par un certain nombre d'organismes,
indiquervotre intention de gerer Ie sol de la Region bruxelloise
avec parcimonie.

Je vous dirai tout d'abord que ce n'etait pas 1'optique dans
laquelle s'inscrivait Ie groupe liberal dans la mesure ou nous
avons toujours pense que quelque gestion que ce soit, afortiori
celle du sol dans un territoire aussi exigu que Ie notre, devait
se faire dans Ie respect et dans Ie souci de I'interet general.

Vous avez, a 1'egard de cet article comme a celui d'un
certain nombre d'autres articles, refuse de tenir compte de
critiques fondamentales et convergentes qui vous etaient faites
non seulement par la Conference des bourgmestres, par 1'UEB,
par 1'Association des ville et communes bruxelloises mais
egalement par des associations proches de votre majorite.

Une de ces premieres critiques etait evidemment la «com-
plexification» accrue que ces quatres niveaux de plans, que
vous nous proposez aujourd'hui, introduisent en matiere d'ur-
banisme en Region bruxelloise.

II est, en effet, deraisonnable de penser que dans les cinq
ans a venir, vous pourrez mettre en oeuvre a la fois Ie plan de
developpement regional, Ie plan d'affectation du sol, Ie plan
communal de developpement et Ie plan particulier d'affecta-
tion du sol.

Une autre critique formulee est celle du caractere confus
des notions que vous introduisez dans 1'urbanisme bruxellois.
Nous avions plaide pour une simplification et Ie maintien de
notions qui etaient familieres aux Bruxellois. Nous avons ainsi
demande en commission et en seance publique Ie maintien
d'une denomination telle que «plan particulier d'amenage-
ment», que vous preferez modifier en «plan regional d'affecta-
tion du sol».

Independamment des critiques qui ont porte sur la com-
plexite accrue que la hierarchic des plans introduisait et sur
les conflits inevitables entre ces differentes hierarchies, une
autre critique tient a la reunion dans Ie plan regional de
developpement d'un certain nombre de dispositions obligatoi-
res jointes a un certain nombre de dispositions indicatives. II
n'y avait, en tout cas au niveau du plan regional de developpe-
ment, aucune raison de doter celui-ci de dispositions a valeur
reglementaire.

Comme nous 1'avons dit a 1'occasion de la discussion
generate, je pense que Ie texte de 1'article 2, tel que vous nous
demandez de 1'adopter, avec de nouvelles notions inconnues
des Bruxellois, avec une structuration plus complexe des
niveaux de plans, ne pourra in fine qu'aboutir a des difficultes
d'application insurmontables pour Ie projet que vous nous
demandez de voter. (' Applandissements sur les banes liberaux.)

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, Messieurs les Mem-
bres de 1'Executif, Chers Collegues, cet article 2 est une des
dispositions les plus importantes du projet, puisque c'est a ce
niveau que 1'on prend cette option fondamentale de renforcer
Ie concept de planification qui, certes, avait ete introduit par
la loi organique de 1962, mais qui, dans les circonstances
actuelles, devait etre revu dans une tout autre perspective.

i Nous avons depose plusieurs amendements a cet article,
que nous defendrons dans un instant, maisje voudrais dire ici
que, dans Ie passe deja, la planification comme mode de
gestion de 1'urbanisme a rapidement demontre ses limites. Or,
ce projet consacre et reniorce une conception et des idees qui
datent de plus de quarante ans et que chacun s'accorde a
considerer aujourd'hui comme etant largement depassees.

Cette conception de la planification economique, qui
consiste a organiser celle-ci dans Ie cadre de 1'amenagement
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du territoire, revient a aborder des questions economiques et
sociales sous 1'angle predominant de 1'urbanisme.

II est normal de faire glisser demain ce debat economique et
social vers des interlocuteurs qui representeront les differentes
sensibilites liees a 1'amenagement du territoire, mais qui ne
seront pas necessairement les partenaires sociaux auxquels il
incombe seuls de debattre au sein des organes de concertation
appropries.

Demain, votre planification va deboucher sur un paradoxe
assez extraordinaire, de par la rigidite meme des quatre
niveaux de planification que vous prevoyez.

Dans 1'hypothese audacieuse ou Ie mur de Berlin se serait
trouve a Bruxelles,. dans les conditions etablies par votre
ordonnance, il serait impossible de delivrer 1'autorisation de
demolition dudit mur, celle-ci n'etant pas prevue par vos
differents plans.

Par ailleurs — c'est la Ie paradoxe — de par la modification
de 1'article 80 qui modifie la notion meme de construction, si
demain Ie nouvel article de votre projet est applique avec
rigueur — et nous ne doutons pas qu'il Ie soit — il conviendra
de demander un permis afin qu'un medecin ou un avocat
puisse apposer sa plaque sur la facade de 1'immeuble abritant
son cabinet. C'est la Ie paradoxe de votre loi: d'une part, il
sera impossible de deroger une fois que 1'on aura planifie,
d'autre part, pour des questions absolument ridicules — par
exemple pour 1'apposition d'une plaque sur une facade — il
faudra demander un permis.

Je pense que 1'occasion nous est effectivement donnee, a
1'occasion de la discussion de cet article 2, d'indiquer que votre
objectif etait beaucoup trop ambitieux. En un temps record
— 1'heure a laquelle nous siegeons ce soir est la pour nous
montrer la maniere dont ce travail est organise — vous avez
voulu reformer completement la matiere de 1'urbanisme.

Les deux autres Regions de ce pays qui ont pu beneficier
des bienfaits de 1'article Wquater un peu avant notre Region,
n'ont pas ete aussi loin. En Region flamande, en 1982, 1984
et 1989, quelques articles ont ete modifies par decret et il est
prevu, apres une periode de reflexion, une restructuration plus
profonde de la loi de 1962.

En Region wallonne, on vous parlera du Code wallon de
1'amenagement du territoire et de 1'urbanisme qu'est-ce que ce
Code wallon? C'est encore la loi de 1962 a laquelle ont ete
apportees quelques modifications ponctuelles par Ie biais de
decrets.

Cependant, on peut comprendre que la Region bruxelloise,
puisque 1'autonomie est sa specificite, ait voulu — et nous
partageons cette optique — s'engager dans une reforme fonda-
mentale. Malheureusement, il faut constater que cette reforme
echoue. Aucun consensus n'est possible au sein de notre
Assemblee. Sur une disposition telle que celle-ci, je crois que
Ie vrai debat etait de savoir exactement Ie nombre de normes
dont la Region devait se doter en matiere de plan, quelle
devrait etre la hierarchic entre ces normes afin d'eviter une
complexite qui sera illustree largement au cours de 1'analyse
article par article qui fera tout a 1'heure 1'objet de nos discus-
sions. (' Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — Je vous signale que M. De Berlangeer
a retire son amendement n° 1 a I'article 2.

Het amendement nr. 1 van de heer De Berlangeer bij
artikel 2 is ingetrokken.

La parole est a Mme Nagy pour defendre son amendement.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, cet article 2 est 1'un
des principaux articles de 1'ordonnance. Nous proposons de
remplacer les 1° a 4° par les dispositions suivantes: Ie schema
regional de developpement, Ie plan regional d'amenagement,
Ie plan particulier d'amenagement.

La hierarchic et Ie nombre de plans ainsi proposes nous
semblent plus logiques. Nous avons done propose de rempla-
cer Ie « plan regional de developpement» par ce que nous avons
appele un «schema regional de developpement», a savoir un
plan d'orientation qui donne les grandes lignes de la politique
regionale.

En cela, nous avons pris exemple sur ce qui s'est fait dans
Ie Code wallon pour 1'amenagement du territoire.

Nous avons ensuite propose de supprimer Ie «plan commu-
nal de developpement», d'une part, parce que nous estimons
que les communes n'ont pas, depuis 1'entree en vigueur de
la loi de 1962, fait preuve d'une volonte planificatrice tres
developpee et, d'autre part, parce que, comme je 1'ai signale
tout a 1'heure dans la discussion generate, il nous semble qu'il
y a contradiction entre Ie «plan communal de developpement»
qui devrait etre 1'expression d'une majorite politique au sein
d'une commune et la conformite exigee par Ie «plan regional
de developpement» qui, lui, est 1'expression politique d'une
majorite regionale qui n'a pas les memes vues que la majorite
politique en place a la commune.

Si 1'on veut promouvoir, comme 1'a declare Ie Ministre-
President en commission, les contrats-programmes et les cles
de repartition des subsides, il faut alors 1'exprimer clairement
et preciser ce que 1'on attend de 1'entite communale.

Nous avons egalement propose un changement de nom.
Nous avons repris en cela des propositions suggerees dans les
avis judicieux que nous avons recueillis, en particulier aupres
des architectes. II nous semble en effet que Ie terme «amenage-
ment» est plus precis que celui «d'affectation du sol» puisque
nous proposons, dans Ie cadre de ce plan particulier d'amena-
gement, non pas seulement les affectations et Ie zonage du
territoire, mats aussi des mesures d'amenagement, telles que
par exemple les prescriptions en termes de gabarit.

En outre, comme M. de Clippele 1'a signale, les habitants
de Bruxelles sont habitues aujourd'hui a une certaine tennino-
logie, en particulier les PPA; nous savons ce que ces termes
signifient aujourd'hui, pourquoi les modifier?

Je sais que 1'Executif tient absolument a la nouvelle deno-
mination a laquelle il est habitue comme il nous 1'a dit en
commission. Je pense neanmoins que les habitudes de 1'Execu-
tif pourraient etre mises en balance avec celles des habitants
et que 1'on pourrait choisir'une denomination plus conforme
a la definition que 1'on veut donner des plans.

M. Ie President. — Je propose que 1'on defende d'abord
les amendements et que 1'on vote ensuite sur ces amendements.

Puis-je demander a M. Cools de defendre son amende-
ment?

M. Cools. — Monsieur Ie President, je souhaite intervenir
sur I'amendement n0 59 de Mme Nagy.

M. Ie President. — Mme Nagy a defendu son amendement.
La parole est maintenant a celui qui veut defendre I'amende-
ment numero 2 depose par MM. Cools, de Clippele, Draps et
Simonet.
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M. Cools. — J'y arrive, Monsieur Ie President, mais je
voudrais intervenir sur cet amendement n0 59 pour dire que
nous Ie voterons.

- Non, Mme Nagy a defendu son amen-M. Ie President. -
dement.

M. Cools. — Monsieur Ie President, cela fait partie de la
presentation. Nous avons presente un amendement numero 2
qui est fort semblable a 1'amendement numero 59 de
Mme Nagy...

M. Ie President. — Dans ce cas, defendez votre amende-
ment, monsieur Cools!

M. Cools. — Monsieur Ie President, nous voterons 1'amen-
dement numero 59 depose par Ie groupe Ecolo parce que la
terminologie et la philosophic de cet amendement sont tres
proches de notre propre amendement. En effet, il propose la
suppression du «plan communal de developpement» comme
nous Ie proposons.

Par ailleurs, il reprend la meme terminologie a savoir «plan
particulier d'amenagement» et «plan regional d'amenage-
ment» que nous proposons de retenir dans notre propre amen-
dement, etant donne que c'est la terminologie actuellement en
vigueur.

Des lors, si 1'on veut conserver la terminologie «plan
particulier d'amenagement», il est logique qu'au niveau regio-
nal on indique dans la terminologie «plan regional d'amenage-
ment».

La seule chose qui differe est que les Ecolos, dans leur
amendement proposent que Ie «plan regional de developpe-
ment» s'appelle «Schema regional de developpement», alors
que nous avions conserve la terminologie initiale de 1'Executif
«plan regional de developpement».

II s'agit done la de differences mineures. Des lors, nous
voterons 1'amendement n° 59 et nous esperons de meme que
Ie groupe Ecolo nous soutiendra dans notre amendement n° 2
qui rejoint de tres pres dans sa philosophic et sa terminologie,
1'amendement du groupe Ecolo.

M. Ie President. — La parole est a M. Draps, pour defendre
1'amendement n° 3.

M. Draps. — L'amendement n° 3 vise a supprimer un des
niveaux de planification prevus dans Ie projet. Ce faisant, je
me refere a la proposition d'ordonnance que j'ai deposee au
mois d'avril 1990, dans un souci de simplification et eu egard
a la pratique qui fait qu'en realite, deux ou trois niveaux de
planification prevus dans la loi de 1962, ont reellement eu un
contenu et ont fait 1'objet de debats dans Ie cadre de procedures
urbanistiques.

Je crois qu'afin de limiter Ie nombre de plans et aussi
de ne pas surcharger les administrations communales par la
necessite de concevoir ex abrupto, au debut de chaque legisla-
ture communale, un plan excessivement complexe, il convien-
drait effectivement de supprimer cet echelon de planification.

En effet, un plan regional de developpement ainsi qu'un
plan regional d'affectation du sol couvriront deja parfaitement
la totalite du territoire communal.

Je crois qu'il faut privilegier, comme instrument de preci-
sion ou comme element d'amenagement d'un quartier bien
precis, Ie plan particulier d'amenagement — Ie PPA actuel —
que 1'on s'evertue a vouloir appeler «plan particulier d'afifecta-

tion des sols»,alors que la notion d'amenagement est une
notion beaucoup plus large que la notion d'affectation du sol.

Ces quatre niveaux de plans superposes feront que souvent,
1'un des quatre plans sera en revision. Cette permanence des
procedures de revision va creer, a un niveau ou a un autre,
une insecurite. Je pense qu'il serait utile, des lors, pour clarifier
Ie debat, de supprimer ce plan communal de developpement
pour 1'elaboration duquel les communes ne sont nullement
outillees.

M. Ie President. — La parole est a M. De Bie, pour
defendre 1'amendement n° 60.

M. De Bie. — Monsieur Ie President, notre amendement
60 a 1'article 2 vise a remplacer Ie deuxieme alinea par la
disposition suivante: «le developpement de la Region de
Brnxelles-Capitale, en ce compris 1'amenagement de son terri-
toire doit repondre aux objectifs suivants: favoriser la mixite
des fonctions dans chaque quartier, en accordant la priorite
au logement et en veillant a son accessibilite aux habitants;
assurer la protection et Ie developpement des fonctions faibles
notamment dans Ie secteur secondaire».

M. Ie President. — Monsieur De Bie, 1'amendement est
distribue; vous Ie defendez, il ne faut pas Ie lire.

M. De Bie. — Monsieur Ie President, je pense que pour
pouvoir defendre mon amendement, je dois Ie relire element
par element, pour pouvoir utiliser dans ma justification les
points auxquels elle se rapporte.

En effet, en ce qui conceme la problematique de mixite
des fonctions, je dirai, Monsieur Ie President, que la separation
des fonctions, la mise en question fondamentale de la tradition
de la ville europeenne, faite de quartiers polyvalents et structu-
ree par des rues et des places, etaient des concepts a la base
de la planification et des amenagements.

Or, que constatons-nous presque trente ans apres? Ce
modele est conteste mais Ie changement ne se trouve pas
dans 1'ordonnance qui nous est proposee. Celle-ci reprend les
objectifs qui se trouvaient deja inscrits dans la loi de 1962, se
contentant d'ajouter 1'environnement et la gestion parcimo-
nieuse du sol.

Cette derniere est, a nos yeux, insuffisante pour garantir
un bon amenagement. Je vous remercie.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet pour
defendre 1'amendement n° 4.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, effectivement, 1'ar-
ticle 2 est un veritable florilege dans la mesure ou 1'on y
mele des notions telles que 1'esthetique et la parcimonie. En
['occurrence, c'est la parcimonie qui nous derange. Nous avons
done demande que ce terme «parcimonie» soit remplace par
les termes« au mieux de 1'interet general».

Nous ne contestons evidemment pas, surtout dans une
region comme la Region bruxelloise qui, je Ie rappelle, est
limitee a un territoire de 160 km2, que Ie sol soit une ressource
rare, mais ce simple fait ne justifie pas qu'on puisse vouloir
nous imposer de la gerer avec parcimonie.

Vous savez comme moi que Ie terme «parcimonieux»
est synonyme, dans 1'esprit de' beaucoup de gens, de rigueur
extreme, de mesquinerie et a une connotation pejorative.
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Dans un certain nombre de quartiers bruxellois, vouloir
dans une ordonnance de ce type, definir une gestion parcimo-
nieuse du sol... (Rires du Ministre-President.)

Je ne vois pas pourquoi Ie Ministre-President trouve cela
tellement folklorique. Nous essayons id de defendre I'interet
general et il s'attache, semble-t-il, a la parcimonie.

Nous nous inquietons quant a 1'usage qui pourrait etre
fait de la notion de «parcimonie». Vous savez, comme moi,
que dans un certain nombre de quartiers bruxellois, notam-
ment a haute densite de population, nous pourrions arriver a
ce que 1'on impose aux promoteurs, aux acteurs publics et
prives...

M. Maingain. —... des largesses!

M. Simonet. — Non, Monsieur Maingain, pas de largesses.
Voulez-vous me laisser terminer? (Hilarite.)

Je souhaiterais done que dans un certain nombre de quar-
tiers on soit attentif a ne pas accroitre — c'est 1'objectif de
1'amendement de notre groupe — la densite du tissu urbain.
Nous pensons que Ie terme «parcimonie» peut avoir des
effets nefastes dans la mesure ou 1'on voudrait, dans certains
quartiers, renforcer la densite de logements. C'est un terme
qui a fait 1'objet de nombreuses critiques et vous savez cbmme
moi. Monsieur Moureaux, qu'un certain nombre de partenai-
res publics — et je pense aux communes bruxelloises — ont
souhaite que Ie terme « parcimonie »soit remplace par Ie terme
«rigueur».

Nous demandons que dans Ie corps de 1'ordonnance, la
majorite ait pour souci principal, non pas 1'aspect mesquin,
qui est celui de la parcimonie, mais bien I'interet general. Voila
1'esprit de notre amendement.

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, nous aimerions
connaitre 1'avis de 1'Executif sur ces ameridements.

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, ces amendements ont deja ete pre-
sentes en commission et j'en ai demande Ie rejet. L'Executif
reitere cette demande.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, je soumets ces
difierents amendements au vote.

Mesdames, Messieurs, nous passons maintenant au vote
sur 1'amendement n° 59 de MM. De Bie, Debry et Mme Nagy,
al'article2.

Dames en Heren, wij stemmen nu over bet amendement
nr. 59 van de heren De Bie, Debry en mevrouw Nagy, bij
artikel 2.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

50 membres sont presents.
50 leden zijn aanwezig.
35 votent non.
35 stemmen neen.

15 votent oui.

15 stemmen ja.

En consequence, Famendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beghin, Mme Carton-de Wiart, MM. Cor-
nelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de Merken, de
Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Serclaes, Dupuis,
MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM. Leduc, Magerus,
Maingain, Maison, Moureaux, Parmentier, Picque, Poullet,
Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Adriaens, Andre, Cools, De Bie, de Clippele, De

Decker, Draps, Galand, Guillaume, Mmes Huytebroeck,
Nagy, Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme Stengers et
M. van Weddingen.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 2 de MM. Cools, de
Clippele, Draps et Simonet a Particle 2.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 2 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 2.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

51 membres sont presents.

51 leden zijn aanwezig.

36 votent non.

36 stemmen neen.

15 votent oui.

15 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton-de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de TSer-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Leduc, Magerus; Maingain, Maison, Moureaux, Parmentier,
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.
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Ont vote oui:
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Andre, Cools, De Bie, de Clippele, De
Decker, Draps, Galand, Guillaume, Mmes Huytebroeck,
Nagy, Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme Stengers et
M. van Weddingen.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n0 3 de MM. Cools, de
Clippele, Draps et Simonet a 1'article 2.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 3 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 2.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

51 membres sont presents.
51 leden zijn aanwezig.
36 votent non.
36 stemmen neen.

15 votent oui.
15 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton-de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux, Parmentier,
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cools, De Bie, de Clippele, De
Decker, Draps, Galand, Guillaume, Mmes Huytebroeck,
Nagy, Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme Stengers et
M. van Weddingen.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 60 de MM. De Bie,
Debry et Mme Nagy a 1'article 2.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 60 van de heren De Bie, Debry et Mme Nagy bij artikel 2.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

51 membres sont presents.
51 leden zijn aanwezig.
36 votent non.

36 stemmen neen.

13 votent oui.

13 stemmen ja.

2s'abstiennent.

2 onthouden zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton-de Wiart,
MM. Cornelissen, De, Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux, Parmentier,
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cools, De Bie, Draps, Galand,
Guillaume, Mmes Huytebroeck, Nagy, Neyts-Uyttebroeck,
M. Simonet, Mme Stengers, et M. van Weddingen.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. de Clippele et De Decker.

M. Ie President. — Les membres qui se sont abstenus sont
pries de faire connaitre Ie motif de leur abstention.

De leden die zich hebben onthouden worden verzocht de
reden hunner onthouding te laten kennen.

a»
M. De Decker. — Je me suis abstenu. Monsieur Ie Presi-

dent, afin de pouvoir faire constater que la majorite n'est pas
en nombre.

M. Ie President. — C'est note. (Rires.)

Nous passons maintenant au vote sur Famendement n° 4
de MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 2.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr 4 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 2. (Les groupes PRL et Ecolo quittent la salle.)

Le vote nominatifn'ayant pas ete demande, nous voterons
par assis et leve. (Exclamations.)

Vermits de naamstemming niet gevraagd is, gaan wij over
tot de stemming bij zitten en opstaan.

— L'amendement, mis aux voix par assis et leve, est rejete.

Het amendement bij zitten en opstaan in stemming
gebracht, is verworpen.
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M. Ie President. — Je mets aux voix 1'article 2.
Ik breng artikel 2 in stemming.
— L'article 2, mis aux voix par assis et leve, est adopte.
Artikel 2, bij zitten en opstaan in stemming gebracht, is

aangenomen. (Les groupes PRL et Ecolo regagnent la salle.
Exclamations et brouhaha sur de nombreux banes.)

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, Ie Bureau elargi,
qui s'est reuni il y a quelques instants, a pris une decision qu'il
a souhaite ne pas voir soumise au Conseil avant d'avoir
experimente s'il etait possible qu'un debat decent et mutuelle-
ment respectueux des uns et des autres se deroule.

Force est de constater que les conditions minimales de
rapports elementaires de courtoisie et de respect entre la majo-
rite et 1'opposition ne sont pas reunies. Je demande done,
conune cela avait ete convenu, au nom des presidents de
groupe de la majorite, 1'application de la decision du Bureau
elargi qui est de ramener a deux minutes 1'ensemble des inter-
ventions de 1'opposition sur les articles et a une minute 1'ensem-
ble de ses interventions sur les amendements. Je signale, pour
que 1'on ne puisse pas interpreter cela comme un muselement
de la democratic, que cela represente pratiquement six heures
de debats pour 1'ensemble des articles et amendements.

On ne pourra done pas dire que la proposition ainsi faite
par Ie Bureau elargi est un scandale du point de vue de la
democratic.

M. Cools. — C'est un scandale, Monsieur Moureaux. A
votre place, je serais honteux. (Tumultes.)

M. Moureaux. — Elle est simplement une mesure elemen-
taire pour permettre a la democratic de fonctionner et de
s'exprimer. Je demande des lors que, conformement au regle-
ment, vous verifiez si un tiers du Conseil, c'est-a-dire
25 membres, s'oppose a cette proposition du bureau elargi. Si
tel n'est pas Ie cas, la proposition du Bureau elargi sera
consideree comme adoptee par notre Conseil en vertu de
notre reglement. Je demande qu'il en soit ainsi. Monsieur Ie
President, au nom de I'ensemble des chefs de groupe de la
majorite. (' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

»)

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je crois que nous
sommes a un moment tres grave du fonctionnement de notre
institution et encore plus de la vie de cette majorite. En effet,
sur un texte legislatifextremement important — sans doute Ie
plus important que cette majorite et que cet Executif doivent
faire adopter par cette Assemblee — cette majorite est dans
1'incapacite de reunir Ie nombre voulu des presents en seance.
C'est un constat d'echec retentissant.

Je trouve inimaginable de surcrolt que M. Moureaux se
permette un mepris a 1'egard de la democratic au point de
vouloir, alors que sa majorite n'est pas en nombre, museler
1'opposition dans Ie cadre d'un debat que nous menions pour-
tant d'une maniere tout a fait normale sur Ie fond des articles
et sur les amendements. (Protestations.)

Vous demandez un vote qui se fonderait sur un tiers des
membres de 1'assemblee. Permettez-moi de vous dire qu'il faut
en realite prendre en compte un tiers des membres presents.
Je propose que nous veriflons tout de suite. Nous sommes en

seance et il n'y a pas de proposition du Bureau. II s'agit de
1'article 49, 7°, alinea B.

M. Moureaux. — II y a une proposition du Bureau elargi
et vous Ie savez tres bien, Monsieur De Decker.

M. De Decker. — ... proposition a laquelle Mme Nagy et
moi-meme nous sommes opposes.

Si vous reussissez a imposer la limitation du temps de
parole que vous revendiquez, vous porterez la responsabilite
de faire passer toute cette legislation — la plus importante que
vous ayez a faire adopter — en 1'absence de 1'opposition. Est-
ce cela que vous voulez?- C'est la caporalisation, c'est Ie mepris
de la democratic, c'est Ie mepris de tout systeme parlementaire.
N'essayez pas d'inverser les roles: soyez en nombre, Messieurs
de la majorite. Quand on n'est pas en nombre, on se tait.
(Applaudissements sur les banes de {'opposition.)

M. Ie President. — Avant de passer la parole a Mme Nagy,
je voudrais dire, pour tous les membres du Conseil qui n'ont
pas assiste a la reunion du Bureau elargi, qu'il avait ete
convenu au cours de celle-ci, que 1'on reprendrait Ie debat
en laissant se derouler un certain aombre d'interventions a
1'occasion de I'examen de 1'article 2. Ce qui a ete fait. Puis que
nous reprendrions Ie rythme normal d'un debat sur un projet
d'ordonnance tel qu'il est pratique habituellement, la defense
des amendements se faisant brievement.

D avait ete decide qu'exception serait faite a 1'article 2.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, lors de la reunion
du Bureau elargi, je vous ai dit que je trouvais la facon dont
se deroulait cette seance lamentable. Je pensais que c'etait lie
au fait que 1'Executif avait depose dans les demieres semaines
de la legislature sept projets qu'il voulait voir voter aujourd'hui
et demain.

J'ai demande que Fon interrompe les travaux a minuit car
j'estimais que nous n'etions plus dans des conditions de travail
normal.

Enfin, je ne pouvais pas accepter votre proposition car elle
etait faite sous la menace de la reduction du temps de parole
demandee par M. Moureaux et les chefs de groupe de la
majorite.

Mon groupe en a assez de travailler dans de telles condi-
tions. Nous avons accompli en commission un travail que tout
Ie monde a reconnu mais maintenant, nous allons quitter la
seance car il n'est plus possible de continuer a faire croire que
tant la majorite, tant 1'opposition, font un travail serieux dans
des conditions aussi lamentables que celles-ci. (Les Ecolos
quittent la seance.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Vandenbossche. — Mynheer de Voorzitter, ik zai
zeer bondig zijn.

Wij hebben op de vergadering van het Uitgebreid Bureau
correcte afspraken gemaakt over de wijze waarop de debatten
zouden verlopen. Men heeft van deze afspraken misbruik
gemaakt, wat heeft geleid tot de huidige situatie.

Zoeven, tijdens een nieuwe bijeenkomst van het Uitgebreid
Bureau, hebben wij weer een correcte afspraak gemaakt over
het verloop van de debatten. Opnieuw is het de PRL, en alleen
zij, die zich hieraan niet houdt. Ik vraag dan ook dat wij
overgaan tot de beperking van de spreektijd bij de verdediging
van de amendementen.
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M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je voudrais vous
rappeler Ie reglement et notamment, Particle 41 relatif au
quorum qui precise: «1. A 1'heiire fixee pour la seance, Ie
president prend connaissance de la liste de presences etablie
par les services du Greffe. II a la faculte soit d'ouvrir immedia-
tement la seance, soit de faire proceder a 1'appel nominal.

2. II n'y a point de nouvel appel mais Ie president invite
les membres, qui seraient presents avant la cloture de 1'appel
et qui n'ont pas repondu, a se faire inscrire parce qu'il constate
qu'ils ne seraient pas tout a fait en nombre.

3. S'il est constate que la majorite des membres du Conseil
n'est pas presente, Ie president peut reporter la seance dans
les 60 minutes qui suivent. S'il ne fait pas usage de cette faculte
ou si Ie Conseil n'est pas encore en nombre, il convoque une
nouvelle seance 1'apres-midi ou Ie lendemain, a moins qu'une
seance ait deja ete fixee a 1'un de ces moments.» Ce qui est ici
Ie cas puisqu'une seance est fixee a demain. «L'appel nominal
reste sans resultat est repris au debut de la seance.»

Un paragraphe interessant dit encore ceci: «I1 en est de
meme si, au cours de la seance, un appel nominal ou un mode
de votation equivalent — par assis et leve — a fait constater
que Ie Conseil n'est plus en nombre.»

Vous venez de voter par assis et leve mais au vote electrique
nominal que nous demandions, nous sommes restes et la
majorite n'etait pas en nombre. (Exclamations sur les banes
de la majorite.)

II y a eu 35 et 36, jamais plus. Les chiffres sont la!

M. Moureaux. — Le quorum a chaque fois ete atteint!

M. De Decker. — Les resultats par vote electronique le
prouveront.

De surcroit, un vote par assis et leve a eu lieu en 1'absence
de 1'opposition. Vous deviez constater, Monsieur le President,
que la majorite n'etait plus en nombre.

M. Moureaux. — Pas du tout. Tous les votes par appel
nominal ont fait apparaitre le quorum.

M. Andre. — Pas du tout!

M. De Decker. — Vous ne dites pas la verite, Monsieur
Moureaux. Les resultats etaient 35 et 36.

M. Moureaux. — La machine me donnera raison pour ce
qui concerne les votes enregistres. Elle permettra de faire
constater que le quorum, qui est de 38, etait atteint a chaque
vote. II n'y a aucune raison de croire que tel n'etait pas le cas.

M. De Decker. —Je sais a quoi fait allusion M. Moureaux:
certains membres de cette Assemblee n'ont probablement pas
le droit de vote et ils ont peut-etre participe au vote mais la
machine, elle, ne trahit pas! (Exclamations sur les banes de la
majorite.)

M. le President. — Cela n'est pas possible.

M. De Decker. — On pousse le jeu un peu loin. On a
enregistre trois fois 35 et 36. Alors ne dites pas que le quorum
etait de 38! (Brouhaha dans la salle.)

Au vote par assis et leve, sans nous, vous n'auriez pas
atteint le quorum. (Agitation et protestations dans la salle.)

M. le President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur le President, je vous remercie
de me passer la parole alors que j'attends depuis un quart
d'heure pour pouvoir m'exprimer a cette tribune.

L'article 3 ...

M. De Decker. — Monsieur le President, avant que M. de
Clippele ne commence, je voudrais savoir si la proposition de
M. Moureaux a etc acceptee ou pas.

M. le President. — Elle a ete acceptee en Bureau elargi.

M. De Decker. — Mais ici, maintenant, vous la mettez en
ceuvre ou pas?

M. le President. — Je communique que cette proposition
a ete acceptee en Bureau elargi, incontestablement.

M. Cools. — Monsieur le President, afin que ce soit public
dans les Annales de notre Assemblee, je voudrais preciser que
sije ne suis pas un vieux routier de la politique comme d'autres,
je trouve purement et simplement scandaleux de vouloir limiter
a une minute la defense des amendements... (Protestations.)

M. le President. — Je soumets la proposition du Bureau
elargi au vote. Je demande done aux membres de 1'Assemblee
quels sont ceux qui sont d'accord avec la proposition du
Bureau elargi quant a la duree du temps de parole.

M. Cools. — Monsieur le President, je trouve indecent de
vouloir limiter a une minute le temps de parole reserve a la
defense des amendements. Cela ne permet pas reellement un
debat democratique. De plus, je suis profondement cheque
par le fait que 1'on veuille suivre une procedure de vote par
assis et leve, que 1'on envisage des votes sans que la majorite
ne soit presente en seance et que 1'on veuille faire adopter des
textes par 34 ou 35 persohnes... Ce type de procedure n'est
utilise dans aucune assemblee communale, regionale, nationale
ou autre. Partout, lorsqu'un vote intervient, un quorum de
presence est exige. Vouloir faire adopter ici des textes par 34
ou 35 membres de 1'Assemblee presents en seance, en proce-
dant par assis et leve, est totalement inacceptable et devalorise
completement la Region. Meme la defunte Agglomeration
n'est pas tombee aussi bas!

M. Moureaux. — Monsieur le President, j'ai rappele tout
a 1'heure, au nom des chefs de groupe de la majorite, la
proposition du Bureau elargi. Pour la clarte des decisions de
cette Assemblee, il serait bon que 1'on vote sur cette proposi-
tion et que 1'on verifie si au moins 25 membres de 1'opposition
sont presents.

M. De Decker. — Ne faites pas les comptes de 1'opposition,
faites plutot ceux de la majorite!

M. Moureaux. — Monsieur le President, si vous le voulez
bien, je propose que 1'on vote sur la proposition du Bureau
elargi.

M. Simonet. — M. Moureaux a, par son attitude, ecceure
le groupe Ecolo et, a present, il voudrait que 1'opposition
reunisse 25 personnes, c'est incroyable!
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M. Moureaux. — Monsieur Ie President, je demande que
nous procedions immediatement a ce vote et que 1'on verifie
si 25 personnes s'opposent a la proposition du Bureau elargi.

M. De Decker. — Monsieur Moureaux, faites votre
democratic a votre maniere, mais sans nous! Mais vous ren-
contrerez un probleme lors du vote final qui doit obligatoire-
ment etre un vote nominatii.

M. Moureaux. — Monsieur De Decker, 38 membres de la
majorite sont presents en seance, c'est-a-dire Ie quorum.

Malheureusement pour vous, tout a 1'heure, vous avez mal
fait vos comptes car certains membres de 1'Assemblee n'etaient
pas dans la salle au moment des votes.

Cela etant, nous allons faire la demonstration qu'un certain
nombre de conseillers regionaux ont Ie souci de 1'avenir de la
Region bruxelloise et souhaitent que les lois, qui ont tant de
retard dans cette Region, pour des raisons que vous connaissez
tres bien, Monsieur De Decker, puissent enfin etre votees.

Les Bruxellois ne comprendraient pas que, par des jeux
tout a fait contestables, 1'on puisse aujourd'hui essayer encore
de retarder la mise a jour de 1'appareil legislatif indispensable
a la modernisation de cette Region.

Vous allez prendre vos responsabilites. En tout cas, la
majorite prendra les siennes. Nous voterons 1'ordonnance qui
nous est soumise par 1'Executii. Voila ce qui est important
pour la population bruxelloise: que la majorite prenne ses
responsabilites pour faire vivre la Region bruxelloise!
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Cools. — C'est honteux. Monsieur Moureaux!

De Voorzitter. —Het woord is aan Mevr. Neyts-Uytte-
broeck.

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck. — Mijnheer de Voorzitter,
vooraleer u de stemming vraagt over het door de meerderheid
van het Uitgebreid Bureau geformuleerde voorstel en op het
ogenblik dat een belangrijke fractie van de oppositie de zaal
reeds heeft verlaten, wil ik alleen maar onderstrepen dat deze
stemming zai uitwijzen dat de meerderheid in de Raad de
oppositie alleen die rol doet spelen die de meerderheid passend
vindt, en niets meer dan dat.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, je soumets au
vote la proposition du Bureau elargi, proposition que je
demande a M. Moureaux de bien vouloir rappeler.

La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, c'est une proposi-
tion du Bureau elargi.

M. De Decker. — En fait, c'est une proposition de la
majorite du Bureau elargi!

M. Moureaux. — ... Laissez-moi poursuivre! C'est une
proposition du Bureau elargi a 1'exception, si j'ai bien retenu,
de M. De Decker et de Mme Nagy...

M. De Decker. — Et de Mme Neyts.

M. Moureaux. —... Et de Mme Neyts. Cette proposition
consiste a ramener Ie temps de parole a deux minutes pour la

discussion des articles et a une minute pour la defense des
amendements, pour 1'ensemble des groupes de 1'opposition.

Comme je 1'ai souligne, cette proposition permet encore
un tres long debat. En effet, en utilisant ce temps de parole,
on arrive a six heures de debat pour 1'ensemble du projet.

Cela prouve que meme cette proposition reductrice «vin-
cule» tres peu les regles de la democratic.

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
la proposition du Bureau elargi.

Wij stemmen nu over het voorstel van het Bureau in
uitgebreide samenstelling.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

48 membres sont presents.
48 leden zijn aanwezig.
38 repondent oui.
38 antwoorden ja.
10 repondent non.
10 antwoorden neen.

En consequence, la proposition du Bureau elargi est
adoptee.

Bijgevolg is het voorstel van het Bureau in uitgebreide
samenstelling aangenomen. (Applaudissements sur les banes de
la majorite et tumulte dans la salle.)

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, De Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme
Stengers et M. Van Weddingen.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, pouvez-vous
m'assurer que les suppleants n'ont pas vote?

M. Ie President. — Oui, Ie systeme des votes ne Ie permet
pas.

L'article 3 est libelle ainsi:

Art. 3. Dans 1'elaboration des plans et lors de la delivrance
des permis et certificats, les autorites administratives s'ef-
forcent de concilier Ie progres social et economique et la qualite
de la vie en garantissant aux habitants de la Region Ie respect
d'un amenagement harmonieux.
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Art. 3. Bij de uitwerkingsprocedure van de plannen en
bij de afgifte van de vergunningen en attesten, stellen de
administratieve instanties alles in het werk om de sociale en
economische vooruitgang met de kwaliteit van het leven te
verzoenen, en de inwoners van het Gewest ervan te verzekeren
dat een harmonieuze ordening in acht wordt genomen.

M. Ie President. — A cet article 3, MM. Cools, de Clippele,
Draps et Simonet presentent 1'amendement (n0 5) que void:

Op dit artikel 3 stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 5) voor:

«Entre les mots wen garantissant aux habitants» et les
mots «de la Region Ie respect d'un amenagement harmonieux»,
inserer les mots « et a tous les acteurs sociaux et economiques.»

«Tussen de woorden «en de inwoners van het Gewest» en
de woorden «een waarborg te bieden voor een harmonieuze
ruimtelijke ordening » de woorden «en aan alle sociale en econo-
mische actors » in te voegen.»

La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, il s'agit en fait
d'un article bizarre. Pourquoi? Parce qu'il dispose: «Dans
1'elaboration des plans et lors de la delivrance des permis et
certificats, les autorites administratives s'efforcent...». Que
signifie Ie verbe «s'efforcent» ?

En d'autres termes, cet article est une declaration d'inten-
tion. Des lors, je ne vois pas la raison pour laquelle il doit
figurer parmi les autres articles. Sa place se situe dans 1'expose
des motifs. C'est d'autant plus etonnant que cette loi contient
210 articles alors que la loi nationals de 1962 n'en comportait
que 77. Cela est significatif du plaisir que prend 1'Executif a
allonger ce projet d'ordonnance. En effet, ce dernier aurait pu
etre simplifie et, des lors, rendu beaucoup plus comprehensible
par la diminution du nombre d'articles.

Des lors, je ne comprends pas la raison d'etre de cet article
dans ce projet.

Je poursuis la lecture de 1'article: «... s'efforcent de conci-
lier Ie progres social et economique...». Je ne comprends pas
pourquoi il faut utiliser Ie verbe «concilier». Existe-t-il une
antinomic entre Ie progres social et Ie progres economique?

Non, a 1'inverse, Ie progres social decoule de 1'epanouisse-
ment economique. II n'existe aucune contradiction entre Ie
progres social et Ie progres economique. Le verbe «concilier»
n'est done pas a sa place et il faudrait lui preferer le terme
«integrer».

Plus loin, 1'article mentionne: «...en garantissant aux
habitants de la Region le respect d'un amenagement harmo-
nieux». Comment? Pourquoi les habitants seulement? En plus
des personnes domiciliees dans la Region, il convient de tenir
compte egalement des acteurs sociaux et des acteurs economi-
ques.

M. le President. — Monsieur de Clippele, veuillez vous
limiter au temps de parole de deux minutes qui a ete decide.

M. de Clippele. — J'ai attendu plus de trente minutes avant
de pouvoir prendre la parole!

Souhaitez-vous defendre 1'amende-M. le President.
ment?

M. de Clippele. — Non, je ne defends pas 1'amendement,
je parle de 1'article.

M. le President. — Votre temps de parole est alors epuise.

M. de Clippele. — J'en prends acte! (Rires.)

M. le President. — Monsieur Draps, desirez-vous defendre
1'amendement?

M. Andre. — Nous avons droit a deux minutes par per-
sonne pour la defense de 1'article.

M. Moureaux. — Non, vous y avez droit pour 1'ensemble
de 1'opposition.

M. Draps. — Si je comprends bien, la possibilite de m'ex-
primer sur 1'article 3 m'est refusee!

M. le President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. -— Monsieur le President, Mesdames, Messieurs,
en Commission nous souhaitions deposer un amendement
radical qui visait la suppression pure et simple de cet article
qui n'a, comme vient de le dire M. de Clippele, aucune valeur
normative, qui constitue une sorte de declaration d'intention,
qui n'impose pas aux autorites administratives de s'y confor-
mer car c'est une obligation de moyens: «elles s'efforceront
de concilier», ecrit-on.

Nous considerons done que cet article est mal venu.
Incontestablement, meme s'il n'est pas susceptible, demain,
d'ouvrir le droit a des requerants de se pourvoir devant le
Conseil d'Etat en invoquant le non-respect de cette disposition,
celle-ci est parfaitement inutile dans un texte normatif comme
celui que nous votons. II nous semble des lors qu'il faut
repenser completement ce type de disposition, laquelle tranche
avec le reste du projet qui, que 1'on y adhere ou non, prevoit
des mesures precises.

Ici, on evolue quasiment dans le litteraire. Comme M. de
Clippele, je pense qu'il faut s'interroger a nouveau quant a
Futilite et la justification de la presence de cette disposition
dans un texte avec lequel elle ne cadre absolument pas.
(Applaudissements sur les banes PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur le President, nous avons deja eu
1'occasion de formuler une critique qui consistait en ce que
Tordonnance qui nous est pr6sentee aujourd'hui ne defmissait
pas ce que 1'Executif entendait par planification et urbanisme.
Nous n'avons pas pu, au travers des articles 1 et 2 de cette
ordonnance, percevoir quels etaient les grands concepts qui
allaient guider 1'Executif dans son action urbanistique. Nous
n'avons jamais conteste que Bruxelles ne pouvait pas se
contenter d'etre une simple capitate administrative et qu'effec-
tivement il fallait y integrer un nombre important de fonctions
urbaines, economiques, culturelles et administratives. Le pro-
bleme, c'est que la seule reference qui soit faite dans le projet
aux intentions de 1'Executif quant a ces notions de planifica-
tion et d'urbanisme soit precisement cet article 3. Nous le
repetons, cet article n'a strictement rien a faire dans le corps
de votre ordonnance... (Exclamations sur divers banes.)

Je vous remercie. Monsieur le President, de la facon dont
vous faites respecter la democratic au sein de ce Conseil.
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M. Ie President. —La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, heureusement que la
justification de mon amendement est courte. Nous souhaitons
introduire les mots suivants: «tous les acteurs socio-economi-
ques». Nous croyons que Ie respect d'un amenagement harmo-
nieux est une necessite tant pour les habitants que pour les
entreprises et 1'ensemble des acteurs socio-economiques.
Meme la ou il n'y a pas d'habitant, par exemple dans un pare
industriel, il est indispensable que 1'amenagement des lieux
soit harmonieux.

L'amendement que nous proposons devrait etre adopte
par Ie Conseil. II vise a ce que 1'amenagement tienne compte,
lorsqu'il n'y a pas d'habitant, de 1'avis et des interets des
acteurs socio-economiques.

Dans les pares d'Evere, par exemple, il n'y a pas d'habitant.
Cela signifie-t-il qu'il ne faut pas tenir compte de leurs interets?
Non, bien sur.

II s'agit d'un amendement purement technique, qui me
semble devoir etre adopte par cette assemblee. J'espere qu'il
Ie sera et j'ecouterai avec un grand interet la reponse du
secretaire d'Etat. J'espere qu'elle sera plus developpee que lors
du rejet de cet amendement en Commission.

La parole est a M. Hotyat, SecretaireM. Ie President. •
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, Ie principe fondamental de cet article
est bien la protection de 1'habitat, considere comme fonction
faible vis-a-vis des autres fonctions de la ville. Je demande
done Ie rejet de 1'amendement.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n6 5 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a Particle 3.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 5 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 3.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

48 membres sont presents.

48 leden zijn aanwezig.

9 repondent oui.

9 antwoorden ja.

38 repondent non.

38 antwoorden neen.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, de Clippele, De Decker, de Lobkowicz,
Draps, Guillaume, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et
Mme Stengers.

Ont vote non :

Neen hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

S'est abstenu:
Onthoudt heeft zich:

M. Cools.

M. Ie President. — Le membre qui s'est abstenu est prie
de faire connaitre le motif de son abstention.

M. Cools. — Monsieur le President, je me suis abstenu
apres avoir entendu la reponse du Secretaire d'Etat. II est
exact que 1'habitat est une fonction faible, mais, dans certains
cas, la fonction economique devient aussi une fonction faible,
qui a egalement le droit d'etre protegee au meme titre que
d'autres fonctions au sein de notre ville.

M. le President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 3.

Wij stemmen nu over het artikel 3.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 repondent oui.
38 antwoorden ja.
9 repondent non.
9 antwoorden neen.

En consequence, 1'article 3 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 3 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
•Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
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lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

Art. 4. L'Executif depose chaque annee sur Ie bureau du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale, a 1'occasion de la
discussion du budget et au plus tard Ie 31 decembre, un rapport
sur 1'etat et les previsions en matiere de developpement et
d'urbanisme, et sur 1'execution des plans regionaux et commu-
naux.

Art. 4. Elk jaar bij de bespreking van de begroting en
uiterlijk op 31 december legt de Executieve op het bureau van
de Brusselse Hoofdstedelijke Raad een verslag neer over de
stand van zaken en de vooruitzichten inzake de ontwikkeling
en de stedebouw en over de uitvoering van de gewestelijke en
gemeentelijke plannen voor.

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, pour une fois, je
v.oudrais me rejouir du fait que la majorite se soit ralliee a un
amendement qui, en Commission, avail ete depose, fut-ce
oralement, par 1'opposition. Je vous rappelle que 1'article 4
prevoyait que 1'Executif deposerait, sur Ie bureau du Conseil,
un rapport annuel sur 1'etat et les previsions en matiere de
developpement et d'urbanisme et sur 1'execution des plans
regionaux et communaux.

Nous avons pu constater, et MM. Andre et Cools Font
deja fait remarquer au cours de nos discussions, que les budgets
etaient fort souvent deposes avec retard sur les bureaux de
notre Assemblee. C'est la raison pour laquelle nous avons
souhaite qu'a tout Ie moins, une date fixe soit prevue pour Ie
depot de ce rapport annuel. La majorite nous a rejoints puisque
c'est a 1'unanimite que la Commission de 1'Amenagement
du territoire a decide que ce rapport serait depose pour Ie
31 decembre au plus tard. Je remercie done la majorite de
cette ouverture d'esprit en 1'occurrence. (Applaudissements sur
les banes liberaux.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, je poursuis
ce qu'a dit notre collegue Jacques, Simonet. Nous sommes
parvenus, avec beaucoup de difficultes, a obtenir en Commis-
sion la fixation de la date du 31 decembre.

Je demande cependant a M. Ie Secretaire d'Etat ce qui se
passerait si cette date du 31 decembre n'etait pas respectee.

Je me rends compte qu'il est difficile de faire etablir un
rapport et obtenir 1'execution des plans regionaux et commu-
naux tout en respectant cette date. Je connais suffisamment la
facon de travailler de 1'Executif pour savoir que cette date ne
sera certainement pas respectee chaque annee. Pour 1'annee
1991, vous n'aurez certainement pas Ie temps de Ie faire et
vous devrez prendre des dispositions transitoires. (Applaudis-
sements sur de nombreux banes de 1'opposition.)

Je n'ai pas vu dans les articles des dispositions transitoires,
ne fut-ce que pour la premiere annee.

Voila deux questions que je voulais poser au Secretaire
d'Etat. (Applaudissements sur les banes du PRL.) ( M . Draps
monte a la tribune.)

M. Ie President — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, la proposition du
Bureau elargi est extremement claire. Nous avons reduit Ie
temps de parole a deux minutes pour 1'ensemble des interven-
tions de 1'opposition lors de la discussion de chaque article.
Je demande que les differents orateurs de 1'opposition redui-
sent leur intervention de maniere a ne pas depasser ce laps de
temps. S'il n'en etait pas ainsi, nous ne pourrions jamais en
sortir! (Tumulte sur les banes du PRL.)

C'est une decision de 1'Assemblee, monsieur De Decker.

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, les chefs de
groupe de la majorite nous ont menaces, au cours de la reunion
du Bureau elargi, de reduire Ie temps de parole, comme semble
Ie permettre Ie point 7 de 1'article 49. II est evident que si la
majorite fait appel a ce point 7 de 1'article 49, il reduit Ie temps
de parole prevu au 49.1 du meme article. Or, ce point ne
prevoit evidemment pas que 1'on puisse reduire Ie nombre
d'intervenants sur les articles. Seuls les signataires des amende-
ments peuvent intervenir sur ceux-ci.

Pour ma part, j'avais formule une proposition tout a fait
constructive, a savoir que, dans Ie respect du temps de parole
prevu par Ie reglement, je m'engageais a ce qu'un seui interve-
nant prenne la parole par article et par amendement. La
majorite a refuse cette sage proposition. Maintenant, elle prend
Ie risque de voir plusieurs intervenants prendre la parole par
article, avec Ie temps de parole limite.

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. —. Monsieur Ie President, Chers Collegues, cet
article part d'une intention fort louable, a savoir informer Ie
Conseil. C'est une remarque que nous avons formulee a de
nombreuses reprises.

On a dit que 1'Executif confisquait de nombreuses compe-
tences en matiere d'urbanisme. Dans Ie cadre de cet article,
on accepte d'informer Ie Conseil annuellement. Cependant, ne
pensez-vous pas que, dans la forme ou cette communication
sera censee se faire, en principe au plus tard Ie 31 decembre
de chaque annee, cette communication sera forcement volumi-
neuse puisqu'il s'agit de faire 1'etat, d'une part, des previsions
en matiere de developpement de 1'urbanisme et, d'autre part,
de 1'ensemble des plans communaux? Cette «brique» tenni-
nera dans Ie counter des membres du Conseil qui n'auront ni
Ie temps ni Ie loisir d'en prendre connaissance. Des lors, il
serait souhaitable que 1'Executif s'engage des maintenant a
instaurer une pratique qui consisterait a accompagner Ie depot
de ce rapport d'une communication orale qui serait faite a
1'Assemblee et qui ouvrirait la possibilite d'une discussion sur
cette information communiquee annuellement.

Je souhaiterais avoir Ie sentiment de 1'Executif quant a
1'application qui sera faite de cet article 4. (Applaudissements
sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 4.

Wij stemmen nu over het artikel 4.
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— II est precede an vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

48 membres sont presents.
48 leden zijn aanwezig.
38 repondent oui.
38 antwoorden ja.
10 repondent non.
10 antwoorden neen.

En consequence, Particle 4 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 4 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme
Stengers et M. van Weddingen.

Chapitre I I . — Validite et effets des plans

Art. 5. L'Executifconfere force obligatoire aux plans regio-
naux et communaux.

Les plans ont valeur reglementaire. Us demeurent en
vigueurjusqu'au moment ou d'autres plans leur sont substitues
a la suite d'une modification ou dans les cas ou la presente
ordonnance prevoit la suspension ou 1'abrogation de tout ou
partie de leurs dispositions.

La force obligatoire et la valeur reglementaire des plans
sont precisees pour chacun des plans vises a 1'article 2 par les
dispositions particulieres de la presente ordonnance.

Hoofdstuk I I . — Geldigheid en gevolgen van de plannen

Art. 5. De Executieve verleent bindende kracht aan de
gewestelijke en de gemeentelijke plannen.

De plannen hebben reglementaire waarde. Zij blijven van
kracht tot zij door andere plannen worden vervangen als
gevolg van een wijziging of wanneer deze ordonnantie voor-
schrijft dat alle of een deel van de bepalingen ervan worden
geschorst of opgeheven.

De bindende kracht en de reglementaire waarde worden
voor elk van de in artikel. 2 bedoelde plannen door de bijzon-
dere bepalingen van deze ordonnantie nader bepaald.

M. Ie President. — A cet article, MM. De Bie, Debry et
Mme Nagy presentent 1'amendement (n0 61) que voici:

Op dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 61) voor:

«Remplacer cet article par la disposition suivante:
« Art. 5. — Les plans de developpement ont valour indicative.

Les plans ({'affectation du sol ont valeur reglementaire et force
obligatoire.

Pour Ie surplus, la valeur reglementaire et la force obligatoire
des plans d'affectation du sol sont precisees pour chacun d'eux
par les dispositions particulieres.

Les plans demeurent en vigueurjusqu'au moment ou d'autres
plans leur sont substitues a la suite d'une modification.»

«Dit artikel te vervangen door de volgende bepaling:
«Art. 5. — De ontwikkelingsplannen hebben een richtingge-

vende waarde. De bestemmingsplannen hebben een reglementaire
waarde en bindende kracht.

Voor het overige wordt de reglementaire waarde en de bin-
dende kracht van de bestemmingsplannen voor ieder door bijzon-
dere bepalingen verduidelijkt.

De plannen blijven van kracht tot op het ogenblik dat ze, als
gevolg van een wijziging door andere plannen, warden ver-
vangen. »

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, 1'article 5 est tres
important, comme tous les articles de cette ordonnance d'ail-
leurs, etant donne qu'il confere force obligatoire aux plans
regionaux et communaux. C'est un element que nous avions
d'ailleurs critique, estimant que seuls Ie plan regional d'affecta-
tion du sol et Ie plan particulier d'affectation du sol devaient
avoir force obligatoire.

Le groupe Ecolo a depose un amendement. Nous n'en
avons pas depose quant a nous parce que nous pensions qu'un
seui etait suffisant.

Cet amendement vise a remplacer le texte de 1'article 5
par: «Les plans de developpement ont valeur indicative, les
plans d'affectation du sol ont valeur reglementaire et force
obligatoire.»

Pour le surplus, la valeur reglementaire et la force obliga-
toire des plans d'affectation du sol sont precisees pour chacun
d'eux par des dispositions particulieres, les plans demeurant
en vigueurjusqu'au moment ou d'autres plans leur sont substi-
tues a la suite d'une modification.

La justification donnee nous semblent opportune. Comme
le plan regional de developpement a une duree limitee dans le
temps, a savoir quatre ans, il ne peut avoir qu'une valeur
indicative dans toutes ses dispositions, y compris celles qui
ont trait a 1'affectation du sol.

La planification territoriale ne peut, sous peine d'etre dis-
creditee, suivre les caprices de la conjoncture politique — j'y
avais fait reference dans mon intervention et Inter-environne-
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- et etre ainsi continuellement boule-ment dit la meme chose -
versee.

Compte tenu de ces objectifs, elle postule un terme de
validite plus long, ne pouvant etre modifiee que par petites
touches partielles, sous peine d'insecurite et d'incoherence. II
est vrai qu'il ne faut pas revoir les plans tous les cinq ou
six ans. Sous peine de confusion et d'insecurite juridique. Ie
melange de dispositions indicatives et obligatoires — a savoir
ce qui se passera au niveau du plan communal de developpe-
ment et du plan regional de developpement — dans un meme
plan est a proscrire.

Le plan de developpement a caractere politique doit rester
indicatif et traduire, sous forme de plan, des intentions et
des projets en matiere de developpement. C'est un schema
directeur, un plan d'orientation ou plan directeur, auquel on
se refere lors de 1'elaboration des plans d'affectation du sol. II
sert de ligne de conduite, de tuteur a 1'action sur le plan de
1'amenagement du territoire.

— Monsieur Cools, votre temps de parole

La parole est a M. Simonet.

M. le President.
est epuise.

M. Simonet. — Monsieur le President, M. Cools a deja
indique les critiques fondamentales qui peuvent etre emises a
propos de cet article dans la mesure ou nous considerons que
1'article 5 recele en lui-meme une source de confusion et,
surtout, une source d'insecurite juridique permanente. II n'est
evidemment pas concevable qu'on puisse meler dans un meme
plan, en 1'occurrence le plan de developpement regional, a la
fois des dispositions a valeur indicative et des dispositions a
valeur obligatoire. Nous avons toujours pense que les deux
types de plans devaient etre clairement distingues.

11 appartient effectivement au pouvoir politique en place
de traduire ses intentions — nous ne le contestons pas —.qui
doivent etre contenues dans le plan de developpement, et etre
traduites dans des plans d'affectation, les deux niveaux de
plans devant etre clairement distingues.

Nous pensons, et c'est egalement 1'opinion du groupe
Ecolo, que 1'etancheite entre les deux types de plans est particu-
lierement justifiee dans la mesure ou le plan regional n'a
qu'une valeur limitee dans le temps, alors que les plans d'ame-
nagement ont par vocation — sous peine d'insecurite juridique
permanente — pour essence d'etre permanents dans le temps.
(Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur le President, Notre Collegue
M. Cools vient de dire qu'il s'agissait d'un article important. Je
dirai meme bien plus: c'est un article extremement important.

En effet, 1'article dit: «L'Executifconfere force obligatoire
aux plans regionaux et communaux».

Je tiens a vous faire savoir que, dans des pays comme la
Suede et meme aux Etats-Unis, le plan regional est uniquement
un schema directeur, c'est-a-dire qu'il a une certaine souplesse;
c'est done un plan d'orientation, tandis qu'ici, on en fait un
plan obligatoire, c'est totalement different. Aussi ai-je dit,
dans la discussion generate, qu'au lieu de prevoir un plan
d'assouplissement, on s'oriente vers un urbanisme tout a fait
fige, formaliste, qui risque vraiment de nous coincer et c'est
la une grosse erreur.

Plus loin, il est dit: «Les plans sont precises pour chacun
d'eux par les dispositions particulieres », mais qu'en est-il
exactement de ces dispositions particulieres? II s'agit d'un plan
regional general et il n'est nullement besoin de parler de
dispositions particulieres. C'est la la grosse erreur de cet article
et je crois que la, 1'Executif s'est tout a fait ecarte de la voie
normale qui aurait du etre suivie. (Applaudissements sur les
banes liberaux.)

M. le President. —Plusieurs membres du groupe Ecolo ont
depose un amendement. Seui un signataire de cet amendement
peut le defendre. Aucun d'eux n'etant present, je mettrai done
cet amendement au vote si cet amendement est appuye par
trois membres.

Je constate qu'il en est ainsi.
Mesdames, Messieurs, nous passons maintenant au vote

sur 1'amendement n0 61 de MM. De Bie, Debry et Mme Nagy,
a 1'article 5.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 61 van de heren De Bie, Debry en mevrouw Nagy bij
artikel 5.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

48 membres sont presents.
48 leden zijn aanwezig.
38 votent non.

38 stemmen neen.
10 votent oui.

10 stemmen ja.
En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Pannentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-

wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme
Stengers et M. van Weddingen.

• Nous passons maintenant au vote surM. le President.
1'article 5.

Wij stemmen nu over het artikel 5.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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48 membres sont presents.

48 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.

38 stemmenja.
10 votent non.
10 stemmen neen.

En consequence, 1'article 5 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 5 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme
Stengers et M. van Weddingen.

Art. 6. Les prescriptions des plans peuvent impliquer des
restrictions a I'usage de la propriete, 1'interdiction de batir y
comprise.

Art. 6. De bepalingen van de plannen kunnen beperldngen
op het gebruik van de eigendom inhouden, met inbegrip van
bouwverbod.

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, 1'article 6 dit que les
prescriptions des plans peuvent impliquer des restrictions a
I'usage de la propriete, 1'interdiction de batir y comprise.

On peut se demander pourquoi on ne s'est pas arrete a «la
prescription des plans peuvent impliquer des restrictions a
I'usage de la propriete ».

On cite, en effet, une interdiction tout a fait reelle, 1'inter-
diction de batir, mais d'autres interdictions peuvent etre faites
dont celle de defricher, d'abattre des arbres. Je voulais interro-
ger 1'Executif sur Ie fait de savoir pourquoi 1'on a simplement
voulu citer une interdiction a titre illustratif, alors que 1'on
aurait pu etre beaucoup plus exhaustifs et je lui demande s'il
n'aurait pas ete plus sage de limiter 1'article en mettant un
point a 1'endroit ou se trouve en fait une virgule, afin de ne
laisser aucun doute sur les nombreuses interdictions qui peu-
vent etre jointes a 1'application des presents restreignant
I'usage de la propriete. (' Applaudissements sur les banes libe-
raux.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, on parie ici de
la restriction si. I'usage de la propriete.

Par centre, on ne parle pas de la restriction de la jouissance.
Vous savez tres bien que lorsqu'il y a une expropriation, ce
n'est pas seulement Ie proprietaire qui est conceme, mais
egalement Ie locataire. Et comme je suis pour des relations
harmonieuses entre locataires et proprietaires, je tiens egale-
ment a defendre les locataires.

Lorsqu'il s'agit d'un magasin et done d'un fonds de com-
merce et que 1'on exproprie Ie proprietaire, on lui donne une
indemnite, laquelle n'est d'ailleurs pas prevue ici, mais Ie
locataire, lui, ne recoit rien pour son fonds de commerce. II
fallait done ajouter egalement afin de dissiper Ie doute: «et de
la jouissance et moyennant l'indemnite», comme Ie prevoit
d'ailleurs la Constitution. (Applaudissements sur les banes du
PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.
M. Draps. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, vous

savez tous au sein de cette Assemblee que lorsqu'on s'attaque
au droit de la propriete, on trouve toujours les liberaux sur
son chemin. ( V i f s applaudissements sur les banes du PRL.)

En 1'espece, nous sommes evidemment particulierement
inquiets. Je sais que tout cela a ete explique en Commission,
mais je veux Ie repeter en seance pleniere.

Les reglementations, les prescriptions des plans dont il est
question a 1'article 6 — ils sont nombreux — ont des valeurs
reglementaires assez diffuses de sorte qu'il sera complexe de
determiner si Ie principe affirme, mais qui sera modalise,
prevoit oui ou non que ces prescriptions sont soit indicatives
soit, au contraire, contraignantes.

Au niveau de la possibility de restreindre I'usage normal
d'une propriete, je crois qu'il aurait ete bon d'assortir, d'entree
de jeu, les restrictions a I'usage normal du droit de propriete
de I'obligation de prevoir Ie paiement des indemnites qui en
decoulent. Cette prevision irait dans Ie sens d'une securite bien
comprise des citoyens et des proprietaires. (Applaudissements
sur les banes du PRL.)

M. De Decker. —Nous attendons la reponse du Secretaire
d'Etat, Monsieur Ie President.

M. Ie President. — Si Ie Secretaire d'Etat ne demande pas
la parole, je ne vois pas de raison de la lui dormer.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, tout ce «cinema» se fait a propos
d'un article qui se trouve deja dans la loi organique de 1962
et qui existe done depuis bientot trente ans.

M. Simonet. —Mais vous avez la pretention d'ameliorer
la loi de 1962!

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 6.

Wij stemmen nu over het artikel 6.
— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstenuning wordt overgegaan.

48 membres sont presents.
48 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
38 stemmen ja.
2 votent non.
2 stemmen neen.
8 s'abstiennent.
8 onthouden zich.
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En consequence, 1'article 6 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 6 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

M. de Clippele et Mme Neyts-Uyttebroeck.
Sesontabstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Andre, Cools, De Decker, de Lobkowicz, Draps,
Simonet, Mme Stengers et M. van Weddingen.

Chapitre III. — Delegations

Art. 7. L'Executif designe les fonctionnaires de 1'adminis-
tration de 1'urbanisme et de 1'amenagement du territoire qui
sont delegues aux fins precisees par la presente ordonnance.

Us sont nommes « fonctionnaires delegues».

Hoofdstuk I I I . — Machtiging

Art. 7. De Executieve wijst de ambtenaren van het bestuur
voor stedebouw en ruimtelijke ordening aan, die zij machtigt
tot de in deze ordonnantie omschreven taken.

Zij worden «gemachtigde ambtenaren» genoemd.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, pour une fois, contrairement a la facon
dont Ie groupe PRL s'exprime, nous ne considerons pas que
cet article soit d'une importance extreme. Je me contenterai
done de poser quelques questions, etj'espere obtenir quelques
precisions de la part de M. Ie Secretaire d'Etat.

Tout d'abord, nous nous interrogeons quant a savoir —
nous ne sommes pas les seuls, les communes 1'ont fait aussi
— pourquoi on n'a pas parle «du» fonctionnaire-delegue
plutot que «des» fonctionnaires-delegues. J'attire votre atten-
tion sur Ie fait que Ie texte, tel qu'il est libelle par son pluriel,
pourrait sous-entendre que lorsque plusieurs fonctionnaires-
delegues sont successivement ou simultanement, mais surtout
successivement, en charge d'un dossier, il y a un risque de
confusion, un risque pour 1'unicite de la jurisprudence adminis-
trative.

En outre, nous nous demandons — plusieurs intervenants
ou acteurs socio-economiques se sont pose la meme question

— pourquoi on n'a pas pris la peine de donner, dans Ie corps
de cette ordonnance qui renove completement la loi de 1962,
une definition du fonctionnaire-delegue.

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Pour ma part, Monsieur Ie President, Mes-
sieurs de 1'Executif, Chers Collegues, je m'etonrie que Ie
Conseil d'Etat n'ait pas repris ici une remarque qu'il formule
quasi automatiquement lorsqu'il est confronte a un avis a
rendre sur ce genre de disposition.

Nous venons de discuter a la Chambre des representants
du projet de reforme du statut de la Regie des Batiments de
1'Etat ou il etait egalement question de delegation avec a peu
pres Ie meme type de procedure que celle prevue par 1'article 7.
Le Conseil d'Etat a precise qu'il etait impensable d'envisager
des delegations sans preciser le niveau des fonctionnaires qui
pouvaient recevoir ces pouvoirs par delegation. II faudrait lire
comme suit 1'article: « L'Executif designe, parmi les fonction-
naires de niveau 1 de 1'administration de 1'urbanisme et de
1'amenagement du territoire, ceux qui sont delegues a des
fins...»

Ici, on vous habilite a donner ia possibility de confier cette
delegation aux huissiers, aux portiers, ce qui ne me parait pas
souhaitable. Dans un souci de precision, il conviendrait de
limiter les possibilites de delegation aux seuls fonctionnaires
de niveau 1. Le Conseil d'Etat est plus precis encore; il
demande qu'au sein du niveau 1, on precise le rang des fonc-
tionnaires qui pourraient obtenir de telles delegations. Je vou-
drais obtenir une precision a cet egard. (Applaudissements.)

M. le President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur le President, j'ai le regret de
vous faire savoir qu'il y a une erreur dans 1'article 7.

Pendant mes nombreuses annees de notarial, chaque fois
qu'il y avail division d'un terrain, je devais, d'apres la loi,
notifier au fonctionnaire-delegue. Dans ce texte, on a employe
le pluriel. Je devrais done envoyer les documents a tous les
fonctionnaires-delegues. Un suffit!

M. Cools. — Le Secretaire d'Etat est toujours muet!

M. le President. — Nous passons mamtenant au vote sur
1'article 7.

Wij stemmen nu over het artikel 7.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

48 membres sont presents.

48 leden zijn aanwezig.

38 votent oui.

38 stemmen ja.
10 votent non.

10 stemmen neen.

En consequence, 1'article 7 est adopte.

Bijgevolg is het artikel 7 aangenomen.

1009



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmender, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont votenon:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet, Mme
Stengers et M. van Weddingen.

M. De Decker. — N'avait-il pas etc envisage. Monsieur Ie
President d'interrompre nos travaux a 2 heures?

M. Ie President. — II y a eu une tentative, dans ce sens,
mais, manifestement, elle a echoue.

M. De Decker. — Je croyais que la proposition venait de
votre part, Monsieur Ie President.

M. Ie President. — Les perches que j'ai tendues dans ce
sens n'ont pas ete saisies.

Chapitre IV. — Information, publicite et enquetes publiques

Art. 8. L'Executii determine les modalites des enquetes
publiques, en consacrant 1'application des principes suivants:

1° la duree d'une enquete publique ne peut etre inferieure
a quinze jours;

2° la moitie au moms du delai present d'une enquete
publique se situe en dehors des periodes de vacances scolaires
d'ete, de Paques et de Noel;

3° les dossiers sont accessibles jusqu'a 20 heures au moins
unjour ouvrable par semaine;

4° quiconque peut obtenir des explications techniques
selon les modalites fixees par 1'Executif;

5° quiconque peut exprimer ses observations et ses recla-
mations par ecrit ou, au besoin, oralement, avant la cloture
de 1'enquete publique.

L'Executii ou les communes peuvent decider de toutes
formes supplementaires de publicite et de consultation.

L'Executii fixe les conditions d'octroi de subventions pour
la mise en ceuvre des dispositions du present article.

Hoofdstuk IV. — Informatie, openbaarmaking en openbaar
onderzoek

Art. 8. De Executieve bepaalt de nadere regels van het
openbaar onderzoek in naleving van de volgende beginselen:

1° de duur van een openbaar onderzoek mag niet korter
dan 15 dagen zijn;

2° tenminste de helfl van de voorgeschreven termijn van
een openbaar onderzoek valt buiten de periode van de
zomer-, Paas- en Kerstschoolvakanties;

3° de dossiers zijn ten minste een werkdag per week tot
20 uur toegankelijk;

4° iedereen kan technische uitleg krijgen volgens de door
de Executieve bepaalde regels;

5° iedereen kan schriftelijk of, indien nodig, mondeling
opmerkingen en bezwaren maken voor de sluiting van het
openbaar onderzoek.

De Executieve of de gemeenten kunnen zeif beslissen over
bijkomende vormen van openbaarmaking en raadpleging.

De Executieve bepaalt onder weike voorwaarden subsidies
worden verleend voor het uitvoeren van de bepalingen van dit
artikel.

— A cet article 8, MM. Cools, de Clippele, Draps et
Simonet presentent 1'amendement (n0 6) que voici:

Bij dit artikel 8 stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 6) voor:

«A I'almea I", remplacer Ie 5° par ce qui suit:
«5° quiconque peut exprimer ses observations et ses recla-

mations par ecrit avant la cloture de 1'enquete publique ou
demander a etre entendu par la commission de concertation.»

«ln het eerste lid, het 5° als volgt te vervangen:
«50 iedereen kan schriftelijk en voor de sluiting van het

openbaar onderzoek opmerkingen en bezwaren maken ofvragen
door de Overlegcommissie gehoord te warden.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n° 62) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 62) voor:

« Completer cet article par I'alinea suivant:
« L'Executif assure la publicite de toutes les demandes de

permis ou de certificat d'wbanisme qui sont soumises a enquete
publique par Ie biais d'une publication offlcielle periodique.»

«Dit artikel aan te vullen als volgt:
«De Executieve waarborgt de openbaarmaking van alle aan-

vragen voor stedebouwkundige vergunningen ofattesten die aan
een openbaar onderzoek warden onderworpen door middel van
een periodieke officiele publikatie.»

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, M. Moureaux nous
a fait remarquer tout a 1'heure combien il etait attentif au
respect des avis du Conseil d'Etat. Je voudrais faire remarquer
au groupe socialiste qu'en ce qui conceme Particle 8, Ie Conseil
d'Etat avail fait observer a 1'Executif que 1'expression utilisee
au quarto et au qumto, a savoir «quiconque peut obtenir
1'explication technique et quiconque peut exprimer ses obser-
vations» etait inopportune.

II ressort, en effet, de 1'experience qui a ete acquise — et
il y a parmi vous un certain nombre de municipalistes, je
pense, par exemple, a un ministre de 1'Executif qui se presente
comme bourgmestre en titre — que Ie fait d'utiliser 1'expression
« quiconque peut demander a etre entendu » plutot — et c'etait
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la suggestion du Conseil d'Etat — que 1'expression «toute
personne interessee » — qui etait d'ailleurs 1'expression
consacree par la loi de 1962 — entrame un surcroit de travail
extremement important dans 1'analyse des dossiers par les
differentes administrations communales concemees, etant
entendu que votre article, tel qu'il est libelle a 1'heure actuelle,
permet a toute personne, a toute association, meme sans aucun
lien reel avec un projet urbanistique donne d'intervenir, meme
si elle n'habite pas dans Ie quartier, meme si elle n'a pas son
siege dans Ie quartier, meme si elle n'a pas son siege social —
je pense aux personnes morales — dans la Region ou dans Ie
pays. C'est tout a fait excessif.

II faudrait, a notre sens, amender cet article, reintroduire
la notion de personne interessee. Par personne interessee, nous
entendons toute personne qui peut justifier d'un interet reel,
interet reel, qu'il convient de definir sur base de criteres objec-
tifs.

J'ai dit que 1'article tel qu'il etait libelle a 1'heure actuelle
introduisait une charge trop lourde pour les administrations
communales; il est evidemment inacceptable de demander a
nos fonctionnaires communaux d'etablir des proces-verbaux
sur base de declarations orales d'un certain nombre de recla-
mants...

M. Ie President. — Monsieur Simonet, votre temps de
parole est depasse. (Protestations.)

Si un seui intervenant se chargeait de 1'expose, je ne serais
pas aussi strict en ce qui concerne Ie temps de parole, mais
trois orateurs se succedent pour dire la meme chose. Nous
sommes done forces d'agir de la sorte.

La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, notre but n'est pas,
en nous succedant a la tribune, de repeter tout Ie temps la
meme chose, mais precisement d'essayer de nous completer
1'un 1'autre afin d'enrichir ce debat (protestations) et afin que
les travaux preparatoires de ce projet d'ordonnance puissent
demain etre eclairants pour ceux qui auront la curiosite de les
consulter. (Applaudissements sur les banes PRL.)

Je trouve dans cette disposition la preuve du fait que
1'Executif ne se fait en tout cas aucune illusion quant a la
perennite de ce projet de legislation, puisqu'on a etc jusqu'a
indiquer que 1'on ne pourrait pas organiser d'enquetes publi-
ques durant les vacances scolaires d'ete, de Paques et de Noel.
II est tres clair que nous aliens vers un etalement des vacances
scolaires; Bruxelles est une region bilingue. II n'est pas dit
que demain les reseaux des deux communautes linguistiques
organiseront leurs vacances au meme moment, les vacances
d'ete seront tres extensives. Des lors, pendant pres de la moitie
de 1'annee, il ne sera pas possible de faire proceder a des
enquetes publiques en Region bruxelloise.

Nous proposions un texte beaucoup plus precis: nous
demandions a ce qu'il n'y ait effectivement pas d'enquete
publique pendant les mois de juillet et d'aout, comme cela se
pratique deja, aujourd'hui, sans aucune obligation, dans les
communes bien gerees. Au moins, avec une disposition de ce
type, on pouvait iricontestablement avoir un texte qui aurait
beaucoup mieux resiste au temps. Comme vous Ie verrez, nous
serons amenes a amender cette disposition tres prochainement.

M. Ie President. — Votre temps de parole est epuise,
Monsieur Draps. (Protestations.)

M. Draps. — Je voulais m'exprimer sur les cinq alineas et
je n'en etais qu'au premier.

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, il est inacceptable
de demander a des agents communaux d'etablir des proces-
verbaux sur base de declarations orales de certains reclamants.
Cela pourrait etre une source de contestations inutiles etant
donne que deja, actuellement, des reglements donnent mandat
a d'autres personnes. D'ailleurs, pour d'autres actes adminis-
tratifs, une telle procedure n'est pas prevue. (Applaudissements
sur les banes PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, notre amendement a
1'article 8 vise a supprimer la possibility d'audition orale par
des fonctionnaires habilites avant la commission de concerta-
tion. Nous croyons que Ie systeme .actuel, 1'avis prealable ou
Ie fait que les personnes sont entendues a la commission de
concertation, est Ie meilleur. La nouvelle procedure proposee
risque d'engorger les services communaux et egalement, d'a-
boutir a un desinteret graduel pour les commissions de concer-
tation. Or, 1'interet de ces commissions est que toutes les
personnes concemees se retrouvent en meme temps, autour de
la table, pour debattre d'un ensemble de questions et reponses
sur un projet determine. En outre, les personnes qui ont
demande a etre entendues peuvent se faire accompagner ou
representer par toute personne de leur choix. Elles n'ont done
aucune difficulte a s'exprimer.

Nous considerons la presente proposition comme mau-
vaise et nous proposons sa suppression par Ie biais de notre
amendement.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n0 6 de MM. Cools, de
Clippele, Draps et Simonet a 1'article 8.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 6 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet, bij
artikel 8.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent non.
38 stemmen neen.
9 votent oui.
9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement n° 6 est rejete.
Bijgevolg is het amendement nr. 6 aangenomen.
Ont vote non:
Neen hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Mareken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes De T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
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lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Jahebbengestemd:
MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-

wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle Ie vote sur 1'amendement n0 62 de MM. De Bie, Debry
et Mme Nagy a 1'article 8.

Aan de orde is nu de stemming over het amendement
nr. 62 van de heren De Bie, Debry en Mevrouw Nagy bij
artikel 8.

Aangezien amendement nr. 62 van de Ecolofractie niet
werd gesteund wordt er conform het reglement niet over
gestemd.

Nous passons maintenant au vote sur 1'article 8.
Wij stemmen nu over artikel 8.
— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
38 stemmen ja.
9 votent non.
9 stemmen neen,

En consequence, 1'article 8 est adopte.
Bijgevolg is artikel 8 aangenomen.
Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, De Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:
MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-

wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

Chapitre V. — Commissions consultatives •

Section I"®. — De la Commission regionale de developpement

Art. 9. II est cree une Commission regionale de developpe-
ment, ci-apres designee «la Commission regionale».

La Commission regionale est chargee de rendre un avis
motive sur les projets de plan regional de developpement, de

plan regional d'affectation du sol et de reglements regionaux
d'urbanisme ainsi que sur les dossiers de base et projets des
plans communaux de developpement.

La Commission regionale peut, a 1'intention de 1'Executif,
formuler des observations ou presenter des suggestions quant
a 1'execution ou a 1'adaptation des plans et reglements dont
elle a a connaitre.

Elle propose des directives generates pour la preparation
et 1'elaboration des plans de developpement et d'affectation
du sol et des reglements d'urbanisme.

En outre, 1'Executif peut soumettre a la Commission regio-
nale toute question relative au developpement de la Region.

Les avis, observations, suggestions, et propositions de
directives sont formules a 1'unanimite. A defaut d'unanimite,
1'avis consiste en la reproduction de toutes les opinions expri-
mees lors des travaux.

La Commission regionale remet a 1'Executif, au plus tard
Ie 30 juin de chaque annee, un rapport sur ses activites.

L'Executif determine les regles de composition et de fonc-
tionnement de la Commission regionale en consacrant 1'appli-
cation des principes suivants:

1° la representation des differentes instances consultatives
visees aux articles 18,28 et 38, dans Ie respect de leurs diverses
composantes;

2° la representation des communes;

3° la designation d'experts independants;

4° 1'audition des representants de 1'Executif ou des com-
munes, qui ont elabore les projets et dossiers de base vises au
deuxieme alinea.

La Commission regionale peut se subdiviser en sections
specialisees.

Les membres de la Commission regionale sont designes
par 1'Executif a chaque renouvellement complet du Conseil de
la Region de Bruxelles-Capitale et au plus tard Ie 1" janvier
qui suit 1'installation de celui-ci.

Hoofdstuk V. — Adviescommissies

Afdeling I. — De Gewestelijke Ontwikkelingscommissie

Art. 9. Er wordt een Gewestelijke Ontwikkelingscommissie
opgericht, hiema de «Gewestelijke Commission genoemd.

De Gewestelijke Commissie is belast met het uitbrengen
van een met redenen omkleed advies over de ontwerpen van
gewestelijk ontwikkelingsplan, van gewestelijk bestemmings-
plan, van gewestelijke stedebouwkundige reglementen en over
de basisdossiers en de ontwerpen van gemeentelijke ontwikke-
lingsplannen.

De Gewestelijke Commissie kan, inzake de uitvoering of
de aanpassing van de plannen en reglementen waarover zij
zich moet uitspreken, opmerkingen maken of suggesties voor-
dragen bij de Executieve.

Zij stelt algemene richtlijnen voor in verband met het
voorbereiden en het opmaken van ontwikkelings- en bestem-
mingsplannen alsmede van stedbouwkundige reglementen.
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De Executieve kan bovendien alle kwesties met betrekking
tot de ontwikkeling van het Gewest aan de Gewestelijke Com-
missie voorleggen.

De adviezen, opmerkingen, suggesties en voorstellen van
richtlijnen worden met eenparigheid van stemmen geformu-
leerd. Bij ontstentenis van eenparigheid bestaat het advies uit
de weergave van allestandpunten die tijdens de werkzaamhe-
den naar voor werden gebracht.

De Gewestelijke Commissie overhandigt de Executieve,
uiterlijk op 30 jum van elk jaar, een verslag over haar activi-
teiten.

De Executieve bepaalt de regels voor de samenstelling en
de working van de Gewestelijke Commissie in naleving van de
volgende beginselen:

1° de vertegenwoordigers van de in artikelen 18, 28 en 38
bedoelde adviesinstellingen, met inachtname van de verschil-
lende componenten ervan;

2° de vertegenwoordiging van de gemeenten;
3° de aanwijzing van onafhankelijke experten;
4° het horen van de afgevaardigden van de Executieve of

van de gemeenten die de in het tweede lid bedoelde ontwerpen
en basisdossiers opgemaakt hebben.

De Gewestelijke Commissie kan onderverdeeld worden in
gespecialiseerde secties.

De leden van de Gewestelijke Commissie worden door de
Executieve aangewezen bij eike volledige vemieuwing van de
Brusselse Hoofdstedelijke Raad en uiterlijk op de eerste
januari die volgt op zijn installatie.

M. Ie President. — A cet article, MM. De Bie, Debry et
Mme Nagy presentent 1'amendement (n0 63) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 63) voor:

«A I'alinea 2, ajouter les mots «et des plans particuliers
d 'affectation du sol lorsqu'ils contiennent des dispositions qui
derogent aux plans superiews.»

«In het tweede lidde woorden «'ofdat de bijzondere bestem-
mingsplannen wanneer ze bepalingen bewtten die afwijken •van
de plannen van hogere rang» in te voegen.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n° 64) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 64) voor:

«A I'alinea 8, remplacer Ie 1° et Ie 2" par ce qui suit:
«1° La moitie des membres sera issue du secteur public,

I'autre du secteur prive. Les communes, les interets economiques,
sociaux, culturels, ainsi que les associations de protection du
patrimoine et de I'environnement et les organisations profession-
nelles d'architectes et d'urbanistes sont representes au sein de la
Commission.»

« Het 1° en 2" van het 8ste lid van dit artikel door de volgende
bepaling te vervangen: •

«I" De helft van de leden zai tot de openbare sector behoren,
de andere helft tot de prive-sector. De gemeenten, de economi-
sche, sociale, cultwele belangen van het erfgoeden het leefmilieu
en de beroepsverenigingen voor architecten en stedebouwkundi-
gen zijn in de Commissie vertegenwoordigd.»

A cet article MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet
presentent 1'amendement (n0 7) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 7) voor:

«Completer Ie dernier alinea par les mots:
«Les experts independants sont designes par 1'Executif sur

base d'wie lisle double adoptee par Ie Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale.»

'«Het laatste lidals volgt aan te vullen:

«De onafhankelijke experten warden door de Executieve
aangeduid op basis van een dubbele door de Brusselse Hoofdste-
delijke Raad aangenomen lijst.»

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, sur cette nouvelle
disposition fondamentaleJe voudrais faire observer que 1'Exe-
cutif a, comme c'etait Ie cas pour Particle 86 evoque lors de
la discussion generale, modifie fondamentalement son texte
apres 1'avis du Conseil d'Etat, sans pour autant que nos ayons
tout a 1'heure demande Ie renvoi devant la section legislative
du Conseil d'Etat. C'est dire qu'on ne peut vraiment pas nous
accuser de faire de 1'obstruction?

En ce qui conceme Ie rapport que 1'on demande a la
commission regionale de transmettre a 1'Executif, nous vous
avons deja fait observer que cela n'avait evidemment aucun
sens dans Ie cas d'une commission regionale. Nous n'avons
pas eu de reponse satisfaisante a notre interrogation. Plus
grave me semble-t-il est la facon dont vous avez traite 1'avis
de I'UEB. Vous n'avez pas entendu assurer la representation
des interets prives au sein de la commission regionale, alors
que votre ordonnance a egalement 1'ambition de trailer la
planification economique.

Le dernier point qui nous parait fondamentalement criti-
quable est le fait que 1'Executif va determiner les regles de
composition et de fonctionnement de la commission regionale
dont les membres seront designes par 1'Executif. Cela veut dire
que la formulation qui nous est proposee ne donne aucune
indication et aucune garantie quant a la composition de cette
commission. Vous avez purement et simplement neglige le
principe figurant dans la loi de 1962 selon lequel les membres
pouvaient etre choisis aussi bien dans le secteur public que
dans le secteur prive. Nous craignons fort que la commission,
telle que vous la concevez a 1'heure actuelle, ne soit pas en
mesure d'emettre des avis autorises et cela puisque vous en
avez exclu notamment les representants du secteur prive.
(' Applaudissements sur les banes liber aux.)

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, si nous pouvions
debattre dans d'autres conditions que celles que nous devons
a la majorite, 1'article 9 meriterait certainement une attention
soutenue, et specialement son alinea 8... (Intervention inaudible
de M. Moureaux.)
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Monsieur Moureaux, vous etes responsable de la degrada-
tion des travaux de cette assemblee. Je n'en serais pas fier,

... L'alinea 8 regle les principes de composition de la
commission regionale, mais de maniere assez vague. Voyez a
ce sujet les quatre elements dont 1'Executif devra tenir compte.
II nous semble souhaitable que 1'on soil plus precis qu'on ne
1'est dans Ie texte au sujet de la composition de la commission
regionale et nous partageons sur ce point 1'idee emise par Ie
groupe Ecolo qui a depose 1'amendement n0 64 proposant une
redaction beaucoup plus complete, precisant notamment que
la moitie des membres seront issus du secteur public, et les
autres du secteur prive, les communes, les interets economi-
ques, les interets socio-culturels ainsi que les associations de
protection du patrimoine et de 1'environnement et les organisa-
tions professionnelles d'architectes et d'urbanisme etant repre-
sentes au sein de la commission. Effectivement, il est utile
d'essayer d'expliciter les partenaires de cette commission, non
seulement au niveau d'un arrete d'application pris par 1'Execu-
tif, mais dans Ie texte meme de 1'ordonnance. C'est une garan-
tie pour la qualite de la commission regionale de developpe-
ment. (' Applaudissements sur les banes liberaux.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, a 1'article 9, au
dernier paragraphe, je lis: «Les membres de la commission
sont designes par 1'Executif a chaque renouvellement complet
du Conseil...» Cela correspond a cequej'ai dit au cours de la
discussion generate: c'est vraiment 1'Executif qui decide de
tout. C'est lui qui designe les membres, comme il designe les
membres des 18 commissions des communes, ainsi que les
membres du College d'urbanisme, seui recours dont on dis-
pose. Finalement, c'est une veritable dictature et on assiste a
la mainmise de 1'Executif sur tout ce qui concerne 1'urbanisme.
C'est inadmissible, cela ne respecte pas les principes democrati-
ques et je ne peux admettre cela.

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, je ne compte pas
repeter ici ce que les deux intervenants qui m'ont precede a
cette tribune ont deja dit. L'Executif exprime dans cet article
sa volonte de controler absolument, je dirai meme d'asservir,
la commission regionale de concertation.

On avait pourtant longuement examine en commission
les possibilites de regler dans 1'ordonnance, dans la norme
legislative, la composition et Ie fonctionnement de ladite com-
mission regionale.

Cette formulation, qui a finalement ete retenue, ne donne
aucune garantie quant a la composition de la commission.

C'est un recul considerable par rapport a 1'article 19 de la
loi de 1972 qui garantissait quand meme que les membres
devaient etre choisis tant dans Ie secteur public que dans Ie
secteur prive, avec possibilite de delegation du droit de vote a
un representant dument mandate.

Cette commission — chacun en conviendra — devrait etre
composee de maniere a emettre des avis autorises et sereins.
II en irait evidemment tout differemment si, perseverant dans
la volonte qu'il a exprimee en commission, 1'Executif decidait
demain de nommer au sein de cette commission, soit des
personnes qui lui sont redevables, soit des benis-oui-oui.
Demain, cette commission regionale de 1'urbanisme ne rem-
plira pas Ie role important que lui assigne Ie texte de 1'ordon-
nance reprenant d'ailleurs la loi de 1962 sur ce point.

- Het woord is aan mevrouw Neyts-Uytte-De Voorzitter.
broeck.

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck. — Mijnheer de Voorzitter,
•Heren Ministers, Collega's, ik heb een opmerking bij artikel
9, 1° dat de regels voor de samenstelling van de gewestelijke
commissie bepaalt en voorschrijft dat de vertegenwoordiging
zai geschieden met inachtname van de in artikelen 18, 28 en
38 bedoelde adviesinstellingen.

Na zorgvuldige lectuur, stel ik vast dat in artikel 18 er
enkel sprake is van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad en van
de gemeenten, dat in artikel 28 er enkel sprake is van de
gemeenteraad en van adviesorganen, waarvan de lijst door
de Executieve zai worden samengesteld en dat tenslotte in
artikel 38 er alleen sprake is van de gemeenteraad. Mag ik
vragen of er iets anders bedoeld wordt dan de drie organen
die ik heb vermeld?

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, je renvoie 1'assemblee a ma reponse
a la fin de la discussion generate en commission ou j'ai tres
clairement explique de quelles instances consultatives il s'agis-
sait.

De Voorzitter. — Dames en Heren, wij moeten ons nu
uitspreken over drie amendementen: een amendement nr. 63
ingediend door de Ecolo-fractie die niet aanwezig is om het te
verdedigen, een amendement nr. 64, eveneens van de Ecolo-
fractie, en een amendement nr. 7 ingediend door de PRL-
fractie.

La parole est a M. Draps pour defendre ce dernier amende-
ment.

M. Draps. — Monsieur Ie President, nous souhaiterions
effectivement completer cet article 9 par un dernier alinea
precisant les modalites de designation. II serait libelle ainsi:
«Les experts independants sont designes par 1'Executif sur
base d'une liste double adoptee par Ie Conseil de la Region
de Bruxelles-Capitale.» C'est Ie seui moyen de garantir une
certaine independance vis-a-vis de 3'Executif et de maintenir
une possibilite pour 1'Executif de presenter au Conseil les
candidats de son choix. Cette procedure est generalement
utilisee pour la constitution de ce type de commission. II y
aurait, au sein de ce conseil, un vote pour la designation des
membres de la commission. C'est souhaitable et tres democra-
tique. Je ne vois pas pourquoi en commission cet amendement
a ete rejete.

De Voorzitter. — Wij moeten beslissen over amendement
nr. 63 van de heren De Bie, Debry en Mevr. Nagy.

Vraagt de vergadering de stemming? (Neen.)

Daarom zullen wij niet over dit amendement stemmen.

Wordt amendement nr. 64 gesteund?

M. Cools. — Oui, Monsieur te President.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 64 de MM. De Bie,
Debry et Mme Nagy a 1'article 9.
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Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 64 van de heren De Bie, Debry en mevrouw Nagy bij
artikel9.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig. '

38 votent non.

38 stemmen neen.

9 votent oui.

9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd: _

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui: '

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 7 de MM. Cools, de
Clippele, Draps et Simonet a 1'article 9.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 7 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 9.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig.

38 votent non.

38 stemmen neen.

9 votent oui.

9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 9.

Wij stemmen nu over het artikel 9.

— 11 est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
38 stemmen ja.
9 votent non.
9 stemmen neen.

En consequence, 1'article 9 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 9 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

Art. 10. La Commission, regionale est assistee d'un secreta-
riat permanent. Parmi les missions de celui-ci figurent:

1° la preparation du rapport annuel vise a 1'article 9;
2° la tenue a la disposition du public d'un registre con-

signant les avis de la Commission regionale.
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Art. 10. De Gewestelijke Commissie wordt bijgestaan door
een vast secretariaat. De opdrachten van dit secretariaat zijn
onder meer:

1° de voorbereiding van het in artikel 9 bedoelde jaarver-
slag;

2° een register met de door de Gewestelijke Commissie
uitgebrachte adviezen ter beschikking van de bevolking
houden.

La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, M. Moureaux pense
que, par des dispositions mineures, nous voulons influer sur
Ie cours des choses. Lorsque vous voulez controler une assem-
blee, vous en demandez Ie secretariat! II suffit d'avoir recours
a cette astuce. Vous pouvez ainsi controler les actes ou ce qui
en decoule — une commission, un groupe de travail. Je me
permets de vous donner ce bon conseil: demandez a pouvoir
designer Ie secretaire et vous aurez certainement plus d'in-
fluence que tout membre du groupe de travail ou de la commis-
sion en question.

J'aurais aime savoir quel est, au niveau des arretes d'appli-
cation qui ne manqueront pas d'etre pris, la volonte de 1'Execu-
tif concemant 1'organisation de cette commission regionale.
Son siege sera-t-il situe a 1'administration? Le secretaire sera-
t-il un fonctionnaire de ladite administration place directement
sous 1'autorite du Ministre?

M. Maingain. — Sera-t-il de niveau 1 ?

M. Draps. — Je ne vous le fais pas dire! C'est une question
complementaire qui pourrait etre interessante. Neanmoins, sur
ce plan, je crois que les delegations ne sont pas clairement
precisees. La commission organise ses travaux-et dispose d'une
certaine autonomie. Dans le but de preserver cette autonomie,
je souhaiterais obtenir des precisions quant aux arretes d'exe-
cution que 1'Executif a certainement deja dans ses cartons. En
effet, cette disposition me semble trop generale pour offrir la
garantie d'autonomie a laquelle nous tenons particulierement.

M. le President. — Nous passons maintenant au vote sur
Particle 10.

Wij stemmen nu over het artikel 10.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

43 membres sont presents.

43 leden zijn aanwezig.

35 votent oui.

35 stemmen ja.

8 votent non.

8 stemmen neen.

En consequence, 1'article 10 est adopte.

Bijgevolg is het artikel 10 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. De Coster, Demannez, de Marcken de Merken, de
Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de t'Serclaes, Dupuis,
MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Leduc, Magerus, Maingain,
Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque,
Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys, Vandenbossche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Cools, de Clippele, De Decker, De Lobkowicz,
Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme Sten-
gers.

Section II. — Des commissions de concertation

Art. 11. II est cree, pour chacune des communes de la
Region, une commission de concertation.

Son avis est requis prealablement a 1'adoption d'un plan
particulier d'affectation du sol, d'un plan d'expropriation pris
en execution d'un tel plan ainsi que d'un reglement communal
d'urbanisme. II est egalement requis prealablement a la
delivrance d'un permis ou d'un certificat d'urbanisme chaque
fois qu'un plan ou un reglement le prevoit, ou lorsque ces
demandes de permis ou de certificat ont ete soumises aux
mesures particulieres de publicite visees aux articles 113 et 114.

La commission de concertation donne, a la demande de
1'Executif, du fonctionnaire delegue ou du college des bourg-
mestre et echevins, des avis sur toutes les questions ayant trait
a 1'amenagement local et peut formuler a leur sujet toutes
propositions utiles.

L'Executifarrete la composition, I'organisation et les regles
de fonctionnement des commissions de concertation, en
consacrant 1'application des principes suivants:

1° la representation des communes;
2° la representation de la Societe de developpement regio-

nal de Bruxelles;
3° la designation des administrations regionales

concemees comme membres des commissions;
4° 1'audition des personnes physiques ou morales qui en

expriment le souhait a 1'occasion de 1'enquete publique;
5° 1'abstention des membres des commissions de concerta-

tion sur les demandes de permis ou de certificat emanant de
1'organe qu'ils representent;

6° la mise a disposition du public d'un registre consignant
les proces-verbaux des reunions et les avis emis par les commis-
sions.

Afdeling II. — De overlegcommissies

Art. 11. Voor eike gemeente van het Gewest wordt een
overlegcommissie opgericht.

Alvorens een bijzonder bestemmingsplan, een onteige-
ningsplan dat in uitvoering van een dergelijk plan wordt opge-
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steld en een gemeentelijk stedebouwkundig reglement worden
aangenomen, is een voorafgaand advies van de overlegcom-
missie vereist. Dergelijk advies is eveneens vereisf alvorens een
stedebouwkundige vergunning of een stedebouwkundig attest
wordt afgegeven, telkens dit bij reglement of bij een plan is
voorzien, of wanneer deze vergunnings- of attestaanvragen
aan de in artikelen 113 en 114 bedoelde speciale regelen van
openbaarmaking werden onderworpen.

Op aanvraag van de Executieve, de gemachtigde ambte-
naar of het college van burgemeester en schepenen brengt de
overlegcommissie advies uit over alle kwesties die betrekking
hebben op de plaatselijke ordening en kan dienaangaande alle
nuttige voorstellen fonnuleren.

De Executieve bepaalt de samenstelling, de organisatie
en de working van de overlegcommissies in naleving van de
volgende beginselen:

1° de vertegenwoordiging van de gemeenten;
2° de vertegenwoordiging van de Gewestelijke Ontwikke-

lingsmaatschappij van Brussel;
3° de aanwijzing van de betrokken gewestelijke besturen

als leden van de commissies;
4° het horen van de natuurlijke ofrechtspersonen die erom

vragen tijdens het openbaar onderzoek;
5° de onthouding van de leden van de overlegcommissies

over de vergunnings- of attestaanvragen die uitgaan van het
orgaan dat zij vertegenwoordigen;

6° de terbeschikkingstelling voor de bevolking van een
register met de notulen van de vergaderingen en met de door
de commissies uitgebrachte adviezen.

M. Ie President. — A cet article 11, MM. Draps, Cools,
de Clippele et Simonet presentent les amendements (n05 8
et9)quevoici:

Op dit artikel 11 stellen de heren Draps, Cools, de Clippele
en Simonet volgende amendementen (nr. 8 en 9) voor:

«A I'alinea 4, completer Ie 1" par les mots:
«et I'exercice de la presidence de la commission par un

representant du college des bourgmestre et echevins de la com-
mune concernee. »

«In het 4e lid, het 1° als volgt aan te vullen:
«en de waarneming van het voorzitterschap van de commissie

door een vertegenwoordiger van het college van burgemeester en
schepenen van de betrokken gemeente.»

« A I'alinea 4, supprimer Ie 5°.»
«In het 4e lid, het 5" te doen vervallen.»

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, tout en etant ravi
d'avoir pennis, par ces quelques pas dans la travee, a Mme
Jacobs de venir assurer Ie quorum, je voudrais... (Exclamations
sur les banes de la majorite.)

Monsieur Ie President, vous conviendrez que si je depasse
Ie temps de parole fixe a deux minutes, c'est en raison du fait
qu'on m'interrompt tout Ie temps!

Je voudrais fonnuler quelques remarques. L'alinea 4 de
Particle 11 prevoit que 1'Executifarrete la composition, 1'orga-
nisation et les regles de fonctionnement des commissions de
concertation. En 1'occurrence, dans cette organisation et ses
regles de fonctionnement, il n'est question que de la representa-
tion d'un certain nombre d'admimstrations, etant entendu
— nous avons ete relativement tranquillises a ce sujet par les
travaux en commission — que Ie terme « administration » doit
etre coropris au sens large dans la mesure ou 1'on y inclut
notamment, semble-t-il, des organismes d'interet public de la
categoric A, tels que 1'IBGE.

Neanmoins, je vous renvoie a la composition actuelle de
cette commission qui a ete decidee par 1'article 17 de 1'arrete
royal du 5 novembre 1979 ou 1'on retrouve expressis verbis la
notion de representation des collegues communaux au niveau
de la presidence et du secretariat et egalement d'autres mem-
bres potentiels.

Nous estimons que les intentions de I'Executif devraient
etre precisees d'une maniere plus effective dans Ie corps du
texte. Nous nous inquietons bien entendu de devoir attendre
les arretes d'application relatifs a la representation du pouvoir
communal, notamment au niveau de la presidence.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, effectivement comme
1'a pertinemment dit mon collegue Jacques Simonet, il est
souhaitable que la commission de concertation soit maintenue
dans sa composition actuelle et qu'elle soil clairement reglee
par 1'ordonnance.

En dehors de la composition de la commission de concerta-
tion — nous deposerons un amendement en ce qui concerne
I'exercice de la presidence de celle-ci — un point nous inquiete.
Au quatrieme alinea, 5°, on prevoit 1'abstention des membres
des commissions de concertation sur les demandes de permis
ou de certificat emanant de Porgane qu'ils representent.

En commission de concertation, lorsque 1'on debat a huis-
clos, s'il n'y a pas unanimite, on reprend 1'avis des differents
partenaires de la commission. Nous ne voyons pas pourquoi
une administration communale qui a, par exemple, un permis
de batir pour une ecole ne participerait pas a cette deliberation.
S'il n'y a pas eu unanimite, on remet les differents avis.
L'interet de la commission de concertation est de pouvoir
etablir un dialogue, une concertation entre les administrations
concemees. Ce n'est pas comme quand des personnes doivent
s'abstenir pour un interet prive. C'est pourquoi nous vous
interrogeons sur cette volonte de 1'Executif de prevoir cette
abstention au niveau du 5° de I'alinea 4. Nous ne croyons pas
qu'elle est heureuse.

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, j'ai parle tout a
1'heure de la composition de la Commission regionale; mainte-
nant il s'agit de la composition des commissions de concerta-
tion. Puisqu'il y en a une par commune, cela en fait 18.

Je constate egalement que 1'Executifarrete la composition
de ces commission de concertation, entre autres la representa-
tion de la SDR, la designation des administrations
regionales, etc. La aussi, c'est I'Executif qui decide. C'est la
dictature. Tout est arrange de facon a ce que 1'on ne puisse
echapper a 1'emprise de I'Executif. On Ie voit partout, du debut
a la fin. C'est la mainmise complete. Ce n'est pas une facon
democratique de composer une commission de concertation.
(Applaudissements sur les banes PRL.)
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M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, les
commissions de concertation communales fonctionnent depuis
plus de douze ans avec des bonheurs divers. Cela varie selon
la maniere dont les communes envisagent la concertation. Ici,
alors que chacun s'accorde a dire que la commune joue un
role moteur essentiel, on veut purement et simplement la
deposseder du controle de la maniere dont la concertation est
organisee. On s'est bien garde de preciser dans 1'arrete qui
allait demain presider la commission de concertation. On
prevoit la designation de representants des administrations
regionales.

Cela constitue incontestablement un changement fonda-
mental par rapport a la composition actuelle. On pourrait tres
bien, en effet, en fonction de la volonte que 1'on a d'attirer
1'attention dans telle ou telle commune sur telle ou telle dimen-
sion du debat urbanistique, y designer tantot un fonctionnaire
de 1'IBGE, tantot un fonctionnaire de i'admmistration de
1'urbanisme, tant6t un fonctionnaire des routes. II est tres clair
que les sensibilites assez differentes de ces divers representants
des administrations auront une influence sur les avis qui seront
rendus par les commissions de concertations concemees.

Le fait de ne plus reserver la representation regionale a la
seule administration de 1'urbanisme et de 1'amenagement du
territoire est un element negatif qui va a 1'encontre de 1'unicite
de la jurisprudence des commissions de concertation.

M. le President. — La parole est a M. Cools pour defendre
ses amendements n03 8 et 9.

M. Cools. — Monsieur le President, 1'amendement n° 8 a
1'article 11, alinea 4, vise a remplacer le 1° par: «la representa-
tion des communes et 1'exercice de la presidence de la commis-
sion par un representant du college des bourgmestre et echevins
de la commune concemee».

Le Secretaire d'Etat a dit en commission que la presidence
de la commission de concertation continuerait a etre exercee
par un membre du college. Vu 1'importance de ce point, et
etant donne que par sa connaissance du dossier et sa position
de mandataire elu a 1'echelon local, un representant du college
est le mieux designe pour assurer cette presidence, il nous
semble souhaitable que cela figure dans le texte meme de
1'ordonnance, afin de donner toute garantie qu'effectivement,
comme par le passe, la presidence de la commission de concer-
tation sera bien assuree par un representant du college des
bourgmestre et echevins de la commune concemee.

L'amendement n° 9 a 1'article 11, alinea 4, vise a supprimer
le 5°, c'est-a-dire le paragraphe qui prevoit 1'abstention des
membres des commissions de concertation sur les demandes
de permis ou de certificats emanant des organes qu'ils repre-
sentent. II nous semble que la commission de concertation est
d'abord une concertation entre administrations concemees. Si
1'avis de la commission n'est pas unanime, 1'avis de chaque
partie est requis.

Pourquoi, par exemple, eliminer une administration com-
munale qui introduirait une demande de permis de batir pour
une ecole? .

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 8 de MM. Draps,
Cools, de Clippele et Simonet a 1'article 11.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 8 van de heren Draps, Cools, de Clippele en Simonet bij
artikel 11.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig.
38 votent non.

38 stemmen neen.

9 votent oui.
9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

On vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 9 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 11.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 9 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 11.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig.

38 votent non.

38 stemmen neen.

6 votent oui.

6 stemmen ja.

3 s'abstiennent.

3 onthouden zich.'

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.
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On vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Lobkowicz, Mme Neyts-Uytte-
broeck, M. Simonet et Mme Stengers.

Sesontabstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. de Clippele, De Decker et Draps.

• Nous passons maintenant au vote surM. Ie President.
1'article 11.

Wij stemmen nu over het artikel 11.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
38 stemmen ja.
9 votent non.
9 stemmen neen. ;

En consequence, 1'article 11 est adopte.

Bijgevolg is het artikel 11 aangenomen.

On vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, De Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd: •

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

Art. 12. L'Executiffixe les conditions d'octroi aux commu-
nes de subventions pour Ie fonctionnement des commissions
de concertation.

Art. 12. De Executieve bepaalt onder weike voorwaarden
aan de gemeenten subsidies worden verleend voor de werking
van de overlegcommissies.

M. Ie President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur Ie President, je ne critiquerai
pas cet article 12 qui precise que « L'Executiffixe les conditions
d'octroi aux communes de subventions pour Ie fonctionnement
des commissions de concertation». Cependant, je voudrais
emettre un souhait, a savoir que ces subventions soient suffi-
santes pour assurer de bonnes conditions de fonctionnement
des commissions de concertation. Si les subventions ne sont
pas suffisantes, nous ne sommes nulle part. C'est la raison
pour laquelleje demande que ce souhait soit exauce. (Applau-
dissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, cet
article 12 est incontestablement exemplatif du climat dans
lequel baigne toute cette ordonnance.

L'Executif fixe done souverainement les conditions selon
lesquelles il octroira aux communes les moyens destines a
financer Ie fontionnement des commissions de concertation,
et ce selon son bon plaisir. Si 1'Executifa Ie sentiment demain
que la concertation dans une commune, dans plusieurs com-
munes ou dans 1'ensemble des communes de la Region, degage
des avis qui vont a 1'enconte de sa volonte planificatrice, il a
Ie moyen de «fermer les robinets». Cette disposition va a
1'encontre du principe d'autonomie des commissions puisqu'el-
les sont formees en partie de mandataires communaux. C'est
une maniere de domestiquer les commissions de concertation
et les communes. Je tenais a souligner Ie caractere profonde-
ment malsain de ce principe. (Applaudissements sur les banes
duPRL.)

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 12.

Wij stemmen nu over het artikel 12.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

44 membres sont presents.

44 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.

38 stemmen ja.
5 votent non.

5 stemmen neen.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, 1'article 12 est adopte.

Bijgevolg is het artikel 12 aangenomen.
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On vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. De Decker, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M.
Simonet et Mme Stengers.

S'estabstenu:
Onthouden heeft zich:

M. de Clippele.

Chapitre VI. — College d'urbanisme

Art. 13. II est institue un College d'urbanisme qui commit
des recours introduits centre les decisions du college des bourg-
mestre et echevins ou du fonctionnaire delegue, conformement
a la section VII du chapitre III du titre III.

Le College d'urbanisme est compose de six experts, nom-
mes par 1'Executif sur une liste double de candidats presentes
par le Conseil de la Region de Bruxelies-Capifale. Les mandats
sont conferes pour six ans et renouvelables une fois. Le College
d'urbanisme est renouvele par moitie tous les trois ans.

L'Executifarrete 1'organisation et les regles de fonctionne-
ment du College d'urbanisme, la renumeration de ses membres
ainsi que les regles d'incompatibilite. Le secretariat est assure
par des agents du Ministere de la Region de Bruxelles-Capitale.

Hoofdstuk VI. — Stedebouwkundig College

Art. 13. Er wordt een Stedebouwkundig College opgericht
dat bevoegd is voor de behandeling van beroepen tegen de
beslissingen van het college van burgemeester en schepenen of
van de gemachtigde ambtenaar, overeenkomstig afdeling VII
van hoofdstuk III, titel III.

Het Stedebouwkundig College bestaat uit zes deskundigen
benoemd door de Executieve op een dubbele lijst van kandida-
ten voorgedragen door de Brusselse Hoofdstedelijke Raad. De
mandaten worden voor zes jaar toegekend en zijn een maal
hernieuwbaar. Het Stedebouwkundig College wordt om de
drie jaar vemieuwde voor de helft.

De Executieve bepaalt de organisatie en de working van
het Stedebouwkundig College, de vergoeding van zijn leden
alsmede de onverenigbaarheidsregels. Het secretariaat wordt
door ambtenaren van het Mmisterie van het Brusselse Hoofd-
stedelijk Gewest waargenomen.

M. le President. — A cet article, MM. Cools, de Clippele,
Draps et Simonet presentent 1'amendement n0 10 que voici:

Op dit artikel stelt stellen de heren Cools, de Clippele,
Draps en Simonet volgend amendement nr. 10 voor:

«A I'alinea 3, a/outer la phrase suivante:
« Lid presidence du College est assuree par un magistral ou

un magistral emerite.»

«Aan het derde lid, de volgende zin toe te voegen:
«Het voorzitterschap van het College wordt waargenomen

door een magistraat of een emeritus magistraat.»

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur le President, Chers Collegues,
Particle 13 traite du fameux College d'urbanisme qui, dans
1'esprit des promoteurs de ce projet d'ordonnance est appele
a se substituer pour 1'avenir a la deputation permanente. Le
PRL se rejouit lui aussi, a ce stade en tout cas, de la disparition
de 1'echelon provincial en matiere d'urbanisme et d'amenage-
ment du territoire.

Je voudrais faire remarquer que c'est a la suite d'un certain
nombre de remarques formulees en commission par les mem-
bres de 1'opposition que 1'on s'est rendu compte que le nombre
d'experts initialement fixe pour le College d'urbanisme, a
savoir trois, etait insuffisant. Des lors, 1'Executif et la majorite
ont consenti a porter ce nombre a six.

Neanmoins, nous n'avons pas obtenu tous nos apaisements
sur un point. Si 1'Executif a accepte un amendement mineur
en concedant au Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale
le droit de presenter la liste double des candidats qui seraient
nommes a ce College d'urbanisme, il n'en reste pas moins que
le pouvoir de designation reste in fine entre les mains de
1'Executif alors qu'il aurait mieux valu le cornier directement
au Conseil regional.

Je m'etonne du fait qu'aucun elu flamand — puisque
M. Vandenbossche lit la rubrique des sports dans son journal,
aucun membre flamand de cette Assemblee ne prendra la
parole — ne se soit preoccupe de la composition linguistique
de ce college qui, dans le corps actuel de 1'ordonnance, n'est
pas garanti.

Je rappelle une exigence...

M. Vandenbossche. — U moet luisteren naar wat de Staats-
secretariszegt!

M. Simonet. — Monsieur Vandenbossche, comment vou-
lez-vous que je puisse me tenir a deux minutes de temps de
parole si vous m'interrompez... (Vives protestations sur les
banes.)

M. le President. — Monsieur Simonet, votre temps de
parole est epuise.

M. Cools. — Monsieur le President, vous rendez-vous
compte du spectacle que vous donnez a 1'Assemblee. (Vives
protestations sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur le President, nous sommes ici
au cceur du probleme. (Hilarite generate.) Le College d'urba-
nisme est en effet compose de six experts nommes par 1'Execu-
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tif, et Ie secretariat est assure par les agents du Ministere de
la Region de Bruxelles-Capitale. En d'autres mots, c'est la
mainmise totale.

Comme 1'a dit mon predecesseur, les six experts...

Mijnheer Vandenbossche, ik meen dat u toch zai moeten
optreden om crop aan te dringen dat ten minste enkele deskun-
digen tweetalig zijn.

De heer Vandenbossche. — U weet zeer goed dat de consen-
sus in de Executieve nodig is.

De heer de Clippele. — In ieder geval, Mijnheer Vanden-
bossche, ik begrijp niet dat u een dergelijke bepaling zomaar
aanvaardt.

M. Draps. — Monsieur Ie President, je vous ai dit il y a
un instant que j'etais particulierement sensible au respect du
principe de 1'independance d'organes qui sont amenes a jouer
Ie role de juridictions administratives.

Or, encore une fois, ce principe d'independance est large-
ment compromis. Certes, on a un peu ameliore Ie texte de base
en permettant au Conseil — comme je Ie proposals tout a
1'heure pour la commission regionale — d'etre associe a la
procedure. L'ideal aurait ete que Ie Conseil elise purement et
simplement les membres de ce College d'urbanisme, College
d'urbanisme qui porte tres mal son nom d'ailleurs car il y aura
certainement dans 1'esprit du public une confusion avec Ie
college des bourgmestre et echevins. II aurait mieux valu
intituler ce College d'urbanisme «Commission d'Experts».

Enfin, Ie fait que 1'Executif fixe la remuneration des mem-
bres d'une instance chargee de statuer...

Mme Willame. — Retournez a votre place!

M. Draps. — Je vous en prie, Madame. Un peu de dignite.
Je sais qu'il est fort tard mais cela ne vous empeche pas de
conserver un minimum de dignite.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — C'est vous qui parlez de dignite? Vous etes en
train de ridiculiser notre institution. Vous devriez avoir honte.
Ce n'est pas digne d'un parlementaire.

M. Draps. — Je ne fais qu'utiliser mon temps de parole.

M. De Decker. — On voit que vous n'avezjamais ete dans
1'opposition, Monsieur Ie Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Vous pensez que Ie fait d'etre dans 1'opposition
vous autorise a ridiculiser 1'Assemblee?

M. van Eyil. — Quittez Ie bac a sable, Monsieur Draps!
II faut respecter la decision du Bureau, vous avez parie plus
de deux minutes.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — C'est de la gaminerie. Monsieur Ie Senateur
(s'adressant a M. de Clippele), jamais vous n'auriez du entrer
dans ce jeu.

M. Ie President. — Je vous en prie, Messieurs, laissez
1'orateur terminer.

M. Draps. — Je rappelle done que Ie fait que Ie secretariat
d'une commission, qui est une juridiction administrative, soit
assure par des agents du Ministere de la Region de Bruxelles-
Capitale est profondement contradictoire avec Ie principe
recherche.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools pour defendre
1'amendement n0 10 a 1'article 13.

M. Cools. — Notre amendement n0 10 a 1'article 13,
alinea 3, prevoit d'ajouter la phrase suivante: «la presidence
du College est assuree par un magistral ou un magistral
emerite ».

En effet, ind6pendamment de la connaissance approfondie
des regles de droit dans Ie chef des experts, il semble qu'il
convient d'assurer la regularite des procedures devant Ie Col-
lege d'urbanisme tant au regard des principes fondamentaux
du droit beige que des conventions intemationales, et notam-
ment les conventions europeennes de sauvegarde des droits de
1'homme.

Un magistral ou un magistral emerite sera, en tant que
president, Ie meilleur garant du respect de la regle de droit.

Nous savons que 1'Executif est ouvert au principe d'un
magistral mais pense avoir peut-etre des difficultes pour en
trouver un en exercice. C'est pour cela que nous avons propose,
outre un magistral, de prendre un magistral emerite, afin
d'elargir Ie champ des possibilites de recrutement et d'avoir
ainsi toute garantie d'objectivite pour la presidence de ce
College.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 10 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 13.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 10 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 13.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent non.
38 stemmen neen.
9 votent oui.
9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

On vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
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Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Jahebbengestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 13.

Wij stemmen nu over het artikel 13.

— II est precede au vote nomihatif.

Tot naamstemmmg wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.

38 stemmen ja.

9 votent non.

9 stemmen neen.

En consequence, 1'article 13 est adopte.

Bijgevolg is het artikel 13 aangenomen.

On vote oui:

Jahebbengestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:
MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-

wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

Chapitre VII. — Dispositions diverses

Art. 14. L'Executii agree les personnes physiques ou mora-
les, publiques ou privees, qui peuvent etre designees par Ie
conseil communal pour participer a 1'elaboration des plans
communaux de developpement et des plans particuliers d'af-
fectation du sol.

II determine les conditions de 1'agrement.

Hoofdstuk VII. — Diverse bepalingen

Art. 14. De Executieve'erkent de natuurlijke dan wel pri-
vaat- ofpubliekrechtelijke rechtspersonen die door de gemeen-
teraad kunnen worden aangewezen om mee te werken aan het
opmaken van de gemeentelijke ontwikkelingsplannen en van
de bijzondere bestemmingsplannen.

Ze bepaalt de voorwaarden van deze erkenning.

M. Ie President. — A cet article MM. De Bie, Debry et
Mme Nagy presentent 1'amendement (n0 66) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en Mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 66) voor:

«Ajouter un troisieme alinea redige comme suit:
« L'avis prealable du College d'urbanisme est requis.»

«Een 3de lid toe te voegen, luidend:
«Een voorafgaand advies van het Stedebouwkundig College

is vereist.»

A cet article MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet
presentent 1'amendement (n° 11) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 11) voor:

«Remplacer cet article par la disposition suivante:
«Art. 14. L'Executif agree les personnes physiques ou mora-

les, publiques ou privees qui peuvent etre designees par Ie conseil
communal ou par I'Executif, pour participer a 1'elaboration des
plans communaux et regionaux de developpement et des plans
particuliers et regionaux d'affectation du sol.»

«Dit artikel te vervangen door de volgende bepaling:
«Art. 14. De Executieve erkent de natuurlijke personen

of rechtspersonen, de publiekrechtelijke of privaatrechtelijke
personen die kunnen warden aangewezen door de gemeenteraad
of door de Executieve, om deel te nemen aan de uitwerking van
de gemeentelijke en gewestelijke ontwikkelingsplannen en van
de bijzondere en gewestelijke bestemmingsplannen.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n° 65) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en Mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 65) voor:

Apres Ie mot «elaboration» inserer les mots «des plans
regionaux de developpement et d'affectation du sol.»

Na de woorden « het opmaken van » de woorden « de geweste-
lijke ontwikkelingsplannen en de gewestelijke bestemmingsplan-
nen». toe te voegen.

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, 1'article 14 du projet
de loi stipule que I'Executif agreera les personnes qui pourront
etre designees par Ie conseil communal pour participer a 1'ela-
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boration des plans communaux de developpement et des plans
particuliers d'affectation du sol.

C'est evidemment une nouvelle mainmise de 1'Executif,
puisque Ie texte initial se revelait beaucoup moins centralisa-
teur et beaucoup moins dictatorial. Cela m'amene a poser une
premiere question au Secretaire d'Etat: pourquoi ne retrouve-
t-on pas les conditions posees a 1'article 14 au niveau commu-
nal pour les auteurs du plan regional de developpement et du
plan regional d'affectation du sol? Rien ne dit en effet que,
compte tenu du fait que les administrations, et notamment
1'administration de 1'urbanisme, sont tout a fait submergees,
1'on n'aura pas recours pour 1'etablissement du PRD et du
PRAS a des bureaux prives. Vous savez comme moi qu'a
1'heure actuelle 1'administration de 1'urbanisme est totalement
debordee, Ie nombre de fonctionnaires a 1'urbanisme en region
bruxelloise est a peu pres equivalent au nombre de personnes
qui sont mises a la disposition de 1'ARAU.

Nous pensons done qu'il eut ete elementaire et democrati-
que de prevoir les memes conditions pour Ie PRD et Ie PRAS
que pour les plans communaux.

Ma deuxieme question est la suivante: quel sera Ie sort
reserve, sur base de ce projet, de cet article 14 que nous aliens
voter, aux auteurs de projets communaux qui sont agrees a ce
jour? Je vous remercie.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, tout d'abord cet article
modifie la situation actuelle ou les auteurs de projets devaient
etre approuves par 1'Executif mais ne devaient pas faire partie
d'une liste prealable d'agreation. Le systeme que 1'on met
sur pied est a peu pres similaire au systeme d'agreation des
entrepreneurs.

Le choix des auteurs de projets sera done limite, parce
que tous ne vont pas necessairement demander 1'agreation
prealable.

Nous le regrettons et nous croyons qu'il aurait ete prefera-
ble de rester dans le systeme actuel qui donnait d'ailleurs
toutes garanties a 1'Executif puisqu'il pouvait refuser 1'auteur
de projet propose par la commune concernee.

Reste le probleme que vient de soulever M. Simonet et qui
a d'ailleurs fait 1'objet d'un amendement que nousjustifierons
tout a 1'heure.

Si 1'on impose des conditions d'agrement pour les auteurs
de projets ou pour les personnes qui participent a 1'elaboration
de plans particuliers ou de plans communaux, il est normal
que les conditions que 1'on impose au niveau communal soient
egalement imposees au niveau regional et que les bureaux qui
participent au niveau regional — STRATEC ou d'autres, cites
dans 1'amendement Ecolo — a 1'elaboration regionale du plan
d'affectation ou a 1'elaboration du plan communal d'affecta-
tion, soient soumis aux memes conditions d'agreation et fas-
sent partie de la meme liste d'auteurs agrees.

A cet egard, 1'amendement 65 d'Ecolo participe de la meme
philosophie que I'amendement n° 11 que nous avons depose.

Cela montre que, sur ce point, c'est toute 1'opposition qui
veut que 1'on traite la Region de la meme facon que la com-
mune. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Draps pour defendre
I'amendement n° 11.

M. Draps. —Monsieur le President, I'amendement n° 11
va exactement dans le meme sens que 1'intervention que vient
de faire M. Cools a la meme tribune. II n'y a pas de raison
que les memes conditions ne soient pas imposees aux personnes
qui participent a 1'elaboration des plans regionaux. Lorsque
M. le Secretaire d'Etat nous a repondu en Commission que
1'Executif elaborera ces plans avec le concours des administra-
tions et des organismes d'interet public, il faisait reference au
fait que, par le passe deja, le plan de secteur avail ete elabore
par 1'administration.

Quand on connaTt 1'etat de delabrement de cette adminis-
tration qui, deja, ne parvient pas a traiter les dossiers de
routine, on reste evidemment reveur quand on envisage de lui
confier des taches de longue haleine telles que celles-ci.

II est clair que 1'administration sera obligee d'avoir recours
a des bureaux prives, et vous refusez de soumettre les condi-
tions d'agrement de ces bureaux, a ce stade, aux conditions
que vous imposez aux communes.

Une fois de plus, il y a deux poids et deux mesures. C'est
inadmissible dans son principe.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur I'amendement n° 11 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 14.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr 11 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 14.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

41 membres sont presents.
41 leden zijn aanwezig.
33 votent non.
33 stemmen neen.
8 votent oui.
8 stemmen ja.

En consequence, I'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ontvote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Desir, Mme de T'Serclaes, MM. Escolar,
Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat,
Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maison, Mou-
reaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens,
Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil, Mmes Van Tichelen
et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Decker, de Lobkowicz, Draps,
Mme Dupuis, Mme Neyts-Uyttebroeck et M. Simonet.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur I'amendement n° 65 de MM. De Bie,

1023



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Debry et Mme Nagy, appuye par Ie groupe PRL, a Particle
14.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 65 van de heren De Bie, Debry en Mevrouw Nagy, gesteund
door de PRL-fractie bij artikel 14.

— U est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

42 membres sont presents.
42 leden zijn aanwezig.
35 votent non.
35 stemmen neen.

5 votent oui.

5 stemmen ja.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Desir, Mmes de T'Serclaes, Dupuis, MM.
Escolar, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel,
Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Main-
gain, Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier,
Picque, Poullet, Rens, Stalport, Thys, Vandenbossche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Lobkowicz, Draps et Simonet.

Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden:

M. De Decker et Mme Neyts-Uyttebroeck.

M. Ie President. — Les membres qui se sont abstenus sont
pries de faire connaitre Ie motif de leur abstention.

De leden die zich hebben onthouden worden verzocht de
reden hunner onthouding te laten kennen.

M. De Decker. — Je me suis abstenu pour faire remarquer
que la majorite n'etait plus en nombre.

-M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'amendement
n° 66 de MM. De Bie, Debry et Mme Nagy a 1'article 14 n'est
pas appuye.

Het amendement nr. 66 van de heren De Bie, Debry en
Mevrouw Nagy bij artikel 14 wordt niet gesteund.

Nous passons maintenant au vote sur Particle 14.
Wij stemmen nu over het artikel 14.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

43 membres sont presents.
43 leden zijn aanwezig.
36 votent oui.
36 stemmen ja.
7 votent non.
7 stemmen neen.

En consequence, Particle 14 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 14 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, De Patoul, Desir, Mmes de T'Serclaes, Dupuis, MM.
Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM.
Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc, Mage-
rus, Maingain, Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM. Par-
mentier, Picque, Poullet, Rens, Stalport, Thys, Vandenbos-
sche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Decker, de Lobkowicz, Draps,
Mme Neyts-Uyttebroeck et M. Simonet.

Art. 15. L'Executif fixe les conditions d'octroi de subven-
tions, par la Region, pour 1'elaboration des plans communaux.

Art. 15. De Executieve bepaalt onder weike voorwaarden
door het Gewest subsidies worden verleend voor het uitwerken
van de gemeentelijke plannen.

M. Ie President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, Particle 15 est effectivement un article
accessoire qui regle les modalites pratiques.

Je voudrais profiter de cette occasion pour demander a
PExecutif d'octroyer aux communes des garanties quant au
paiement rapide des subventions en matiere de PPA.

Actuellement, les dossiers de subventions sont difficiles
a etablir. Us necessitent des fonnalites administratives fort
longues, et les paiements se font avec des retards considerables.
C'est si vrai que beaucoup de communes renoncent aujour-
d'hui a se lancer dans 1'elaboration de nouveaux PPA parce
que les subventions ne suivent pas.

Je crois — je Pai dit tout a 1'heure dans la discussion
generale — que Ie PPA demeure un des elements fondamen-
taux de Faction communale en matiere d'urbanisme.

Votre Executif a manifesto son intention d'encourager les
communes a elaborer de nouveaux PPA. II faudrait saisir cette
occasion pour revoir fondamentalement, dans Ie sens de la
simplification et de la rapidite, les conditions d'octroi des
subventions en matiere d'elaboration de plans particuliers.
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M. Ie President. — Je mets aux voix 1'article 15.
Ik breng artikel 15 in stemming.
— Adopte.
Aangenomen.

TITRE II. — De la planification

Chapitre P". — Du plan regional de developpement

Section I"'. ~ Generalites

Art. 16. Le plan regional de developpement s'applique a
1'ensemble du territoire de la Region de Bruxelles-Capitale.

TITEL II. — Planning

Hoofdstuk.I. — Gewestelijk ontwikkelingsplan

Afdeling I. — Algemeen

Art. 16. Het gewestelijk ontwikkelingsplan is van toepas-
sing op het volledige grondgebied van het Brusselse Hoofdste-
delijk Gewest.

— Adopte.
Aangenomen.

Section II. — Contenu

Art. 17. Le plan regional de developpement indique:
1° les objectifs et les priorites de developpement, en ce

compris d'amenagement du territoire, requis par les besoins
economiques, sociaux, culturels, de deplacement et d'environ-
nement;

2° les moyens a mettre en oeuvre pour atteindre les objec-
tifs et priorites ainsi definis, notamment par 1'expression car-
tographiee de certaines de ces mesures;

3° la determination des zones d'intervention prioritaire de
la Region;

4° les modifications a apporter au plan regional d'affecta-
tion du sol, aux plans communaux de developpement et aux
plans particuliers d'affectation du sol en fonction des objectifs
et des moyens ainsi precises.

L'Executif arrete les modalites d'execution du present
article.

Afdeling II. — Inhoud

Art. 17. Het gewestelijk ontwikkelingsplan vermeldt:
1° de doelstellingen en prioriteiten inzake ontwikkeling,

ruimtelijke ordening inbegrepen, zoals die door economische,
sociale, culturele, verplaatsings- en milieubehoeften worden
vereist;

2° de middelen die moeten worden aangewend om de
aldus bepaalde doelstellingen en prioriteiten te bereiken, onder
meer door de kartografische weergave van sommige van deze
maatregelen;

3° de bepaling van de prioritaire interventiegebieden van
het Gewest;

4° de aan het gewestelijk bestemmingsplan, de gemeente-
lijke ontwikkelingsplannen en de bijzondere bestemmingsplan-
nen aan te hrengen wijzigingen in functie van de aldus
omschreven doelstellingen en middelen.

De Executieve stelt de nadere regels voor de uitvoering
van dit artikel vast.

M. le President. — A cet article MM. Cools, de Clippele,
Draps et Simonet presentent les amendements (a03 12 et 13)
que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgende amendementen (nrs. 12 en 13) voor:

« A I'alinea I , remplacer le 1° par ce qui suit:
«1° les objectifs et les priorites d'amenagement.»

«In lid 1, het I" te vervangen door wat volgt:
«1° de doelstellingen en de prioriteiten inzake ruimtelijke

ordening.»

«A I'alinea 1, remplacer le 3° par ce qui suit:
«3° les criteres de determination et la determination des

zones d'intervention prioritaires de la Region.»

«In lid 1, het 3° te vervangen door wat volgt:
« 3° de criteria en de bepaling van de prioritaire interventiege-

bieden van het Gewest.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n0 67) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en Mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 67) voor:

«Au 3°. ajouter les mots suivants: «y compris des zones de
renovation urbaine.»

«In het 3" de volgende woorden toe te voegen: «de gebieden
van stadsvernieuwing inbegrepen.»

A cet article MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet
presentent 1'amendement (n° 14) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 14) voor:

«A I'alinea I , supprimer le 4°.»

«In het eerste lid, het 4° te doen vervallen.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
1'amendement (n° 68) que voici:
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Bij dit artikel stellen de heren De Bie, Debry en Mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 68) voor:

« Ajouter un 5° redige comme suit:
«5<> la programmation des investissements de la Region en

matiere de travaux publics, de communication et de construction
de bailments.»

«Een 5° toe te voegen, luidend:
«50 de programmatic van de investeringen van het Gewest

inzake openbare werken, communicatie en het oprichten van
gebouwen.»

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Cet article est extremement important parce
qu'il concerne Ie contenu du plan regional de developpement.
C'est la notamment que nous rentrons dans la problematique
du plan utilise a la fois aii niveau de la planification urbanisti-
que et au niveau de la planification economique. Je vous
renvoie a cet egard aux differentes remarques emises par Ie
Conseil economique et social.

Pour notre part, nous croyons que c'est une erreur d'enu-
merer a 1'article 17, alinea l^, 1°, un ensemble de priorites. II
aurait mieux valu parler des objectifs et des priorites d'amena-
gement. Ce qui compte, dans cette loi, c'est de determiner
des objectifs d'amenagement et d'amenagement du territoire.
Nous craignons qu'une enumeration necessairement incom-
plete ne donne 1'impression que 1'on pourrait assujettir 1'ame-
nagement du territoire aux besoins economiques, Ie cas
echeant, ou 1'inverse d'ailleurs.

Le 3° stipule que Ie plan regional de developpement indique
«la determination des zones d'intervention prioritaires de la
Region». Le groupe Ecolo a fait remarquer qu'il aurait fallu
ajouter « y compris des zones de renovation urbaine ». En effet,
ce qui m'etonne dans cette ordonnance, c'est que 1'on parle
tres peu de renovation urbaine, contrairement a ce qui etait le
cas dans 1'ordonnance de mon ami Willem Draps et de plu-
sieurs membres du groupe PRL.

Nos amendements, qui sont tous des amendements techni-
ques, visent a preciser le contenu du texte.

J'espere done qu'il sera possible d'avoir un reel dialogue
sur ces amendements...

M. le President. — Votre temps de parole est epuise,
M. Cools.

M. Cools. — D'autres collegues pourront intervenir.

M. le President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur le President, M. Cools ayant
souligne 1'importance de cet article 17, je ne m'y attarderai
pas. Cet article conceme les prescriptions, le contenu du plan
regional de developpement, contenu qui a notamment trait
aux besoins economiques et sociaux de notre Region. Le plan
traite egalement des fameuses zones d'intervention prioritaire.
C'est dire qu'il aura incontestablement aussi des consequences
en matiere de planification economique. Cet article — on 1'a
souligne en Commission, et il me paratt important de le
rappeler ici — concernera egalement la programmation des
investissements publics sur le territoire de la Region de Bruxel-
les-Capitale.

A ce titre, il aurait peut-etre ete utile de lier la discussion
de ces aspects du plan regional de developpement au niveau de
la programmation des investissements publics, a la discussion
budgetaire. Je le rappelle, c'est un article sur lequel nous
devons nous montrer extremement attentifs dans la mesure ou
aucun d'entre nous ne doit sous-estimer son impact en matiere
de planification economique.

M. le President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur le President, avec cet article 17,
nous entrons certainement dans ce qui, dans cette ordonnance,
a suscite chez nous le plus de critiques et le plus d'inquietudes,
a savoir cette volonte de planification.

Le contenu du plan regional de developpement, tel que
prevu a 1'article 17 du projet, nous parait imprecis, peu clair
et incomplet. En effet, il resulte de 1'expose des motifs ainsi
que d'autres dispositions du projet —je pense notamment aux
articles 23 et 28 — que le plan regional de developpement
comportera deux types de prescriptions, concernant respecti-
vement le developpement et les affectations du sol. Cette
distinction de base n'apparait pas a la lecture de 1'article 17
qui, au contraire, ne vise 1'amenagement que sous une forme
incidente; on dit: «en ce et y compris 1'amenagement».

Nous pensons que la maniere dont ces articles sont libelles
constituera egalement une source d'interpretations divergentes
quant au contenu des differents plans, des differentes normes.
Le texte, meme s'il a ete tres legerement modifie en Commis-
sion, reste tres insuffisant quant a sa qualite, quant a sa
precision. (Applaudissements.)

M. le President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, il est 3 heures 10, et vous constaterez que c'est la premiere
fois que je prends la parole.

Vous savez combien il est difficile pour un simple conseiller
de 1'opposition — mais, a mon avis egalement, pour les conseil-
lers de la majorite — de suivre toutes les matieres a la fois.
Vous savez egalement que mes preoccupations vont plutot aux
matieres economiques et financieres. Vous ne vous etonnerez
done pas queje me reveille pour 1'article 17, quandje constate
que le projet d'ordonnance qui nous est propose a des conse-
quences importantes sur 1'activite economique, du moins sur
son exercice.

II semble que les partenaires sociaux aient remis un avis
motive, qui n'est toutefois pas joint au rapport qui nous est
propose. II ne m'a pas ete possible, Monsieur le President,
assistant a d'autres commissions, dont celle que vous presidez,
d'assister a toutes les commissions de 1'Amenagement du terri-
toire. Par consequent, je n'ai pas pu lire cet avis.

Par ailleurs, le Conseil economique et social semble n'avoir
ete consulte que tres tardivement et avoir fait connaitre, d'ail-
leurs, son mecontentement a 1'Executif. En outre, je lis en page
101 des documents qui nous sont remis, au point 6 de 1'avis
du Conseil d'Etat, premier alinea:« En ce qui concerne 1'arrete
de presentation, pour des raisons que le Conseil d'Etat, section
de legislation, a deja exposees a plusieurs reprises, le Secretaire
d'Etat adjoint au Ministre-President ne peut proposer ni signer
le projet», ce qui n'est pas tres grave. Monsieur Hotyat; mais
le deuxieme alinea est beaucoup plus grave ou plus interessant:
«En revanche», dit le Conseil d'Etat «l'un des objets du
projet etant la planification economique, il s'imposerait que la
proposition et la signature emanent non seulement du Minis-
tre-President, mais aussi du Ministre charge de l'Economie.»
(Tumulte.)
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DEMANDE D'AJOURNEMENT

VERZOEK TOT VERDADING

M. Andre.' — Puisque 1'on me signale que mon temps de
parole est termine, je fais appel a 1'article 50, Monsieur Ie
President.

J'ai une demande d'ajoumement signee par 16 membres
de notre Conseil et je souhaite pouvoir vous la soumettre.
L'article 50 du reglement est tres strict sur ce point... (Tumulte
sur les banes. Le President rappelle les membres a I'ordre.)

M. le President. — Monsieur Andre, vous avez la parole.

M. Andre. — Monsieur le President, je rappelle que
1'article 50 permet a tout membre de demander le report ou
1'ajournement d'un debat et que cela interrompt la discussion
du projet en cours pour permettre la discussion de cette
demande d'ajoumement. Cette derniere est signee par 16 mem-
bres de notre Conseil. Je me permets de vous la lire...

M. Moureaux. — Elle n'est pas recevable: on ne peut en
introduire qu'une par seance, et cela a deja ete fait. Une
seconde demande ne peut etre introduite que par le President
de 1'Executif ou le President de 1'Assemblee.

M. Andre. — Ou est-ce ecrit? Ma demande est tout a fait
recevable. Je vais done me permettre, Monsieur le President,
de la lire: «Le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale,
ayant entendu dans sa discussion generate relative au projet
d'ordonnance organique de la planification et de 1'urbanisme,
le representant de 1'Executif confirmer qu'un des objectifs de
ladite ordonnance consiste a se doter, au travers de 1'urba-
nisme, d'un instrument de planification economique, souhaite
obtenir prealablement a la poursuite de la discussion en seance
publique, un avis de la Commission Affaires economiques. En
consequence, le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale
decide d'ajourner ses travaux jusqu'a 1'obtention de 1'avis
precite.»

II me semble, Monsieur le President, qu'il s'agit la d'une
demande tout a fait fondee. Un certain nombre de membres
de cette Assemblee ne faisant pas partie directement, comme
effectifs ou suppleants, de la Commission Amenagement du
territoire, n'ont pas pu prendre connaissance des avis remis
par les partenaires sociaux.

A partir du moment ou ceux-la — et j'en suis — n'ont pas
pu avoir lecture de ces documents et avis importants, il me
semble, Monsieur le President, que vous devriez acceder a
cette requete qui, je le repete, emane de 16 membres de notre
Assemblee.

M. le President. — Nous procedons au vote nominatif sur
la proposition de M. Andre.

Wij gaan over tot naamstemming over het voorstel van de
heer Andre.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

46 membres sont presents.
46 leden zijn aanwezig.
37 votent non.
37 stemmen neen.
9 votent oui.
9 stemmen ja.

En consequence, la proposition d'ajoumement de M.
Andre est rejetee.

Derhalve is het voorstel tot verdaging van de heer Andre
verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Comelissen, De Coster,

Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mme Dereppe,
M. Desir, Mmes de T'Serclaes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia,
Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat,
Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain,
Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque,
Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbos-
sche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. le President. — Nous poursuivons le debat.

Het debat wordt voortgezet.

La parole est a M. de Clippele.

M. de Clippele. — Monsieur le President, je m'attarderai
plus particulierement au paragraphe 3 de 1'article 17, concer-
nant la determination des zones d'intervention prioritaire —
les ZIP —, zones extremement importantes. En effet, il est
prevu que 1'Executif peut, retroactivement, arreter un permis
de lotir, delivre en bonne et due forme, lorsque la Region
decide qu'il s'agit d'une ZIP. Cette procedure comporte beau-
coup de frais d'amenagement, de voirie, etc.

J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, quels sont les
criteres de determination des zones d'intervention prioritaire.
II s'agit d'une question fondamentale. Je ne souhaite pas
qu'une partie importante de la Region de Bruxelles soit consi-
deree comme zone d'intervention prioritaire, ce qui entrame-
rait d'enormes difficultes dans le chef des lotisseurs.

• La parole est a M. Hotyat, SecretaireM. le President.
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur le President, la reponse se trouve aux pages 129
et suivantes du rapport.

M. le President. — La parole est a M. Cools pour la
defense des amendements n*" 12, 13 et 14.

M. Cools. — Monsieur le President, par notre amendement
n° 12, nous souhaitons modifier le contenu du 1° a 1'alinea 1"
de 1'article 17. En effet, il nous semble que, tel qu'il est
libelle dans le projet d'ordonnance, il deborde largement de
1'amenagement du territoire et contient une enumeration limi-
tative non susceptible d'evoluer en fonction du contexte econo-
mico-social. II convient de laisser plus de possibilites dynami-
ques, et c'est pourquoi nous proposons tout simplement de
dire que le plan regional de developpement indique les objectifs
et les priorites d'amenagement.
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Notre amendement 13 concerne toujours Ie meme
alinea I®1" de 1'article 17 dont il tend a modifier Ie 3°. II s'agit
d'un amendement technique qui devrait done etre adopte par
1'Assemblee.

Au lieu de mentionner la determination des ZIP de la
Region, nous proposons de mentionner «les criteres de deter-
mination et la determination des ZIP de la Region ». II nous
semble normal que 1'on inscrive et que 1'on precise les criteres
de determination de ces zones d'intervention prioritaire qui,
rappelons-le, impliquent des restrictions a 1'usage des droits
reels ou de jouissance. Si 1'on restreint les droits reels a la
propriete, il est imperatif qu'on indique sur quels criteres on
exerce cette restriction. II serait meme preferable de definir les
olitils autiliser dans ces circonstances.

Done, nous demandons que Ie texte soil plus precis et que
1'Executif soit oblige de definir des criteres lorsqu'il determine
des zones d'intervention.

L'amendement n° 14, quant a lui, est plus simple dans son
libelle. II conceme egalement 1'article 17, alinea I®1', dont il
vise a supprimer Ie 4°. Le PRL estime qu'il n'est pas souhaita-
ble que le plan regional de developpement contienne des dispo-
sitions relatives a 1'affectation dusol. Un souci de coherence
et de clarte doit limiter ces dispositions au plan regional
d'affectation du sol et aux plans particuliers d'affectation du
sol. C'est toujours la meme philosophic: nous souhaitons
n'avoir que deux plans avec des dispositions obligatoires,
plutot que quatre plans, avec toutes les difficultes de compre-
hension et de bonne interpretation dans 1'application que cela
suppose, sans oublier les risques d'erreurs.

M. de Clippele. — Monsieur le President, a la suite de la
reponse du Secretaire d'Etat, je voudrais dire que, dans le
rapport, je Us textuellement: «Le Secretaire d'Etat souligne
que 1'objet du plan est d'indiquer les zones d'intervention
prioritaire de la Region, et non de preciser les criteres de leur
determination.»

Done la reponse qu'il m'a faite il y a quelques instants ne
correspond pas au rapport auquel il a, je suppose, souscrit.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n0 12 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 17.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 12 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet, bij
artikel 17.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

46 membres sont presents.

46 leden zijn aanwezig.

38 votent non.

38 stemmen neen.

8 votent oui.

8 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Decker, de Lobkowicz, Draps,
Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme Stengers.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 13 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 17.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 13 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet, bij
artikel 17.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

46 membres sont presents.
. 46 leden zijn aanwezig.

37 votent non.
37 stemmen neen.
9 votent oui.
9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, M. Desir, Mines de T'Serclaes, Dupuis,
MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Magerus, Maingain, Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM.
Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stal-
port, Thys, Vandenbossche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et
Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. le President. — L'amendement n° 67 depose par MM.
De Bie, Debry et Mme Nagy a 1'article 17 est-il appuye?
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Wordt amendement nr.67 ingediend door de heren De Bie,
Debry en Mevrouw Nagy op artikel 17 gesteund?

M. Cools. — Oui, nous appuyons cet amendement. Mon-
sieur Ie President.

M. Ie President. — Nous passons done au vote sur 1'amen-
dement n° 67 de MM. De Bie, Debry et Mme Nagy a 1'article
17.

Dames en Heren, wij stemmen dus over het amendement
nr. 67 van de heren De Bie, Debry en mevrouw Nagy, bij
artikel 17.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig.

38 votent non.

38 stemmen neen.

9 votent oui.

9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 14 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 17.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 14 van de heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet, bij
artikel 17.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

46 membres sont presents.
46 leden zijn aanwezig.
38 votent non.
38 stemmen neen.
7 votent oui.
7 stemmen ja.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Andre, Cools, De Decker, de Lobkowicz, Mme

Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme Stengers.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Draps.

M. Ie President. — L'amendement n° 68 de MM. De Bie,
Debry et Mme Nagy a 1'article 17 n'est pas appuye.

Amendement nr. 68 van de heren De Bie, Debry en
Mevrouw Nagy op artikel 17 wordt niet gesteund.

Nous passons maintenant au vote sur Particle 17.
Wij stemmen nu over het artikel 17.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 repondent oui.
38 stemmen ja.
8 votent non.
8 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.
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En consequence, I'article 17 est adopt6.
Bijgevolg is bet artikel 17 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Comelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, de Lobkowicz, Draps,
Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme Stengers.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. De Decker.

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker pour
justifier son abstention.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, j'e me suis abstenu
pour souligner Ie peu de cas que la majorite fait de 1'avis des
partenaires economiques et sociaux, ainsi que Ie peu de respect
que 1'Assemblee a pour ses propres instances. En effet,
M. Andre avait demande a pouvoir consulter la commission
des Affaires economiques, demande qui a ete rejetee aussi
stupidement que Ie reste. (Applaudissements sur les banes du
PRL.)

Section III. — Procedure d'elaboration

journaux de langue neeriandaise diffuses dans la Region ainsi
que par un communique diffuse par voie radiophonique et
televisee selon les modalites fixees par 1'Executif. L'annonce
precise les dates du debut et de la fin de 1'enquete.

Apres que ces annonces ont ete faites, le projet de plan est
depose pendant soixante jours, aux fins de consultation par le
public, a la maison communale de chacune des communes de
la Region.

Les reclamations et observations, dont copies peuvent etre
envoyees par leurs auteurs au college des bourgmestre et
echevins des communes concemees, sont adressees a 1'Executif
dans le delai d'enquete sous pli recommande a la poste, ou
centre accuse de reception. L'Executif communique au Conseil
de la Region de Bruxelles-Capitale une copie des reclamations
et observations dans les trente jours de la cloture de 1'enquete
publique.

A 1'expiration du delai d'enquete, les conseils communaux
et les instances consultatives dont la liste est etablie par 1'Exe-
cutif disposent d'un delai de soixante jours pour emettre leur
avis et le transmettre a 1'Executif. A 1'echeance, les avis qui
n'auraient pas ete emis sont reputes favorables. L'Executif
communique au Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale
un exemplaire de ces avis dans les quinze jours qui suivent
1'expiration de ce delai.

Le projet de plan est soumis par 1'Executif a la Commission
regionale, accompagne des reclamations et observations et des
avis. La Commission regionale emet son avis et le transmet a
1'Executif dans les soixante jours de la reception du dossier
complet, faute de quoi cet avis est repute favorable. Dans
1'hypothese ou la Commission regionale n'est pas valablement
composee faute de designation de ses membres dans le delai
present a I'article 9, au moment ou elle doit rendre son avis,
le delai de soixante jours prend cours a dater de la designation
de ses membres.

L'Executif communique au Conseil de la Region de Bruxel-
les-Capitale un exemplaire de cet avis dans les quinze jours de
la reception de 1'avis.

La moitie au moins des delais de soixante jours vises aux
huitieme et neuvieme alineas se situe en dehors des periodes
de vacances scolaires.

Art. 18. L'Executif elabore Ie projet de plan regional de
developpement.

A la demande de 1'Executif et dans Ie delai fixe par celui-ci,
chaque administration regionale et chaque organisme d'interet
public regional fournit les elements lies a ses competences.
L'Executif joint la liste de ces administrations et organismes
au projet de plan.

L'Executif informe regulierement la Commission regionale
de 1'evolution des etudes prealables et lui en communique
les resultats. La Commission regionale peut a tout moment
formuler les observations ou presenter les suggestions qu'elle
juge utiles.

Dans 1'annee qui suit 1'installation du Conseil de la Region
de Bruxelles-Capitale, 1'Executif arrete Ie projet de plan et Ie
communique sans delai a ce Conseil, accompagne des eventuel-
les observations ou suggestions visees au troisieme alinea. Le
projet de plan entre en vigueur quinze jours apres sa publica-
tion par extrait au Moniteur beige.

L'Executif soumet le projet de plan a une enquete publique.
Celle-ci est annoncee par voie d'affiches dans chacune des
communes de la Region, par avis insere au Moniteur beige et
dans au moins trois journaux de langue francaise et trois

Afdeling III. — Uitwerkingsprocedure

Art. 18. De Executieve maakt het ontwerp van gewestelijk
ontwikkelingsplan op.

Op verzoek van de Executieve en binnen de door haar
vastgestelde termijn, brengt elk gewestelijk bestuur en eike
gewestelijke instelling van openbaar nut die elementen naar
voren die tot haar bevoegdheid behoren. De Executieve voegt
aan het ontwerp-plan de lijst van deze besturen en instellingen
toe.

De Executieve brengt de Gewestelijke Commissie regelma-
tig op de hoogte van de evolutie van de voorafgaande studies,
en deelt haar de resultaten ervan mee. De Gewestelijke Com-
missie kan op elk ogenblik opmerkingen maken of suggesties
voordragen die zij nuttig acht.

In het jaar dat volgt op de installatie van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad, stelt de Executieve het ontwerp-plan
vast en deelt het onverwijid aan deze Raad mede samen met
de in het derde lid bedoelde eventuele opmerkingen of sugges-
ties. Het ontwerp-plan wordt van kracht vijftien dagen nadat
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het bij uittreksel in het Belgisch Staatsblad werd bekendge-
maakt.

De Executieve onderwerpt het ontwerp-plan aan een open-
baar onderzoek. Dit onderzoek wordt aangekondigd door
aanplakking in eike gemeente van het Gewest, door een bericht
in het Belgisch Staatsblad en in ten minste drie Nederlandsta-
lige en drie Franstalige dagbladen die in het Gewest worden
verspreid, alsmede door een mededeling op radio en televisie
volgens de door de Executieve bepaalde nadere regels. In
deze aankondiging worden de begin- en einddatum van het
onderzoek vermeld.

Na deze aankondigingen wordt het ontwerp-plan gedu-
rende zestig dagen ter inzage van de bevolking gelegd in het
gemeentehuis van eike gemeente van het Gewest.

De bezwaren en opmerkingen, waarvan door de indiener
een afschrift aan het college van burgemeester en schepenen
van de betrokken gemeenten kan worden gestuurd, worden
aan de Executieve toegezonden binnen de termijn van het
onderzoek bij een ter post aangetekende brief of tegen ont-
vangstbewijs. De Executieve deelt aan de Brusselse Hoofdste-
delijke Raad binnen dertig dagen na de sluiting van het open-
baar onderzoek een afschrift van de bezwaren en opmerkingen
mede.

Na het verstrijken van de termijn van het onderzoek
beschikken de gemeenteraden en de adviesorganen, waarvan
de lijst door de Executieve wordt vastgesteld, over een termijn
van zestig dagen om hun advies uit te brengen en het aan de
Executieve mede te delen. Na deze termijn worden de niet-
uitgebrachte adviezen geacht gunstig te zijn. De Executieve
maakt aan de Brusselse Hoofdstedelijke Raad binnen vijftien
dagen na het verstrijken van deze termijn een exemplaar van
deze adviezen mede.

Samen met de bezwaren, de opmerkingen en de adviezen
wordt het ontwerp-plan door de Executieve aan de Geweste-
lijke Commissie voorgelegd. De Gewestelijke Commissie
brengt haar advies uit en deelt het mede aan de Executieve
zestig dagen na ontvangst van het volledige dossier, bij ont-
stentenis waarvan haar advies gunstig wordt geacht. Indien
op het ogenblik dat de Gewestelijke Commissie haar advies
moet uitbrengen zij niet geldig is samengesteld bij gebreke van
de aanwijzing van haar leden binnen de bij artikel 9 bepaalde
termijn, gaat de termijn van zestig dagen in vanafde aanwij-
zing van haar leden.

De Executieve deelt aan de Brusselse Hoofdstedelijke Raad
een exemplaar van dit advies mede binnen vijftien dagen na
ontvangst ervan.

Ten minste de helft van de in lid 8 en 9 bedoelde termijnen
van zestig dagen valt buiten de periodes van de schoolvakan-
ties.

M. Ie President. — A cet article MM. Cools, de Clippele,
Draps et Siroonet presentent 1'amendement (n0 15) que voici:

Bij dit artikel stellen de Heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 15) voor:

« Supprimer Ie quatrieme alinea.»

«Lid 4 te doen vervallen.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
les amendements (n05 69 et 70) que voici:

Bij dit artikel stellen de Heren De Bie, Debry en Mevrouw
Nagy volgende amendementen (nrs. 69 en 70) voor:

«A 1'alinea 5, avant la derniere phrase, inserer la phrase
suivante:

« Un avis est egalement msere dans Ie journal d'mformation
de la commune, ou a defaut, dans un journal publicitaire gra-
tuit.»

«In lid 5, voor de laatste zin de volgende bepaling toe te
voegen :

«Een advies wordt eveneens in het gemeentelijk informatie-
blad gepubliceerd of bij ontstentenis daarvan, in een gratis
reclameblad.»

« A 1'alinea 6, apres les mots «Ie projet de plan», inserer les
mots «accompagne d'un document de synthese explicatif.»

«De woorden «ontwerp-plan» te vervangen door de woor-
den: «het volledige dossier van het ontwerp-plan met een verkia-
rend synthesedocument.»

A cet article MM. Cools, de Clippele, Draps et Simonet
presentent 1'amendement (n° 16) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Clippele, Draps
en Simonet volgend amendement (nr. 16) voor:

«A 1'alinea 8, inserer la phrase suivante apres la premiere
phrase;

« Ce delaipeut etreproroge de 30 jours a lew demande pour
des raisons dument motivees ou s'il venait a expiration au cows
des mois dejuillet ou d'aout.»

«In lid 8, na de eerste zin, de volgende zin in te voeren ;
«Deze termijn kan op hun verzoek voor gegronde redenen

ofwanneer hij verstrijkt in de maandenjuli ofaugustus met 30
dagen warden verlengd.»

A cet article MM. De Bie, Debry et Mme Nagy presentent
les amendements (n03 71 et 72) que voici:

Bij dit artikel stellen de Heren De Bie, Debry en Mevrouw
Nagy volgende amendementen (nrs. 71 en 72) voor:

«A 1'alinea 9, apres la premiere phrase, inserer les phrases
suivantes:

« Dans les quinze jours de la reception du dossier, la Commis-
sion regionale organise une seance d 'audition publique au cows
de laquelle lespersomes qui en ontfait la demande dans Ie delai
d'enquete sont entendues. Lews observations sont consignees
dans un proces-verbal.»,

t>

«In lid 9, na de eerste zin, de volgende bepaling toe te
voegen :

« Binnen de vijftien dagen na de ontvangst van het dossier,
organiseert de Gewestelijke Commissie een openbare hoorzitting
in de loop waarvan de personen die erom hebben verzocht in het
onderzoek warden gehoord. Hun opmerkingen warden in een
verslag opgenomen.»
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« A I'alinea 9, deuxieme phrase, apres les mots« Commission
regionale», inserer les mots:

«examine Ie bien-fonde des observations et avis qu'elle a
reciieillis, en fait une synthese circonstanciee et, sur cette base.»

«In lid 9, in de tweede •tin, na de woorden, «Gewestelijke
Commissie» toe tevoegen:

« onderzoekt de gegrondheid van de opmerkingen en de advie-
zen die zij heeft ontvangen, maakt er een omstandige samenvat-
ting van en brengt op die basis.»

La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, 1'article 18 a done
trait a la procedure d'elaboration du plan regional de develop-
pement. Vous avez deja eu 1'occasion d'indiquer combien,
dans 1'esprit de 1'Executif, ce plan regional de developpement
etait extremement important dans la mesure ou il etait appele,
a cote de la declaration de politique generale de 1'Executif, a
devenir un des instruments politiques majeurs de la Region en
matiere d'urbanisme et de planification.

Certaines interrogations, developpees par les membres du
groupe PRL en commission, n'ont toujours pas trouve de
reponses. Qu'en est-il, par exemple, de 1'elaboration du plan
regional de developpement pour ce qui est de la legislature
actuelle?

Par ailleurs, et de facon plus generale, nous considerons
comme utopique de penser que Ie plan regional de developpe-
ment doit etre arrete systematiquement dans 1'annee de 1'instal-
lation du Conseil regional.

Concemant la soumission de ce projet de plan a une
enquete publique, nous nous etonnons de ne pas voir figurer
parmi les medias qui seront utilises pour la diffusion du projet,
a cote des joumaux de langue francaise et de langue neerlan-
daise ainsi que des emissions de radio, un certain nombre de
«toutes boites». Vous savez comme moi que Ie media Ie plus
diffuse dans une region comme celle de Bruxelles-Capitale est,
par essence, Ie «toutes boites».

Enfin, demiere reflexion, au niveau de la procedure. On
sait que Ie plan de secteur a fait 1'objet de plus de 3 000
observations, lors de sa soumission a la consultation de la
population bruxelloise. On n'imagine pas...

Monsieur Simonet, votre temps deM. Ie President.
parole est epuise.

M.VanEyll.—Unpeude discipline!

M. Simonet. — Le President m'autorisera a terminer ma
phrase. Compte tenu de ce qui s'est passe au niveau du plan de
secteur, je vous demande simplement d'imaginer les problemes
pratiques d'engorgement qui se poseront. (Applaudissements
sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, le spectacle auquel
nous assistons demontre a suffisance le serieux des proposi-
tions qui ont ete formulees!

M. Moureaux. — Cela demontre le sens de la democratic
du PRL!

M. Cools. — Monsieur Moureaux, c'est vous qui avez pris
1'initiative de bacler ce debat. (Tumulte.)

Les limites humaines ne sont pas infinies. Neanmoins, ce
que nous vivons ici aujourd'hui est lamentable. La majorite
porte une lourde responsabilite a cet egard.

Si vous me le permettez, j'interviendrai sur 1'article 18. II
est important.

M. Moureaux. — Vous avez deja depasse votre temps de
parole!

M. Cools. — Comme dans les matches de football, les
interruptions doivent etre decomptees, Monsieur le President.
Monsieur Moureaux, apres avoir fait partie successivement de
trois partis, je me demande si vous ne finirez pas chez celui
qui siege au fond de la salle. Votre comportement suscite, en
effet, des questions.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaflectes. — Monsieur Cools, vous insultez un parlemen-
taire.

M. Cools. — La democratic consiste a permettre a chacun
de s'exprimer.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Depuis combien de temps essayez-vous d'en-
nuyer cette Assemblee?

M. Cools. — A nos yeux, cet article 18 est important, sous
plusieurs de ses aspects.

Tout d'abord, 1'Executif elabore le projet de plan. Ensuite,
il 1'approuve. Nous pensons que 1'approbation du plan regio-
nal de developpement doit relever de 1'Assemblee et non pas
de 1'Executif.

Nous nous inquietons egalement du fait que 1'on donne
force obligatoire au projet de plan. En effet, nous estimons
que, seui, le plan adopte doit avoir valeur obligatoire. Sans
cela, nous risquons qu'un projet de plan simplement arrete
par 1'Executif modifie le plan de secteur pendant un certain
laps de temps, par exemple. Comme nous sommes convaincus
que 1'Executif sera attentif a disposer d'un plan definitif
adopte, nous considerons que le projet de plan ne doit pas
avoir force obligatoire. Nous avons emis cette idee interessante
en commission. Comme d'autres, elle a peut-etre ete ecartee
trop rapidement.

M. le President. — La parole est a M. Draps.

M. Draps. — Monsieur le President, Famendement 15 vise
a supprimer purement et simplement I'alinea 4 de 1'article 18.
En efiet, 1'Executif elabore le projet de plan et fait toute
diligence pour aboutir a 1'adoption definitive. Le fait de passer
par une etape intermediaire — 1'adoption provisoire du plan
— alourdit la procedure et cree une situation precaire, genera-
trice de droit, qui constitue un element d'insecurite juridique.
Nous sommes centre les normes a caractere provisoire qui
auraient un effet normatif.

M. le President. — L'amendement n° 69 est-il appuye?

M. Cools. — Oui, Monsieur le President.
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M. Ie President. — Monsieur Cools, defendez-vous egale-
ment 1'amendement numero 16?

M. Cools. — L'amendement n0 16 vise a ajouter «Avant
l'echeance?>. «Ce delai peut etre proroge de 30 jours a leur
demande pour des raisons dument motivees ou s'il venait a
expiration au cours des mois de juillet et d'aout.» II peut y
avoir des motifs imperieux qui justifient une prorogation des
delais dans certaines circonstances, par exemple Ie cas ou 1'on
decide de proceder a un complement d'analyse et d'enquete
sur Ie terrain ou a une consultation locale plus large. La
rigueur des delais ici prevus manque de souplesse. Dans la
pratique, on va se heurter a des difficultes insoupconnees.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n0 15 de MM. Cools,
de Clippele, Draps et Simonet a 1'article 18.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 15 van de Heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 18.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan,

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent non.
38 stemmen neen.
9 votent oui.
9 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 69 de MM. De Bie,
Debry et Mme Nagy a 1'article 18.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 69 van de Heren De Bie, Debry en Mevrouw Nagy bij
artikel 18.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan,

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig.

38 votent non.

38 stemmen neen.

7 votent oui.

7 stemmen ja.

2 s'abstiennent.

2 onthouden zick.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Mmes Neyts-Uyttebroeck et Stengers.

Se sont abstenus:

Hebben zich onthouden:

MM. Draps et Simonet.

M. Ie President. — L'amendement n° 70 de MM. De Bie,
Debry et Mme Nagy a 1'article 18 n'est pas appuye.

Het amendement nr. 70 van de Heren De Bie, Debry en
Mevrouw Nagy bij artikel 18 wordt niet gesteund.

Mesdames, Messieurs, nous passons maintenant au vote
sur 1'amendement n° 16 de MM. Cools, de Clippele, Draps et
Simonet a 1'article 18.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 16 van de Heren Cools, de Clippele, Draps en Simonet bij
artikel 18.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan,
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46 membres sont presents.
46 leden zijn aanwezig.
38 votent non.
38 stemmen neen.

8 votent oui.
8 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete,
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Andre, Cools, De Decker, de Lobkowicz, Draps,

Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme Stengers.

M. Ie President. — L'amendement n° 71 de MM. De Bie,
Debry et Mme Nagy a 1'article 18 n'est pas appuye.

Het amendement nr. 71 van de Heren De Bie, Debry en
Mevrouw Nagy bij artikel 18 wordt niet gesteund.

L'amendement n0 72 de MM. De Bie, Debry et Mme Nagy
a 1'article 18 n'est pas appuye.

Het amendement nr. 72 van de Heren De Bie, Debry en
Mevrouw Nagy bij artikel 18 wordt niet gesteund.

— Nous passons maintenant au vote sur 1'article 18.
Wij stemmen nu over het artikel 18.

— II est precede au vote.
Tot stemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.
47 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.

38 stemmen ja.

9 votent non.
9 stemmen neen.

En consequence, 1'article 18 est adopte.

Bijgevolg is het artikel 18 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Cornelissen, De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mme Dereppe, M. Desir, Mmes de T'Ser-
claes, Dupuis, MM. Escolar, Garcia, Gosuin, Mme Guillau-
me-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen et Willame.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, de Clippele, De Decker, de Lobko-
wicz, Draps, Mme Neyts-Uyttebroeck, M. Simonet et Mme
Stengers.

M. Ie President. — La parole est a M. Beauthier.

M. Beanthier. — Monsieur Ie President, il est 3 h 30. En
quatre heures, nous n'avons vote que 18 articles et il y en a
217!

Je vous demande d'user de votre pouvoir de President pour
prendre en consideration Ie personnel qui est present depuis
9 h 30 du matin et de remettre ce debat a plus tard.

Je ne concois pas que 1'on puisse voter les 217 articles sans
interrompre nos debats.

Persomiellement, je ne suis arrive que vers 23 heures et je
suis pret a continuer jusqu'a 11 heures du matin. Mais, je Ie
repete, je vous demande de penser au personnel. Eventuelle-
ment, reunissez Ie Bureau elargi. II n'est pas raisonnable de
continuer jusqu'a ce que nous ayons vote sur les 217 articles.
Cesser au 186 article est preferable qu'au 37® quand nous
serons tous fatigues et que notre personnel nous aura fait
comprendre que travailler dans de telles conditions est inad-
missible.

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Picqne, Ministre-President de 1'Executif. — Au nom
de 1'Executif, je demande une suspension de seance.

M. Ie President. — La seance est suspendue.
De vergadering is geschorst.
— La seance est suspendue a 3 h 35.
De vergadering wordt geschorst om 3 u. 35.
— Elle est reprise & 4 h 40.
Ze wordt hervat om 4 u. 40.

M. Ie President. — Nous reprenons nos travaux.
Wij hervatten onze werkzaamheden.
La parole est a M. Picque, Ministre-President.

M. Picque, Minitsre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, je voudrais dire d'emblee 1'importance que notre
Executif porte a ce projet d'ordonnance, projet fondamental
pour la bonne gestion de notre Region, Le debat qui entoure
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actuellement ce projet d'ordonnance semble marque par quel-
que agitation et des conditions de travail qui doivent peut-etre
etre repensees immediatement.

Des contacts que nous avons eus pendant cette suspension,
il resulte que des formules peuvent etre trouvees pour assurer
a nos travaux un fonctionnement plus efficace et plus harmo-
nieux.

Je souhaiterais que 1'on puisse examiner de telles formules,
maisje vous laisse. Monsieur Ie President, 1'initiative d'exami-
ner comment concretiser ces formules de travail pour les heures
qui viennent.

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, apres cette inter-
vention du Ministre-President, puis-je suggerer une breve reu-
nion du Bureau elargi?

M. Ie President. — C'est une bonne idee.

La seance est suspendue.

De vergadering is geschorst.

— La seance est suspendue a 4 h 45.
De vergadering wordt geschorst om 4 u. 45.

— Elle est reprise a 5 h 10.
Ze wordt hervat om 5 u. 10.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M, Ie President. — Chers Collegues, la seance est reprise.

A la suite des contacts que j'ai eus avec Ie Bureau elargi
et Ie Ministre-President et apres avoir entendu tous les avis,
je prends la responsabilite personnelle de vous faire une propo-
sition en quatre points, qui a pour but de nous faire sortir du
climat de tension que nous connaissons pour Ie moment et de
retrouver un certain caime et une certaine confiance recipro-
que, en ce qui concerne Ie deroulement des travaux, entre les
differents groupes de notre Conseil.

Cette proposition en quatre points est la suivante.
Premier point, relativement facile: nous suspendons nos

travaux, des maintenant;
Deuxieme point: nous reprenons nos travaux a 10 heures

et non pas a 9 h 30 (Exclamations.),
Troisieme point: nous en revenons a une pratique parle-

mentaire habituelle, a savoir:

par exemple, que 1'on intervient sur un article uniquement
quand cet article Ie justifle, qu'un orateur intervient au nom
du groupe, que sauf exception, il n'y a pas d'intervention sur
les articles pour lesquels il n'y a pas d'amendement et que 1'on
approuve en principe,

pour les articles moins importants, on defend les amende-
ments mais on n'intervient pas sur 1'article, que 1'on revient
aussi a la pratique des votes groupes en fin de seance et qu'on
evite les incidents de procedure d'ici a la fin de la seance.

Quatrieme point: si 1'un ou 1'autre parti devait constater
que les choses ne se deroulent pas normalement, on procederait
a une evaluation a midi et 1'on reverrait cette situation.

Voila ma proposition.

Je vous demande a tous de faire un effort. Je n'ignore pas
qu'une telle proposition suscite une certaine reticence sur tous
les banes. Je vous demande neanmoins de 1'approuver tous de
facon a nous donner une chance de travailler dans de meilleu-
res conditions demain.

De Voorzitter. —Geachte Collega's, de vergadering wordt
hervat.

Ingevolge de contacten die ik had met het Bureau in
uitgebreide samenstelling en de Minister-Voorzitter en na al
de adviezen te hebben gehoord, neem ik persoonlijk de verant-
woordelijkheid een voorstel met vier punten te formuleren,
om uit het gespannen klimaat te geraken dat wij op dit ogen-
blik kennen en de kalmte en het wederzijds vertrouwen te
hervinden met betrekking tot het verloop van de werkzaamhe-
den, tussen de verschillende fracties van onze Raad.

Dit voorstel van vier punten is het volgende.

Eerste relatief eenvoudig punt, wij onderbreken de werk-
zaamheden zo meteen;

Tweede punt: wij hervatten de werkzaamheden om 10 uur
en niet om 9 u. 30. (Geroep.);

Derde punt: wij grijpen terug naar een normale parlemen-
taire gewoonte, met name:

bijvoorbeeld dat men enkel iets over een artikel opmerkt
indien dit artikel het rechvaardigt, dat een spreker optreedt
namens de fractie, dat behoudens uitzondering, er geen opmer-
kingen zijn over artikelen waarvoor er geen amendement is en
dat men principieel goedkeurt;

voor de minder belangrijke artikelen verdedigt men de
amendementen maar men maakt geen opmerkingen over het
artikel, dat men eveneens teruggrijpt naar het gebruik van de
groepsgewijze stemmingen bij het einde van de vergadering en
dat men voortaan elk procedure-incident in dit debat vermijdt.

Vierde punt: als een of andere partij zou opmerken dat de
zaken niet normaal veriopen, dan wordt de situatie deze mid-
dag geevalueerd en opnieuw bekeken.

Dit is mijn voorstel.

Ik vraag iedereen een inspanning te doen. Ik weet dat
dergelijke voorstel bij iedereen op enige weerstand botst. Toch
verzoek ik u alien het goed te keuren om zodoende morgen in
betere onstandigheden te kunnen werken.

La parole est a M. Maingain.

M. Maingain. — Monsieur Ie President, votre proposition
a les apparences de la sagesse; elle donne une chance, en effet,
a cette Assemblee de reprendre demain ses travaux selon un
mode plus habituel et plus normal.

II n'en demeure pas moins qu'elle permet aux membres de
1'opposition, qui ont mene ici une politique du bac a sable, de
sortir la tete haute apres des incidents qui sont deplorables.

Je ne puis des lors que regretter, alors que la majorite
assurait Ie quorum, que nous ne puissions pas poursuivre nos
travaux.
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M. Ie President. — Monsieur Maingain, c'est pour cela
que je disais qu'aucun groupe pour Ie moment ne serait tres
heureux de la proposition que je faisais. Chacun doit accepter
de faire une concession, de facon a ce que nous puissions sortir
de la situation de tension, parce que la caracteristique d'une
telle situation, c'est que 1'on s'accuse mutuellement que, par
consequent, il devient difficile de sortir de ce climat.

Le but de ma proposition est done de nous permettre de
sortir de cette situation.

En 1'absence d'objection, je considererai, commeje 1'ai vu
faire dans certaines assemblies, que cela signifie qu'implicite-
ment tout le monde accepte ma proposition. Dans ces condi-
tions, la seance est levee.

De vergadering is gesloten.

— La seance est levee a 5 h 20.

De vergadering wordt gesloten oin 5 u. 20.
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